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La triste nouvelle du décès de M. Max Hengel, membre de la Chambre des 
Députés, succombé à une longue maladie, nous est parvenue le 17 août 2024.
M. Hengel a été député depuis le 11 janvier 2022, date à laquelle il avait pris la 
succession de Mme Françoise Hetto-Gaasch à la Chambre des Députés. Le 
Président de la section Osten du CSV avait été réélu aux élections législatives de 
2023. Membre de plusieurs commissions parlementaires, il a présidé la 
Commission de la Santé et de la Sécurité sociale. De novembre 2017 jusque no-
vembre 2020, il avait été maire de Wormeldange, mandat qu’il a occupé à nou-
veau suite aux élections de 2023. Son dévouement et son engagement ont été 
exemplaires.
La Chambre des Députés gardera de lui un souvenir ému et inaltérable et ex-
prime ses sincères condoléances à son épouse, ses enfants, à ses proches et à 
toute sa famille.

Décès de M. Max Hengel, député

Trois nouveaux députés à la Chambre des Députés
Mme Djuna Bernard (déi gréng), M. Jean-Paul Schaaf 
(CSV) et M. Dan Hardy (ADR) ont prêté serment au dé-
but de la séance publique du 11 juillet 2024. M. 
Hardy, attaché parlementaire de l’ADR depuis 2019, 
remplace M. Fernand Kartheiser qui a intégré les 

M. Dan Hardy prête serment pour la première fois en tant 
que député pour remplacer M. Fernand Kartheiser.

rangs du Parlement européen. M. Schaaf remplace 
M. Christophe Hansen, lui aussi élu au Parlement eu-
ropéen. M. Schaaf était député de 2004 à 2013 et de 
2020 à 2023. Mme Bernard réintègre la Chambre des 
Députés suite à la démission de M. François Bausch 

pour raisons personnelles. Mme Bernard était 
membre de la Chambre des Députés de 2018 à 2023 
et Vice-Présidente de 2019 à 2023.

Mme Djuna Bernard, élue pour la première fois en 2018, 
remplace M. François Bausch.

M. Jean-Paul Schaaf réintègre la Chambre en remplacement 
de M. Christophe Hansen.

Mme Corinne Cahen désignée rapportrice pour le budget 
de l’État 2025

Les membres de la Commission des Finances ont dé-
signé Mme Corinne Cahen comme rapportrice pour 
le projet de budget 2025. Elle chapeautera les travaux 
parlementaires y relatifs à la Chambre qui débutent 
traditionnellement avec le dépôt du projet de budget 
par le Ministre des Finances en début du mois d’oc-
tobre et qui se terminent avec le débat et le vote en 
séance publique à la mi-décembre.
Les intitulés et les numéros attribués aux deux pro-
jets de loi qui composent le budget 2025 sont les sui-
vants :
8444 – Projet de loi concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l’État pour l’exercice 2025
8445 – Projet de loi relatif à la programmation finan-
cière pluriannuelle pour la période 2024-2028

Le budget est considéré comme étant la « loi la plus 
importante de l’année ». Cette loi fixe le cadre budgé-
taire qui permet à l’État de fonctionner pour toute 
une année.
Le budget est la loi qui établit et autorise l’ensemble 
des recettes et dépenses prévisionnelles de l’État. Les 
travaux parlementaires sur le budget suivent une pro-
cédure bien précise entre le dépôt en octobre et les dé-
bats et le vote en séance publique à la mi-décembre.
Exceptionnellement, à la suite des élections législa-
tives de fin 2023, deux budgets ont été adoptés en 
2024 : un budget provisoire appelé communément 
les « douzièmes provisoires » couvrant la période 
jusqu’au 30 avril et le budget 2024 s’appliquant sur la 
période du 1er mai 2024 au 31 décembre 2024.

Mme Corinne Cahen chapeautera les travaux parlementaires 
sur le projet de budget 2025.
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À la suite des élections européennes qui s’étaient te-
nues du 6 au 9 juin 2024, les 720 députés européens 
élus dans les 27 États membres de l’Union euro-
péenne, parmi lesquels six eurodéputés luxembour-
geois, se sont réunis à Strasbourg le 16 juillet pour 
entamer la nouvelle législature 2024-2029. Lors de la 
première séance plénière, les principaux points à 
l’ordre du jour ont été l’élection de la présidence du 
Parlement européen ainsi que celle de la Commission 
européenne.

Le Luxembourg est représenté au Parlement euro-
péen par :
M. Marc Angel (LSAP) – Groupe de l’Alliance progres-
siste des Socialistes et Démocrates au Parlement eu-
ropéen
M. Charles Goerens (DP) – Groupe Renew Europe
M. Christophe Hansen (CSV) – Groupe du Parti popu-
laire européen (Démocrates-Chrétiens)
M. Fernand Kartheiser (ADR) – Groupe des 
Conservateurs et Réformistes européens

Mme Tilly Metz (déi gréng) – Groupe des Verts/
Alliance libre européenne
Mme Isabel Wiseler-Lima (CSV) – Groupe du Parti po-
pulaire européen (Démocrates-Chrétiens)
Un nouveau visage au Parlement européen (PE)
Jusqu’au 10 juillet 2024, MM. Fernand Kartheiser et 
Christophe Hansen ont été tous les deux membres de 
la Chambre des Députés, mandat qui est incompa-
tible avec celui de député européen. Pour M. 
Kartheiser, siéger dorénavant au Parlement européen 
constitue une nouvelle expérience. Quant à M. 
Hansen, il y était déjà membre au cours de la législa-
ture précédente. La Chambre leur a rendu un hom-
mage lors de leur dernière séance au Parlement 
luxembourgeois.
Présidence du PE et de la Commission 
européenne
La séance plénière a débuté le mardi 16 juillet à 10.00 
heures. Le premier point à l’ordre du jour a été l’élec-
tion du Président du Parlement européen. Mme 
Roberta Metsola a été réélue à ce poste.
L’élection du Président de la Commission européenne 
a eu lieu le 18 juillet et a été remportée par la 
Présidente sortante, candidate à sa propre succes-
sion, Mme Ursula von der Leyen.
Quel est le lien entre les six députés européens et 
la Chambre ?
Les députés européens participent régulièrement aux 
réunions de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, du Commerce exté-
rieur et à la Grande Région ainsi qu’à celles de la 
Sous-commission des Affaires européennes. Au début 
de l’année, lors de son déplacement officiel à 
Bruxelles, le Président de la Chambre, M. Claude 
Wiseler, avait plaidé pour un renforcement de la col-
laboration avec les députés européens.

Rentrée des députés européens

De gauche à droite : M. Christophe Hansen, M. Charles Goerens, M. Marc Angel, Mme Tilly Metz, Mme Isabel Wiseler-Lima, 
M. Fernand Kartheiser

71e séance plénière du CPI 

La gestion de l’eau au cœur des débats
Le 21 juin 2024 s’est tenue à Montabaur en Rhénanie-
Palatinat la 71e séance plénière du Conseil parlemen-
taire interrégional (CPI), dont la triple mission est de 
promouvoir le rôle économique, social et culturel de 
la Grande Région à travers une coopération étroite 
entre ses membres, de contribuer au développement 
de la coopération transfrontalière et d’accompagner 
les activités du Sommet des Exécutifs de la Grande 
Région.
Lors de cette session, M. Maurice Bauer, Président de 
la Commission « Environnement et agriculture » du 
CPI, a présenté les conclusions des travaux menés en 
avril avec des experts en gestion et qualité de l’eau au 
sein du Syndicat des eaux du barrage d’Esch-sur-Sûre 
(SEBES). Ces discussions ont été enrichies par l’inter-
vention de M. Christophe Hansen, qui, en tant qu’eu-
rodéputé, a été rapporteur de la nouvelle directive 
européenne sur la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.
Suite à ces échanges, la commission a élaboré 13 re-
commandations concrètes, adoptées en plénière. Ces 
propositions portent notamment sur la sûreté et la 
qualité de l’eau, la protection des bassins-versants ainsi 

que le rôle de l’agriculture dans les zones de protection 
de l’eau. Dans son intervention, M. Bauer a mis l’accent 
sur la dimension transfrontalière de ces enjeux, souli-
gnant que « l’eau ne connaît pas de frontières » et 
transcende les intérêts nationaux ou régionaux.
Un autre temps fort a été l’élection à l’unanimité du 
député Claude Haagen au Conseil de radiodiffusion 
du Saarländischer Rundfunk, renforçant ainsi la voix 
du CPI au sein de cette instance médiatique impor-
tante pour la région.
Le Vice-Président de la Chambre des Députés, M. 
Fernand Etgen, a présenté le rapport financier du CPI, 
saluant la stabilité financière de l’institution pour 
2024 et 2025 rendue possible grâce aux contributions 
de tous les parlements membres et à une gestion 
prudente.
La session du 21 juin a également abordé d’autres 
enjeux majeurs pour la Grande Région, tels que la 
protection de l’enfance et de la jeunesse, le paysage 
médiatique, le soutien des jeunes à l’intégration au 
marché du travail ainsi que la lutte contre la prostitu-
tion forcée et la traite des êtres humains.

Les travaux du CPI ont démontré une fois de plus la 
vitalité et l’importance de la coopération interparle-
mentaire dans la Grande Région et ont illustré l’enga-
gement des parlementaires à œuvrer ensemble sur 
des sujets cruciaux qui transcendent les frontières na-
tionales.

M. Maurice Bauer (1ère rangée, à gauche) est intervenu, en 
tant que Président de la Commission « Environnement et 
agriculture » du CPI, sur le sujet de la gestion et de la qualité 
de l’eau.
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Recherche scientifique au Parlement

La pandémie Covid-19 au Luxembourg : analyses et rapports 
de l’impact des mesures sociopolitiques et sanitaires
Le document de recherche publié le 5 août 2024 
compile les études, analyses et rapports sur la 
pandémie Covid-19 au Luxembourg, en mettant 
en avant leurs messages clés.
Les éléments de synthèse majeurs s’articulent 
comme suit :
– Des échanges multidisciplinaires, tant au niveau 
national qu’international, ont permis d’évaluer les 
bases et les impacts juridiques, épidémiologiques, 
éthiques ou encore sociaux des mesures pharma-
ceutiques et non pharmaceutiques de lutte contre 
la Covid-19, visant à protéger la population.
– La veille épidémiologique, les études prospec-
tives et les projets scientifiques à l’échelle natio-
nale ont guidé la prise de décision politique et ont 
servi d’outil de prévision.
– Il est crucial que les mesures sanitaires et finan-
cières ciblent particulièrement les personnes vul-
nérables face à la crise.

– Certains dispositifs, réduisant efficacement la 
propagation du virus, peuvent être légitimes tem-
porairement, même s’ils suspendent des libertés 
fondamentales et entraînent des répercussions 
sur la santé mentale, l’équilibre social/sociétal, 
l’éducation ou l’économie.
– La crise sanitaire a exacerbé les inégalités socio-
économiques, entraînant entre autres des impacts 
mesurables sur la santé physique et mentale ainsi 
que les chances scolaires des jeunes issus de mi-
lieux défavorisés.
– Les mécanismes de maintien dans l’emploi ont 
entraîné une reprise rapide de l’activité écono-
mique post-confinement. Une analyse approfon-
die de l’évolution des conditions de vie et de 
travail au Luxembourg est cependant difficile pour 
une situation réelle post-pandémie comparée à un 
scénario potentiel sans pandémie ou sans me-
sures socio-économiques.

– Les résultats des recherches en cours et ache-
vées sur les conséquences à moyen et long terme 
de la pandémie permettent de mesurer l’impact 
des mesures sociopolitiques et sanitaires. Les en-
seignements tirés peuvent être traduits envers la 
préparation d’un cadre juridique et de lignes di-
rectrices pour les futures urgences sanitaires.
Résumé de la note de recherche scientifique de 
M. Pauly et C. Penny, « La pandémie Covid-19 au 
Luxembourg : analyses et rapports de l’impact des 
mesures sociopolitiques et sanitaires », Cellule 
scientifique de la Chambre des Députés, 5 août 2024.

Retrouvez le document 
intégral en scannant le 
code QR suivant :

Membre du Comité européen pour la prévention de la torture et 
des peines ou traitements inhumains ou dégradants (m/f/d)

Appel à candidatures

La Chambre des Députés lance un appel à candida-
tures pour le siège au titre du Luxembourg au sein 
du Comité européen pour la prévention de la tor-
ture et des peines ou traitements inhumains ou dé-
gradants (CPT), vacant à partir de décembre 2025.

Le mandat du membre à élire au titre du 
Luxembourg aura une durée de quatre ans. Il 
s’agit d’un mandat d’expert·e et non pas d’un em-
ploi à plein temps.

En vertu de la Convention européenne pour la pré-
vention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants, les membres du 
Comité, qui siège à Strasbourg, sont choisis parmi 
des personnalités de haute moralité, connues 
pour leur compétence en matière de droits de 
l’homme ou ayant une expérience professionnelle 
dans les domaines dont traite la Convention en 
question. L’indépendance, l’impartialité, les com-
pétences, la disponibilité ainsi que l’expérience 
antérieure sont essentielles pour assurer la qualité 
et l’autorité des travaux du CPT.

Toute expérience professionnelle en tant qu’agent 
des forces de l’ordre, procureur ou professionnel·le 
de santé (médecin pénitentiaire, médecin légiste, 
psychiatre, psychothérapeute, psychologue) sera 
considérée comme un atout. Une bonne compré-
hension du milieu pénitentiaire en général, des éta-
blissements psychiatriques ou du travail avec des 
mineur·e·s privé·e·s de liberté en particulier est 
également souhaitée. Les candidat·e·s doivent dé-
montrer une excellente maîtrise d’au moins une des 
langues officielles du Conseil de l’Europe (anglais 
ou français) ainsi qu’une connaissance passive de la 
deuxième langue officielle.

Pour de plus amples renseignements sur le man-
dat et le modus operandi du Comité, les per-
sonnes intéressées sont priées de se référer aux 
textes de la Convention susmentionnée ainsi 
qu’aux résolutions 1323 (1997), 1248 (2001), 1540 
(2007), 1808 (2011) et 2160 (2017) de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, et au 33e

rapport général d’activité du CPT (www.cpt.coe.int).

Les personnes intéressées sont invitées à adresser 
leur candidature, accompagnée du formulaire nor-
malisé de curriculum vitae (modèle disponible sur 
demande à l’adresse courriel suivante : cscarpel-
lini@chd.lu), à M. le Président de la Chambre des 
Députés, 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 
Luxembourg, pour le 15 octobre 2024 au plus tard.
Après une sélection sur dossier, les candidat·e·s 
retenu·e·s seront invité·e·s à un entretien d’évalua-
tion devant un comité de sélection avant la trans-
mission de la liste des candidat·e·s à l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe à Strasbourg.
Contact : Service des relations européennes et in-
ternationales et du protocole
Adresse : Chambre des Députés, Service des rela-
tions européennes et internationales et du proto-
cole, 26, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 
Luxembourg
Numéro de téléphone : 466 966 237
Adresse électronique : cscarpellini@chd.lu
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Nouvelles dispositions relatives au bail à usage d’habitation
7642 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et
modifiant certaines dispositions du Code civil ;
2° de l’article 1714 du Code civil
En raison de la situation difficile sur le marché locatif au Grand-Duché et des 
imprécisions et abus légaux existants, il est nécessaire de réviser la loi modifiée 
du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil.
Le texte initial du présent projet de loi, déposé en juillet 2020, a subi de nom-
breuses modifications suite à trois séries d’amendements gouvernementaux. La 
dernière série d’amendements, introduite le 19 avril 2024, vise à tenir compte des 
observations formulées par le Conseil d’État dans ses avis consécutifs, d’une part, 
et de la situation actuelle du marché de l’immobilier, d’autre part, qui souffre 
des taux d’intérêt élevés en raison desquels bon nombre d’acquéreurs potentiels 
s’abstiennent à investir dans l’immobilier. Or, le retour des investisseurs sur le 
marché de l’immobilier est indispensable pour répondre à la demande croissante 
en matière de logements. D’un autre côté, il importe de protéger les locataires 
contre des loyers abusifs.
La plupart des modifications proposées dans le projet de loi en cours depuis juil-
let 2020 ont été approuvées par les organismes consultés, sauf la réforme du 
plafond des loyers telle que proposée par les amendements gouvernementaux 
introduits le 14 octobre 2022, qui a été fortement critiquée par de nombreux 
acteurs concernés.
Afin de trouver un juste équilibre entre les intérêts des locataires et propriétaires, 
le Gouvernement, entré en fonction suite aux élections du 8 octobre 2023, a 
décidé de supprimer du présent projet de loi le volet relatif à ladite réforme du 
plafond des loyers. Les dispositions relatives au plafond du loyer (loyer annuel 
limité à 5 pour cent du capital investi, réévalué et décoté, dans le logement) pré-
vues par l’article 3, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi modifiée du 21 septembre 
2006 précitée, restent toutefois en vigueur.
Le présent projet de loi prévoit les modifications suivantes :
– les frais de commission d’agence immobilière sont payés à parts égales (50/50) 
entre le bailleur et le locataire, si le bailleur est à l’origine de l’engagement d’un 
agent immobilier pour trouver un locataire pour un logement donné. Ceci en se 
basant surtout sur le principe du commanditaire : les frais de l’intervention d’une 
agence immobilière sont à moitié pris en charge par la partie qui en est à la base 
de la demande de la prestation ;
– le montant maximal légal de la garantie locative est réduit de trois à deux mois 
de loyer, puisque ce montant est suffisant pour garantir les obligations du loca-
taire ;
– des modalités précises sont définies pour la restitution de la garantie locative 
à la fin du bail, avec des sanctions en cas de non-respect des délais, afin d’éviter 
les désaccords potentiels entre les parties. Il est notamment prévu qu’en fin de 
bail, si tous les loyers et charges dus ont été payés par le locataire et si aucune 
dégradation n’est constatée par le bailleur au moment de la remise des clés, le 
bailleur rend 50 pour cent de la garantie locative endéans un mois, les autres 50 
pour cent sont à restituer endéans le mois qui suit la réception des décomptes 
relatifs aux charges ;
– des dispositions légales spécifiques sont introduites pour la colocation, qui 
désigne la location d’un même logement par plusieurs locataires, appelés colo-
cataires, qui optent, avec l’accord exprès du bailleur, pour l’application des règles 
spécifiques de la colocation en signant, au plus tard à la date de signature du 
contrat de bail de colocation, un pacte de colocation afin de formaliser les aspects 
de la vie en communauté et les modalités pratiques de cette forme de location. 
Ce pacte de colocation permet de clarifier les responsabilités et la solidarité entre 
colocataires. Le bailleur doit être informé de l’identité des colocataires et tout 
changement nécessite son accord.
Finalement, et contrairement au cadre légal en vigueur, le présent projet de loi 
prévoit que tout contrat de bail à usage d’habitation devra à l’avenir être obliga-
toirement fait par écrit, un contrat oral n’aura plus de valeur légale s’il est conclu 
après l’entrée en vigueur de la loi en projet.

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 31/07/2020
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :

03/12/2020 Présentation et examen du projet de loi
06/10/2022 Présentation d’une série d’amendements gouvernementaux suite

à l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission du Logement et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. Gilles Baum) :
02/05/2024 Présentation d’une série d’amendements gouvernementaux 

supplémentaires
28/06/2024 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04/07/2024 Examen des avis des organes consultatifs

Examen d’une proposition d’amendement parlementaire
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10/07/2024
Loi du 23 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 311, page 1

Tâches du personnel éducatif et psycho-social
8163 – Projet de loi fixant la tâche du personnel éducatif et psycho-social
des services et administrations de l’Éducation nationale et modifiant :
1° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ;
2° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
3° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale
Le projet de loi a pour objectif de mettre en œuvre l’accord conclu le 16 novembre 
2021 entre le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
d’une part, et trois syndicats, à savoir l’Association luxembourgeoise des édu-
cateurs et éducatrices, le Syndicat luxembourgeois des éducateurs gradués et 
le Syndicat du personnel de l’Éducation nationale œuvrant spécifiquement dans 
l’intérêt des élèves à besoins éducatifs spécifiques, affiliés à la CGFP.
L’objectif est d’harmoniser, d’adapter et d’uniformiser les dispositions légales 
concernant les tâches du personnel éducatif et psycho-social. En même temps, le 
texte vise à ancrer dans la loi certaines pratiques déjà existantes.
Dans le but d’apporter davantage de clarté sur les différentes missions du per-
sonnel éducatif et psycho-social, ce projet de loi propose de distinguer les deux 
catégories d’agents suivantes :
La première catégorie vise tous les agents effectuant des missions pour la réa-
lisation desquelles la présence des élèves est indispensable, étant donné qu’ils 
assurent des prises en charge directes des élèves, à savoir :
– les agents du personnel éducatif et psycho-social assurant des prises en charge 
spécialisées des centres de compétences en psychopédagogie spécialisée ;
– les agents intervenant au sein d’une équipe de soutien des élèves à besoins 
éducatifs spécifiques (ESEB), assurant des prises en charge d’élèves à besoins 
éducatifs spécifiques ;
– les agents assurant la fonction d’assistant pour élèves à besoins éducatifs spé-
cifiques (ci-après « A-EBS »).
Le projet de loi prévoit de mieux concilier le nombre de leçons consacrées à 
la prise en charge des élèves à besoins éducatifs spécifiques avec le nombre 
d’heures mises à disposition pour d’autres tâches et fonctions, désormais préci-
sées et quantifiées. Pour cette première catégorie, le projet de loi vise à établir 
des règles spécifiques concernant les tâches et les conditions de travail.
La deuxième catégorie vise :
– les agents assurant des missions de diagnostic et de conseil au sein d’un centre 
de compétences en psychopédagogie spécialisée ;
– les agents intervenant au sein du service psycho-social et d’accompagnement 
scolaires et du service socio-éducatif ;
– les agents intervenant au sein d’une cellule d’orientation et d’intégration sco-
laires ;
– le chef du département éducatif et psycho-social.
Les agents visés par cette deuxième catégorie réalisent, contrairement aux 
agents de la première catégorie, des missions qui n’exigent que partiellement
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la présence d’élèves et qui ne doivent donc pas forcément avoir lieu en période 
scolaire.
De plus, le texte introduit une formation continue obligatoire tout au long de 
l’année scolaire. Les agents sont tenus de suivre 16 heures de formation continue 
obligatoire au cours de chaque année scolaire.
Enfin, le projet de loi prévoit de modifier la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental, la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État ainsi que la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, afin de permettre le 
recrutement d’une nouvelle catégorie d’agents, à savoir les A-EBS.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation national, de l’Enfance et
de la Jeunesse, le 27/02/2023
Rapportrice : Mme Barbara Agostino

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
22/02/2023 Présentation du projet de loi
28/02/2023 Désignation d’un rapporteur

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse
(Présidente : Mme Barbara Agostino) :
08/02/2024 Désignation d’un nouveau rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État
22/02/2024 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
22/05/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
03/07/2024 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10/07/2024
Loi du 23 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 328, page 1

Crédits non performants
8185 – Projet de loi relative au transfert de crédits non performants, et por-
tant :
1° transposition de la directive (UE) 2021/2167 du Parlement européen et du 
Conseil du 24 novembre 2021 sur les gestionnaires de crédits et les acheteurs 
de crédits, et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE ;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2036 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 octobre 2022 modifiant le règlement (UE) n° 575/2013
et la directive 2014/59/UE en ce qui concerne le traitement prudentiel des 
établissements d’importance systémique mondiale selon une stratégie de 
résolution à points d’entrée multiples et des méthodes pour la souscription 
indirecte d’instruments éligibles pour l’exigence minimale de fonds propres 
et d’engagements éligibles ;
3° modification :
a) du Code de la consommation ;
b) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
c) de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commis-
sion de surveillance du secteur financier ;
d) de la loimodifiée du 22mars 2004 relative à la titrisation et portantmodifi-
cation de – la loimodifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; – la loi
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveil-
lance du secteur financier ; – la loi du 27 juillet 2003 sur le trust et les contrats
fiduciaires ; – la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à l’impôt sur le re-
venu ; – la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune ;
– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
e) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ;
f) de la loimodifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établis-
sements de crédit et de certaines entreprises d’investissement
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de transposer en droit national les 
dispositions de la directive (UE) 2021/2167 du Parlement européen et du Conseil 
du 24 novembre 2021 sur les gestionnaires de crédits et les acheteurs de crédits, 

et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE (ci-après, la « directive 
2021/2167 »).
La directive 2021/2167 établit un cadre européen pour le transfert des droits du 
créancier au titre d’un contrat de crédit non performant et pour la cession du 
contrat de crédit non performant lui-même afin de permettre aux établissements 
de crédit de traiter le problème des crédits non performants figurant à leur bilan. 
La résorption d’encours excessifs de crédits non performants et la prévention de 
leur possible accumulation future sont essentielles pour préserver la stabilité 
financière et d’encourager l’activité de prêt.
Elle établit de ce fait un cadre pour permettre aux établissements de crédit, si 
leurs encours de crédits non performants devenaient malgré tout trop élevés, 
d’être en mesure de vendre, sur des marchés secondaires, ces crédits non perfor-
mants à d’autres opérateurs ayant la propension au risque et l’expertise néces-
saires pour les gérer.
Les acheteurs de crédits non performants devront respecter certaines obliga-
tions, dont notamment l’obligation de nommer un gestionnaire de crédits afin 
d’effectuer la gestion de contrats de crédits conclus avec des consommateurs. La 
CSSF exerce une surveillance à l’égard des acheteurs de crédits dans la mesure 
où elle doit veiller au respect par eux d’un certain nombre d’obligations figurant 
dans le projet de loi.
La directive 2021/2167 réglemente également l’activité des gestionnaires de cré-
dits. Ainsi le projet de loi introduit les gestionnaires de crédits en droit luxem-
bourgeois. Il s’agit d’un nouveau type de professionnel du secteur financier (PSF) 
qui est soumis à une procédure d’agrément et à la surveillance prudentielle par 
la Commission de surveillance du secteur financier.
Le projet de loi apporte également des modifications ciblées aux dispositions 
existantes du Code de la consommation permettant un renforcement du cadre 
légal actuel par le biais de la transposition de la directive précitée. Ces modifi-
cations ciblées ont trait, entre autres, aux contrats de crédit aux consommateurs 
ainsi qu’aux contrats de crédit immobilier.
En second lieu, le projet de loi vise encore à mettre en œuvre le règlement (UE) 
2022/2036 en ce qui concerne le traitement prudentiel des établissements d’im-
portance systémique mondiale.
Finalement, les amendements gouvernementaux au projet de loi poursuivent 
plusieurs objectifs. Ils complètent de manière ciblée des dispositions en matière 
de transfert des droits de créanciers au titre de contrats de crédit non perfor-
mants et de cession de contrats de crédit non performants. Ils introduisent éga-
lement des modifications ciblées de plusieurs lois.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 24/03/2023
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission des Finances
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
17/07/2023 Présentation du projet de loi
15/03/2024 Désignation d’un rapporteur

Nouvelle présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État et des amendements
gouvernementaux

18/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 03/07/2024
Loi du 15 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 292, page 1

Changements concernant la CHFEP
8199 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 avril 1924
portant création de chambres professionnelles à base élective
Le présent projet de loi a pour objet d’adapter sur plusieurs points celles des 
dispositions de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres pro-
fessionnelles à base élective qui concernent la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics.
Lors de la séance plénière constitutive de la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics du 25 juin 2020, le Ministre de la Fonction publique (le « mi-
nistre ») avait, comme son prédécesseur cinq ans plus tôt, demandé aux membres 
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Travaux de la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticulture
�PU«VLGHQW � M� -Hࢆ BRRQHQ� �
28/03/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

04/07/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10/07/2024

Modalités pour les compteurs d’eau froide et d’eau chaude
8293 – Projet de loi portant sur les compteurs d’eau en service dans le sec-
teur de la métrologie légale
Ce projet de loi a pour objet de fixer les modalités de performance minimale, d’éta-
lonnage et de remplacement des compteurs d’eau froide et d’eau chaude. Il déter-
mine également les obligations du propriétaire du compteur et de l’abonné en ce 
qui concerne les contrôles effectués par l’Institut luxembourgeois de la normali-
sation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS).
Jusqu’à présent, un règlement ministériel de 1992 définissait le cadre pour le 
fonctionnement des compteurs d’eau froide. Ce règlement ne dispose plus de 
base légale.
Ainsi, ce projet de loi vise à :
1. inclure les compteurs d’eau chaude ;
2. fixer les procédures d’installation et de vérification des compteurs ;
3. déterminer le cadre d’intervention de l’ILNAS ;
4. définir les critères de performance minimale des compteurs et les marges 
d’erreur tolérées.
Le projet de loi prévoit le remplacement des compteurs d’eau par leur proprié-
taire après dix ans. Toutefois, il est possible de prolonger la période de fonction-
nement du compteur de cinq ans en cas d’étalonnage.
L’abonné et le propriétaire du compteur auront la possibilité de solliciter à tout 
moment l’ILNAS afin de vérifier le compteur.

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 22/08/2023
Rapportrice : Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Espace et du Tourisme
(Présidente : Mme Carole Hartmann) :
06/06/2024 Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

27/06/2024 Désignation d’un rapporteur
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

03/07/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10/07/2024
Loi du 15 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 303, page 1

Recrutement dans la magistrature
8299A – Projet de loi portant création de postes d’attaché de justice et 
modification de :
1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;
2° la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice ;
en vue d’arrêter un programme pluriannuel de recrutement dans la magis-
trature de l’ordre judiciaire pour les années judiciaires 2024/2025, 2025/2026 
et 2026/2027
Dans sa version initiale, le projet de loi n° 8299 relatif au programme pluriannuel 
de recrutement dans la magistrature de l’ordre judiciaire prévoyait la création de 
194 nouveaux postes de magistrat. Il était proposé d’échelonner la création de 
ces postes sur une période de six années judiciaires.

nouvellement élus d’entamer des réflexions sur une réforme et une simplification 
de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres professionnelles 
à base élective et du règlement grand-ducal modifié du 17 janvier 1984 portant 
réglementation de la procédure électorale pour la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics (la « Chambre ») et de lui soumettre une proposition de texte 
dans l’année.
La Chambre a transmis ses propositions au ministre en date du 28 mars 2022, qui 
ont ensuite fait l’objet de concertations entre des représentants de la Chambre et 
du Ministère de la Fonction publique.
Les adaptations proposées concernent principalement la refonte de la composi-
tion de la Chambre, la précision des missions de celle-ci, la modernisation de la 
procédure électorale, ainsi que la mise à jour de certaines dispositions désuètes, 
dont celles qui font encore référence aux anciennes dénominations des carrières 
et fonctions utilisées avant les réformes de 2015 dans la fonction publique.
Ainsi, notamment les dispositions traitant de la composition de ladite Chambre 
sont mises à jour afin de tenir compte du réagencement et de l’introduction des 
nouvelles dénominations des carrières et fonctions par les lois du 25 mars 2015 
relatives aux réformes dans la fonction publique, telles qu’elles ont été modifiées 
par la suite. Au vu du réagencement des carrières et de l’évolution des effectifs 
dans la fonction publique, le projet de loi procède en outre à l’adaptation du 
nombre des catégories de la Chambre des fonctionnaires et employés publics 
sur lesquelles sont répartis ses ressortissants électeurs ainsi que du nombre des 
mandats pour certaines de ces catégories, ceci en garantissant la mixité et une 
représentation équitable de tous les groupes de personnel affiliés à la Chambre.

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, le 18/04/2023
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
28/03/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis de la CHFEP
Examen de l’avis du Conseil d’État

07/05/2024 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24/06/2024 Examen des avis complémentaires du Conseil d’État et 

de la CHFEP
02/07/2024 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11/07/2024
Loi du 24 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 338, page 1

Modification du code de la consommation
8255 – Projet de loi portant modification du Code de la consommation
Dans le cadre d’une veille des dispositions du Code de la consommation, le projet 
de loi sous rubrique prévoit de le modifier afin de garantir une application plus 
claire et efficace de ce code. À cette fin, le projet de loi vise :
1. la simplification du recrutement des officiers de police judiciaire : en adaptant 
les procédures de recrutement pour pallier les difficultés rencontrées et amélio-
rer l’efficacité du service ;
2. la précision des sanctions : en clarifiant la nature pénale des sanctions afin 
d’éviter toute confusion avec des sanctions administratives ;
3. des clarifications sur les clauses abusives : en renforçant la liste des clauses 
abusives en précisant leur caractère irréfragable, en incluant les clauses pénales 
disproportionnées dans cette liste et en instaurant une obligation pour les juges 
de vérifier d’office le caractère abusif des clauses contractuelles.
Ces modifications ont pour objectif de garantir une meilleure protection juridique 
des consommateurs et d’assurer une application plus cohérente et efficace des 
dispositions du Code de la consommation.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protection des consommateurs, 
le 27/06/2023
RDSSRUWHXU � M� -Hࢆ BRRQHQ
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Suite aux avis du Conseil national de la justice (ci-après « CNJ »), des Chefs de 
corps de l’ordre judiciaire et à l’évaluation du Groupe d’action financière (ci-après 
« GAFI »), le projet de loi n° 8299 a été scindé en deux projets de loi distincts, à 
savoir le projet de loi n° 8299A sur le programme pluriannuel de recrutement 
dans la magistrature et le projet de loi n° 8299B sur la création d’un pool de 
réserve de postes de magistrat auprès du CNJ. La création totale de 194 postes, 
telle qu’elle était prévue dans le projet de loi initial, est toutefois maintenue sous 
une forme adaptée.
Le projet de loi n° 8299A couvre une période de référence plus courte que celle 
initialement prévue. Le programme de recrutement, tel qu’amendé le 2 mai 2024, 
prévoit la création de 94 nouveaux postes de magistrat de l’ordre judiciaire pour 
les années judiciaires 2024-2025 (32 nouveaux postes), 2025-2026 (31 nouveaux 
postes) et 2026-2027 (31 nouveaux postes).
Les 94 nouveaux postes de magistrat de l’ordre judiciaire sont attribués comme suit :
– Cour d’appel : 10 postes
– Parquet général : 7 postes
– Tribunal d’arrondissement de Luxembourg : 32 postes
– Parquet du Tribunal d’arrondissement de Luxembourg : 22 postes
– Tribunal d’arrondissement de Diekirch : 11 postes
– Parquet du Tribunal d’arrondissement de Diekirch : 5 postes
– Cellule de renseignement financier : 6 postes
– Justice de paix de Diekirch : 1 poste
Les amendements du 10 mai 2024 visent à garantir des perspectives de carrière 
raisonnables aux membres de la magistrature de l’ordre judiciaire. Parmi les 94 
nouveaux postes de magistrat, il y aura cinq postes du grade M6, neuf postes du 
grade M5, 31 postes du grade M4, 23 postes du grade M3 et 26 postes du grade 
M2. En outre, trois postes existants de magistrat sont transformés et classés dans 
un grade supérieur.
L’Office des procureurs européens délégués, qui comprend actuellement 2 
magistrats, sera également renforcé. Son effectif maximum sera de 7 postes de 
procureur européen délégué. Il appartiendra au Conseil national de la justice de 
fixer le nombre effectif des procureurs européens délégués dans le cadre de la 
fourchette déterminée par le législateur.
À noter que l’augmentation des effectifs de la magistrature dépend d’une ré-
forme du recrutement et de la formation professionnelle des attachés de jus-
tice. Comme la réforme des conditions d’accès à la magistrature est une priorité 
politique du Gouvernement, un projet de réforme de la législation relative aux 
attachés de justice sera introduit dans le processus législatif.
Dans l’actuelle session de recrutement, 37 candidats ont postulé pour la fonction 
d’attaché de justice à titre provisoire, qui est une condition préalable à l’accès aux 
fonctions de juge et de substitut. Il s’agit d’une forte augmentation des candi-
datures par rapport aux années précédentes, où l’on comptait en moyenne une 
quinzaine de candidatures pour 25 postes vacants. Sans attendre la réforme de 
la législation sur les attachés de justice, l’effectif légal du pool des attachés de 
justice passe de 30 à 50 postes.

Dépôt du projet de loi n° 8299 par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 23/08/2023
Rapporteur : M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Laurent Mosar) :
02/05/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi n° 8299
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires
Scission du projet de loi n° 8299 en deux projets de loi distincts : 
n° 8299A et n° 8299B

27/06/2024 Échange de vues avec les autorités judiciaires sur le projet de loi 
n° 8299A

04/07/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11/07/2024
Loi du 24 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 336, page 1

Nouveau bureau au sein de l’AED
8340 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 2018
portant organisation de l’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA
Lors des évaluations du Grand-Duché du Luxembourg, d’une part, en 2021-2022 
par le Conseil de l’Europe dans le cadre du rapport d’évaluation quant à l’implé-
mentation concrète et l’application effective des dispositions de la 4e directive 
européenne de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et, 
d’autre part, en 2022-2023 lors de l’évaluation mutuelle du Luxembourg par le 
GAFI, des réserves ont été émises par les évaluateurs quant à l’efficacité des 
contrôles anti-blanchiment sur place de l’administration, en raison de ressources 
humaines limitées.
Afin d’augmenter l’efficacité de contrôle, le présent projet de loi prévoit de mettre 
fin au cumul des tâches et de créer au sein des services opérationnels de l’Admi-
nistration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, un bureau de contrôle 
distinct, entièrement spécialisé dans la lutte contre le blanchiment, contre le 
financement du terrorisme et dans la surveillance de l’application des sanctions 
financières internationales, à l’égard des professionnels pour lesquels elle agit 
comme autorité de contrôle et qui relèvent de secteurs économiques toujours 
plus nombreux. Il est clair que la spécialisation de la structure de contrôle devra 
aller de pair avec une augmentation des contrôleurs en nombre. La nouvelle 
structure organisationnelle mettra la lutte anti-blanchiment au même niveau 
d’importance interne que les matières traditionnelles de l’administration.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 03/11/2023
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission des Finances
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
19/01/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
14/05/2024 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption de deux amendements parlementaires
28/06/2024 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11/07/2024
Loi du 15 juillet 2024
Mémorial A : 2024, n° 287, page 1

Ressortissants de pays tiers en tant que travailleurs saisonniers
8391 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008
sur la libre circulation des personnes et l’immigration
Le projet de loi sous rubrique vise à apporter deux modifications à la loi modifiée 
du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration afin de 
parfaire la transposition de la directive 2014/36/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des res-
sortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en tant que travailleur saisonnier.
Le projet de loi s’inscrit dans la suite d’une procédure d’infraction engagée par la 
Commission européenne à l’égard du Grand-Duché de Luxembourg sur base de 
l’article 258 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

'«S¶W SDU M� /«RQ GORGHQ� MLQLVWUH GHV DLUHVࢆ$ LQW«ULHXUHV� OH ����������
Rapporteur : M. Marc Lies

TUDYDX[ GH OD &RPPLVVLRQ GHV DLUHVࢆ$ LQW«ULHXUHV
(Président : M. Marc Lies) :
04/07/2024 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11/07/2024
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Dépôt d’une motion par Mme Joëlle
Welfring

Ech hunn direkt am Ufank eng Wuertmeldung vun 
der Madamm Welfring, fir eng Motioun ze deposéie-
ren. Madamm Welfring, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Gudde Mëtteg, Dir Dammen an Dir 
Hären. Et gëtt an dësen Deeg bekanntlech un de Bud-
getspropositioune fir d’Joer 2025 geschafft, an dofir 
ass och elo de richtege Moment, fir eist Uleies mat 
Iech ze deelen.
Et geet heibäi ëm de Prinzipp vun der Additionnali-
téit an der Kooperatioun. Dësen ass gekoppelt un dat 
international gültegt Engagement, fir op d’mannst 
0,7 % vum RNB an déi ëffentlech Entwécklungsze-
summenaarbecht ze ginn. D’Iddi vun der Additionna-
litéit ass déi, dass aner ëffentlech Ausgaben, wéi zum 
Beispill den Accueil hei am Land vu Leit, déi bei eis 
Asyl sichen, oder fir d’Upassung un d’Klimaveränne-
rungen an Entwécklungslänner, sollen als zousätzlech 
ugesi ginn an och getrennt kontabiliséiert ginn. Dëst 
ass e wichtege Prinzipp, deen op d’mannst säit de 
70er-Joren aus dem leschte Joerhonnert als interna-
tional Leitlinn an der Entwécklungsaarbecht gëllt an 

deen och am Koalitiounsprogramm vun der viregter 
Regierung explizitt verankert war.
Obwuel den Engagement vu Lëtzebuerg, fir iwwer 
1 % vum RNB fir d’Aide publique au développement 
ze reservéieren, bäibehale gëtt, ass den Additionna-
litéitsprinzipp net méi am Accord de coalition vun der 
aktueller Regierung ze fannen.
Mir sinn awer der Meenung – an ech denken och, 
dass déi allermeescht heibannen dat och esou ge-
sinn –, dass eng Unerkennung vun dësem Prinzipp 
haut, grad an engem Kontext vun der Klimakris an 
hiren Auswierkungen, awer och wéinst den interna-
tionale Spannungen an den nationalisteschen Ten-
denzen, méi wichteg ass wéi jee. Well souwuel de 
Kampf géint d’Klimakris wéi och déi offiziell APD, 
also déi ëffentlech Entwécklungszesummenaarbecht, 
brauchen adequat finanziell Moyenen.
A mir fuerderen dofir d’Regierung mat dëser Motioun 
op, den Additionnalitéitsprinzipp och an der aktueller 
Legislaturperiod unzewenden, a mir géifen eis iwwer 
eng breet Zoustëmmung freeën.
Merci. Voilà.
Motion
« concernant le principe d’additionnalité par rapport à 
l’aide publique au développement »
La Chambre des Députés,
– considérant que les travaux sur le projet de budget 
d’État pour l’année 2025 et la programmation financière 
pluriannuelle 2025-2028 sont en plein cours ;
– saluant que le Luxembourg figure toujours parmi 
les rares pays à maintenir une aide publique au 

développement de 1 % du revenu national brut et que 
selon le programme gouvernemental « [l]’objectif de 
consacrer un pour cent du revenu national brut à l’aide 
publique au développement (APD), y compris l’aide huma-
nitaire, sera maintenu » ;
– constatant que le principe d’additionnalité, c’est-à-dire 
la comptabilisation en dehors de l’APD des coûts d’accueil 
des réfugié.e.s et des financements climatiques interna-
tionaux, ne fait pas partie du programme gouvernemen-
tal actuel ;
– considérant que dans le programme gouvernemental, 
une section dédiée au « [s]outien des pays partenaires 
dans la protection du climat et de l’environnement » est 
incluse dans le chapitre sur la coopération au développe-
ment,
invite le Gouvernement
– à maintenir le principe de l’additionnalité du finan-
cement climatique international et des coûts d’accueil des 
réfugié.e.s par rapport à l’APD pour le reste de la législa-
ture 2023-2028.
(s.) Joëlle Welfring, Sam Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.

3. Ordre du jour

Ech ginn dervunner aus, datt Dir d’accord sidd, datt 
mer dat elo haut net méi traitéieren, mee datt mer et 
d’nächst Woch op den Ordre du jour huelen.
(Assentiment)
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financière ;
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Ok, villmools merci.
(Interruption par Mme Joëlle Welfring)
Ech kréie se dann erëm.
(Hilarité)
Et ass gutt, merci.

4. 8185 – Projet de loi relative au trans-
fert de crédits non performants, et por-
tant :
1° transposition de la directive (UE) 2021/2167 
du Parlement européen et du Conseil du 24 
novembre 2021 sur les gestionnaires de crédits 
et les acheteurs de crédits, et modifiant les 
directives 2008/48/CE et 2014/17/UE ;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2036 
du Parlement européen et du Conseil du 19 
octobre 2022 modifiant le règlement (UE) 
n° 575/2013 et la directive 2014/59/UE en ce qui 
concerne le traitement prudentiel des établisse-
ments d’importance systémique mondiale selon 
une stratégie de résolution à points d’entrée 
multiples et des méthodes pour la souscription 
indirecte d’instruments éligibles pour l’exigence 
minimale de fonds propres et d’engagements 
éligibles ;
3° modification :
a) du Code de la consommation ;
b) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
c) de la loi modifiée du 23 décembre 1998 por-
tant création d’une commission de surveillance 
du secteur financier ;
d) de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à 
la titrisation et portant modification de – la loi 
modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ; – la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier ; – la loi du 27 juil-
let 2003 sur le trust et les contrats fiduciaires ;
– la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à 
l’impôt sur le revenu ; – la loi modifiée du 16
octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune ;
– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée ;
e) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les
contrats de garantie financière ;
f) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à la défaillance des établissements de crédit 
et de certaines entreprises d’investissement

An da komme mer zum nächste Punkt – oder zum 
éischte Punkt – vun eisem Ordre du jour, dem Projet 
de loi 8185 iwwert den Transfert vun net performante 
Kreditter. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht 
an deemno follgendermoossen opgedeelt: De Rap-
porteur huet 15 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 12, d’LSAP 
10,5, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten an déi Lénk hu 
7 Minutten an d’Regierung huet 15 Minutten. Et si 
schonn ageschriwwen: den Här André Bauler, den 
Här Franz Fayot, den Här Fred Keup, d’Madamm Sam 
Tanson, den Här Marc Goergen an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo den honorabelen De-
putéierte Maurice Bauer, fir de Rapport ze maachen. 
Här Bauer.
Rapport de la Commission des Finances
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Merci. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass mer haut 
eng grouss Freed, Iech als Rapporteur de Projet de 
loi 8185 iwwert den Transfert an de Verkaf vu Crédit-
non-performanten ze presentéieren, e Projet, deen 

nach vun der viregter Regierung de 24. Mäerz 2023 
an der Chamber hannerluecht ginn ass.
Mat dësem Projet de loi gëtt d’Direktiv 2021/2167 
an nationaalt Recht ëmgesat, andeems e gesetzle-
che Kader geschafe gëtt, fir den Transfert an de Ver-
kaf vun net performante Kreditter ze organiséieren 
an esou de Banken ze erlaben, de Problem vun net 
performanten oder faule Kreditter aus hire Bilanen 
erauszehuelen. Dës Direktiv schaaft deemno den 
europäesche Kader fir den Transfert an d’Verkafe vun 
dësen net performante Kreditter.
An der ganzer Europäescher Unioun si Banke mat 
dëser Zort vu Kreditter confrontéiert, déi e grousse 
Risiko kënnen duerstellen, zemools wa se ufänken, 
eng méi grouss Mass duerzestellen. Fir hir finanziell 
Stabilitéit ze garantéieren, mussen d’Banke fir all net 
performante Kreditt finanziell Reserven, sougenannte 
Provisiounen, uleeën. Och sinn d’Banken obligéiert, 
zousätzlecht Kapital op d’Säit ze setzen, wann e Kre-
ditt méi laang net performant ass. Well dës Situatioun 
seriö Risike fir déi eenzel Banken an den europäesche 
Memberstaaten an domadder fir de ganze Banken- 
a Finanzsystem an der Europäescher Unioun kann 
duerstellen, huet d’Europäesch Unioun dës Direktiv 
ausgeschafft mat enger globaler Strategie, fir esou 
de Problem unzegoen am Respekt vun de Rechter 
vun alle concernéierten Acteuren.
Haaptzil vun der Direktiv an domadder och vun 
dësem Projet de loi ass, enger Akkumulatioun vu 
faule Kreditter entgéintzewierken, déi eng Gefor fir 
d’Stabilitéit am Finanzsecteur kënnen duerstellen. 
Dës Direktiv ziilt also dorop of, dem Problem vun de 
Crédit-non-performanten am EU-Bankesecteur ent-
géintzewierken, a schaaft fir dee Fall, wou eng Bank 
ze vill där fauler Kreditter hätt, en eenheetleche, re-
guléierte Marché secondaire, fir dës Zort vu Kreditter 
kënnen ze verkafen.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, hei schafe 
mer e Kader, en harmoniséiert EU-Reegelwierk, wou 
d’Banken, déi Problemer mat faule Kreditter hunn, 
dës Kreditter ënner gewëssene Konditiounen un 
aner Operateure mat der néideger Expertis an deem 
Domän kënne verkafen. Domadder gëtt net nëmmen 
dat besteeënd europäescht Reegelwierk comple-
téiert, mee et ass och wichteg, fir d’Finanzstabilitéit 
ze garantéieren. Esou ka verhënnert ginn, dass d’Ban-
ken ze vill där schlechter Kreditter unhäufen a riskéie-
ren, dorobber sëtzen ze bleiwen. Dëse Kader erlaabt 
nämlech de betraffene Banken, duerch de Verkaf vun 
de faule Kreditter erëm op méi stabille Féiss kënnen 
ze stoen, respektiv et gëtt hinnen erméiglecht, erëm 
déi néideg Ressourcen ze mobiliséieren, fir nei Kredit-
ter kënnen ze ginn.
De Verkaf vun de Crédit-non-performantë geschitt 
awer net am loftfräie Raum. Esou gesäit d’Direktiv 
eng Rei vu Reegelen an Obligatioune vir, déi beim 
Weiderverkaf vun net performante Kreditter sécher-
gestallt a respektéiert musse ginn. Et geet hei do-
rëms, d’Rechter vun alle concernéierten Acteuren ze 
garantéieren, dem Keefer vun dëse Kreditter, mee 
awer och a virun allem der Persoun, déi de Kreditt 
gefrot huet, an esou en transparente Kader ze scha-
fen, deen allen eng Rechtssécherheet gëtt. Dëst si 
virun allem Reegelen a punkto Kontrakter, Dateschutz 
a Confidentialitéit vu Clientsinformatioune wéi och 
um Niveau vum Konsumenteschutz, wou mat dësem 
Projet de loi cibléiert Ännerungen am Code de la 
consommation virgeholl ginn.
Esou verlaangt de Projet de loi, dass an de Relatiou-
nen tëscht der Bank, dem Keefer oder Acheteur vun 
dësem Kreditt an der Persoun, déi de Kreditt opge-
holl huet, muss op eng professionell, loyal a korrekt 

Manéier gehandelt ginn, dass de Keefer net däerf 
falsch, obskur oder irreféierend Informatioune ginn 
an dass de Keefer nimools däerf iergendwellechen 
Drock ausüben, harceléieren oder influenzéieren.
Doriwwer eraus kritt de Keefer eng Rei Verflichtun-
gen operluecht, déi hien erfëlle muss, soss kann de 
Verkaf vun engem net performante Kreditt net ofge-
schloss ginn. Esou muss de Keefer zum Beispill e Ges-
tionnaire de crédits mat der Verwaltung vun deene 
Kreditter beoptragen. D’Relatiounen tëscht dem Kee-
fer an dem Gestionnaire de crédits ginn duerch d’Ge-
setz gereegelt.
Dëse Gestionnaire de crédits ass en neien Acteur um 
Finanzmaart, deen et esou an eiser Legislatioun nach 
net gëtt. Duerfir gëtt de Gestionnaire de crédits an 
d’Lëtzebuerger Recht ageschriwwen. Et handelt sech 
ëm eng nei Zort vu PSF – Professionnel du secteur 
financier –, an dëse Gestionnaire de crédits kann 
och eng nei Opportunitéit fir d’Lëtzebuerger Finanz-
plaz duerstellen. Well deen neie PSF en europäesche 
Statutt ass, huet hien och de Passeport européen, fir 
seng Servicer vu Lëtzebuerg aus an anere Member-
staate kënnen ze prestéieren.
Et ass nach ervirzehiewen, dass deen nei geschafene 
Gestionnaire de crédits enger Agrementsprozedur 
wéi och der Surveillance vun der CSSF ënnerläit. Déi 
selwecht CSSF gëtt och als Opsiichtsautoritéit desi-
gnéiert. Dofir gëtt d’Gesetz vun 1993 iwwert de 
Finanzsecteur wéi och d’Loi organique vun der CSSF 
aus dem Joer 1998 ofgeännert.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, mam Geset-
zesprojet gëtt och nach dat europäescht Reglement 
2022/2036 am Beräich vun der Bankereglementa-
tioun ëmgesat. Et kënnt dofir zu punktuellen Upas-
sungen am 2015er Gesetz iwwert d’Resolutioun, den 
Assainissement an d’Liquidatioune vu Bankinstituter. 
Dës Upassunge sinn néideg, fir internationale Stan-
darde Rechnung ze droen. Konkreet gëtt d’Berech-
nungsmethod ugepasst, wivill Eegekapital verschidde 
Bankegruppe mussen halen, fir datt se konform mat 
de Reegelen zur Bankeresolutioun sinn.
Des Weidere gëtt mat dësem Gesetzesprojet d’Gesetz 
vum 5. Abrëll 1993 iwwert de Finanzsecteur liicht geän-
nert, wat noutwendeg gouf duerch e Feeler bei engem 
Wuert an der offizieller franséischer Iwwersetzung 
vun der Direktiv 2021/338, an d’Gesetz vum 5. August 
2005 iwwert d’Contrats de garantie financière mat 
enger Klarifikatioun iwwert d’Applikabilitéit vum Ge-
setz.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, ech kommen 
elo dann zu den Avise vun der Chambre de Commerce 
a vum Staatsrot an zu den Aarbechte vun der Finanz-
kommissioun.
D’Chambre de Commerce huet hiren Avis den 8. 
Juni 2023 ofginn. Den 19. Abrëll 2024  huet si en 
Avis complémentaire geschriwwen, dee sech op der 
Regierung hir Amendementer vum 6. Mäerz 2024 
bezitt. Am Allgemengen ass d’Chambre de Commerce 
d’accord mat der Aart a Weis, wéi d’Direktiv an 
nationaalt Recht ëmgesat gëtt. An hirem Avis huet si 
awer op e puer Punkten opmierksam gemaach, déi 
an hiren Aen hätte klarifizéiert solle ginn. Dat waren 
engersäits Froen zur Applikatioun vum Bankgeheim-
nis an der Situatioun vun engem Verkaf vu perfor-
mante Kreditter an anerersäits Froen iwwert den 
Austausch respektiv d’Kommunikatioun vu Clients-
informatiounen u potenziell Keefer. D’Chambre de 
Commerce begréisst och an hirem Avis, dass den 
Artikel 1699 net applikabel ass am Fall vum Transfert 
oder dem Verkaf vun net performante Kreditter.
De Staatsrot huet a sengem Avis vum 5. Dezember 
2023 niewent enger Rei legistesche Remarken dräi 
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Opposition-formellë wéinst enger Transposition 
incorrecte soulevéiert an eng Rei Suggestioune ge-
maach, fir d’Dispositiounen nei a besser ze formu-
léieren. De Staatsrot huet sech a sengem Avis derfir 
ausgeschwat, dass soll méi den Text vun der Direktiv 
iwwerholl ginn, an huet och déi nei Reegelen an Obli-
gatiounen analyséiert.
De Staatsrot gouf doropshin de 6. Mäerz mat siwe 
Regierungsamendementer saiséiert an huet de 7. 
Mee en Avis complémentaire ofginn. Déi meescht 
Amendementer betreffe punktuell Ännerungen, a 
mat engem Amendement gëtt proposéiert, dass den 
Artikel 1699 vum Code civil net applikabel ass beim 
Verkaf vun net performante Kreditter, an dëst par 
analogie zu dem Gesetz vun 2004 iwwert d’Titrisa-
tioun, wou dësen Artikel och net applikabel ass.
An hirem Avis stellt déi héich Kierperschaft fest, dass 
hiren dräi Opposition-formellë Rechnung gedroe 
gouf. An dësem Avis complémentaire ginn déi siwe 
Regierungsamendementer analyséiert a fir sechs 
vun de siwen Amendementer gëtt de Staatsrot säin 
Accord oder huet keng Remarken. Bei deem siwenten 
Amendement gëtt eng Opposition formelle soule-
véiert am Zesummenhang mat engem Effet rétroactif 
vun enger Dispositioun.
D’Finanzkommissioun huet de 15. Mäerz den Text 
vum Projet de loi presentéiert kritt an och d’Avise vum 
Staatsrot an der Chambre de Commerce analyséiert, 
zesumme mat de Regierungsamendementer.
Den 18. Juni goufen déi complementaire Avise vun 
dem Staatsrot a vun der Chambre de Commerce ana-
lyséiert. Den Text gouf esou amendéiert, dass allen 
Opposition-formellë vum Staatsrot konnt Rechnung 
gedroe ginn, an de Projet vum schrëftleche Rapport 
gouf ugeholl. Fir all weider Detailer verweisen ech op 
de schrëftleche Rapport.
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
Discussion générale
M. Maurice Bauer (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, no der Presentatioun vum Pro-
jet de loi als Rapporteur wëll ech elo am Numm vu 
menger Fraktioun Stellung huelen zu dësem Geset-
zesprojet.
Ech kënnegen heimadder den Accord vu menge Kol-
leege vun der Fraktioun vun der CSV un. Dëst ass e 
wichtege Projet fir eis Finanzplaz, dee sech an eng 
kohärent europäesch Politick aschreift, déi d’Léieren 
aus der Finanzkris gezunn huet. Et ass e Projet, deen 
eis et erlaabt, eng nei Aktivitéit fir d’Finanzplaz ze 
schafen an domat d’Finanzplaz weider ze diversifiéie-
ren a weider Aarbechtsplazen ze schafen.
Mir hunn alt mat Zäiten an der Europäescher Unioun 
méi Banken, déi Suergen hu mat net performante 
Kreditter, mat faule Kreditter, wou Mënschen, déi e 
Kreditt gefrot hunn, deen net méi kënnen zréckbe-
zuelen, aus wéi engem Grond och ëmmer. Fir ze 
evitéieren, dass d’Banken op dëse Kreditter sëtze 
bleiwen a riskéieren, duerch en ze vill héije Bedarf un 
Eegekapital a finanziell Schwieregkeeten ze geroden, 
ass et wichteg, mat dësem Projet de loi d’Méiglech-
keet ze schafen, am Respekt vun de Rechter an an der 
Transparenz kënnen dës faul Kreditter weiderzever-
kafen.
Mir haten an der Finanzkommissioun Diskussiounen, 
well an engem Regierungsamendement proposéiert 
gouf, d’Applikatioun vum Artikel 1699 vum Code civil 
net ze applizéieren am Fall vun dem Transfert oder 
dem Verkaf vun net performante Kreditter, genau-
sou wéi dat schonns 2004 mat dem Gesetz iwwert 

d’Titrisatioun gemaach ginn ass, wou och schonns 
decidéiert gouf, dësen Artikel 1699 net ze applizéie-
ren.
Firwat ass dat esou ugeduecht? Erlaabt mer, dat un-
hand vun engem Beispill ze erklären. Wann een e 
Kreditt vun 100.000 Euro ophëlt a bei 80.000 Euro net 
méi säi Kreditt kann zréckbezuelen, da kann d’Bank 
dësen net performante Kreditt fir 40.000 Euro – soe 
mer als Beispill – un en anere Keefer weiderver-
kafen. Wann den Artikel 1699 géif spillen, géif dat 
dem Kredittneemer erlaben, sech mam Zréckbezuele 
vun deene 40.000 Euro aus dem Kreditt un de Kee-
fer erauszekafen, obwuel hien eigentlech nach misst 
seng 80.000 Euro zréckbezuelen. Domadder géif 
eigentlech jiddereen ugehale ginn, säi Kreditt net ze 
bezuelen an dann iwwert dëse Wee manner herno 
ze bezuelen. Dat wier net fair a virun allem géife mer 
de facto dës Aktivitéit domadder total oninteressant 
maachen, well de Keefer vun esou net performante 
Kreditter iwwerhëlt jo och de volle Risiko dovunner.
Duerch d’Ëmsetze vun dëser Direktiv schafe mir en 
europäesche legale Kader, deen all déi concernéiert 
Acteure schützt, hinnen déi noutwendeg Garantië 
gëtt an deen et erlaabt, derfir ze suergen, dass de 
Finanzsystem weiderhi gutt fonctionéiert, deen esou 
eminent wichteg ass fir eise Wuesstem an eng gutt 
fonctionéierend Wirtschaft, déi mir brauchen, fir kën-
nen all eis aner Politicken ëmzesetzen.
Mir hunn eis Finanzplaz haut ganz gutt a virsichteg 
opgestallt. Iwwert déi lescht Jore konnte mir eng 
sécher a gutt opgestallte Finanzplaz schafen. Mat 
enger vun den niddregsten Zuelen un net perfor-
mante Kreditter an deene beschte Kapitalratioen ass 
eise Bankesecteur haut gutt opgestallt. Op deem Wee 
musse mir weiderfueren, an dëse Projet de loi erlaabt 
eis, op eng konstruktiv a verantwortungsvoll Aart a 
Weis mat dësen net performante Kreditter ëmzegoen, 
andeems en europäesche Kader geschafe gëtt, wou 
all Acteur genee weess, wat seng Rechter sinn, awer 
och seng Flichten.
Vill vun eis hunn dat hässlecht Bild am Kapp vum 
Inkassoschléier, dee mam Baseballschléier virun 
der Dier steet. Grad mat dësem Text schütze mir déi 
Mënschen, déi an eng Situatioun kommen, wou se 
e Kreditt opgeholl hunn a leider Gottes duerch eng 
schwiereg Situatioun net méi kënnen deen zréckbe-
zuelen, a mir erlaben de Banken, dës Kreditter aus 
hire Bicher erauszehuelen a se ze verkafen an engem 
sécheren, transparenten a legale Kader. Dofir ënner-
stëtze mir dëse Projet de loi.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer. Ech 
hunn eng Wuertmeldung vun der Madamm Tanson, 
déi Iech warscheinlech wëll eng Fro stellen. Sidd Dir 
d’accord domadder, Här Bauer?
M. Maurice Bauer (CSV) | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech wollt den Här 
Bauer no sengen Erklärungen iwwert den Artikel 
1699 froen, ob e wéisst, wat d’Konditioune wären, fir 
dass deen Artikel géing spillen.
M. Maurice Bauer (CSV) | Wéi eng Konditiounen?
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Majo, et muss e 
Litige viru Geriicht amgaange sinn.
M. Maurice Bauer (CSV) | Jo.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dat heescht, dat 
Beispill, wat Dir ginn hutt, ass irrefürend, well et ass 
net deen, deen einfach dann dovunner profitéiert, 

fir zu engem méi bëllegen Tariff säin eegene Kreditt 
zréckzebezuelen. Et geet just ëm déijéineg Debiteu-
ren, déi schonn e Rechtssträit ugefaangen hunn um 
Geriicht, dat heescht déi am Fong – ech wäert herno 
nach drop agoen – e Sträit hu mat hirer Bank, firwat 
se de Kreditt net wëllen zréckbezuelen. Dat heescht, 
dat Beispill, wat Der ginn hutt, ass net richteg.
M. Maurice Bauer (CSV) | Et spillt awer an där Hin-
sicht, dass et duerch de 1699 déi Persoun, déi de 
Kredittneemer ass, an eng aner Situatioun setzt, wéi 
d’Situatioun eigentlech normalerweis gewiescht wär. 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer, 
fir Äre mëndlechen a fir Äre schrëftleche Rapport. An 
dann ass den nächsten ageschriwwene Riedner den 
Här André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Ech 
wollt fir d’éischt dem Maurice Bauer fir säin aus-
féierleche mëndleche Rapport felicitéieren an nach 
eng Kéier betounen, dass mat dësem Gesetz eeben e 
Kader geschaf gëtt, fir datt d’Kredittinstituter matzäit 
hir net performant Kreditter ofbauen a se eventuell 
och restrukturéieren.
Et ass aus eiser Siicht séier wichteg, fir Situatiounen 
ze vermeiden, an deene sech esou Kreditter a Bank-
haiser heefen an en ze grousst Gewiicht an hirem 
Bilan duerstellen. Dëst ass wichteg, fir déi finanziell 
Stabilitéit vun eisem Finanzsystem ze garantéieren. Et 
soll also e Kader gesat ginn, fir datt d’Kredittinstituter 
am Fall, wou et zu enger exzessiver, iwwerdriwwe-
ner, Unheefung vun net performante Kreditter géif 
kommen, dës un de sougenannte Marché secondaire 
verkaf kënne ginn. D’Entwécklung vum Marché 
secondaire soll duerch dëse Gesetzesprojet ënner-
stëtzt ginn.
D’Operateuren, déi dës Scholden iwwerhuelen, hunn 
an deem Beräich déi néideg Erfarung, déi néideg 
Expertis, fir d’Risike richteg anzeschätzen an eeben 
déi respektiv Scholden nees anzedreiwen. Ma dës 
Operateure ginn, wéi scho gesot, wéi schonn uge-
klongen, e gewëssene Risk an: de Risk, datt dës Suen 
net erakommen, well den Debiteur seng Scholden net 
zréckbezilt oder net zréckbezuele kann.
Wéi de Rapporteur, de Maurice Bauer, preziséiert 
huet, handelt et sech hei ëm eng spezifisch, awer 
och ëm eng komplex Matière an der Finanzindus-
trie, wou et eeben ëm d’Gestioun vun de Risike geet. 
Et gëtt Acteuren, déi bereet sinn, am Finanzsecteur 
Risike vun den Instituter ewechzehuelen, wat eng 
gutt Saach ass, andeems se eebe sougenannt – fir 
dat mol méi salopp ze soen – „faul“ Kreditter op-
kafen. Si maachen dëst natierlech nëmmen, wa se 
Kreditter zu gënschtege Präisser kënnen akafen, well 
d’Probabilitéit, d’Warscheinlechkeet, datt se dës Suen 
agedriwwe kréien, deemno wéi relativ kleng, geréng, 
ass.
Als DP begréisse mer, datt dann elo e klore Kader 
hei geschaf gëtt, e Kader, dee seet, wéi dat ka statt-
fannen. A mir wëssen, dat huet och d’Finanzkris vun 
2008 gewisen, datt mer esou prezis Reegele brau-
chen, fir d’Gestioun vu risikoräiche Kreditter, déi deel-
weis net méi rembourséiert ginn, ze handhaben.
Och wann nëmmen – dat krute mer an der zou-
stänneger Finanzkommissioun gesot – ongeféier 
1,4 % vun de Kreditter zu Lëtzebuerg als souge-
nannt Crédits non performants agestuuft ginn, sou 
begréisse mer, datt dëse spezifeschen Zenario regle-
mentéiert gëtt, fir datt déi rechtlech Sécherheet kann 
assuréiert ginn.
An ech géif och domadder den Accord vu menger 
Fraktioun ginn.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. An 
dann ass d’Wuert fir den Här Franz Fayot. Här Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Här President, net per-
formant Kreditter sinn e reelle Problem fir all Bank. 
Dat ass vun de Virriedner och scho gesot ginn. 
Engersäits muss d’Bank da méi Provisiounen op d’Säit 
leeën, anerersäits mobiliséiert en net performante 
Kreditt och méi Mataarbechter vun der Bank. Mëttel-
fristeg kann eng Bank, déi vill där fauler Kreditter op 
hire Bicher huet, och manner nei Kreditter beispills-
weis u mëttelstännesch Betriber verginn, wat dann 
natierlech och e Problem ass fir déi reell Ekonomie an 
hir Entwécklung.
Dëse gesetzleche Kader ass awer och wichteg fir déi 
ganz Ekonomie, well wann een dat aus enger Makro-
perspektiv kuckt, hëlleft dat hei eis och, fir d’Stabili-
téit vum Finanzsecteur ze verstäerken.
De Problem vun net performante Kreditter ass en 
europäesche Problem, deen no europäesche Léi-
sunge freet. Mir brauchen eng global Strategie fir 
net performant Kreditter op EU-Niveau, well déi 
meescht Banken an der EU sinn a méi wéi just engem 
Memberstaat present, an dofir geet et och drëms, 
d’Contagioun ze vermeide vun enger Bank an engem 
Land op aner Banken am selwechte Grupp an anere 
Länner. An et gëtt kee Land, wat dëse Problem an dës 
Gefor vun deem Dominoeffekt besser kennt an och 
méi, mengen ech, drënner gelidden huet, och am 
Kader vun der Finanzkris, wéi Lëtzebuerg. Dofir ass 
dës Direktiv, déi mer haut transposéieren, och e wich-
tegt Element vun esou enger globaler Strategie.
Dës Direktiv gräift mat deem Aktiounsplang aneneen, 
fir d’Montante vun net performante Kreditter an der 
EU ze reduzéieren, deen op d’Joer 2017 zeréckgeet. 
Dat hei betrëfft de Volet vum Verkaf vun net perfor-
mante Kreditter um Zweetmarché. Hei kënnen d’Ban-
ken hir net performant Kreditter un aner Operateure 
verkafen, déi eng besser Expertis doranner hunn an 
dann och natierlech méi effikass doranner sinn.
Wann ee sech elo de leschte Rapport ukuckt vun der 
Europäescher Bankenopsiicht, der EBA, da stellt ee 
fest, dass d’Situatioun ronderëm net performant 
Kreditter sech net dramatesch verschlechtert huet, 
wat de prime abord e bësse kann iwwerraschen, 
wann ee sech d’Evolutioun vun der Ekonomie an 
Europa iwwert déi lescht zwee Jore virun Aen hält. 
Tëschent dem drëtten an dem véierten Trimester 
2023 ass den Taux vun net performante Kreditter 
nëmme ganz liicht vun 1,8 % op 1,9 % eropgaangen. 
De Rapport vun der EBA mécht allerdéngs gläichzäi-
teg drop opmierksam, dass d’Banken ëmmer méi net 
performante Kreditter ausgesat sinn, déi vu kommer-
ziellen Immobilie garantéiert sinn. Hei ass natierlech 
d’Kris am Immobiliesecteur iwwerall an Europa an 
och d’Chute vun de Präisser op deem Marché schold.
Wann een e Bléck op de Lëtzebuerger Marché ge-
heit, da konnt een de rezenten Aussoe vum General-
direkter vun der CSSF enthuelen, dass beispillsweis 
1,8 % vun den Immobiliekreditter den Ament net méi 
kéinten zeréckbezuelt ginn. Dat ass nëmme liicht méi 
héich wéi déi europäesch Moyenne vun 1,5 %, awer 
historesch ronn dat Duebelt vun deem, wat mer zu 
Lëtzebuerg bis elo kannt hunn.
Här President, op där anerer Säit vun engem net per-
formante Kreditt steet awer och e Schëldner, deen 
aus ganz verschiddene Grënn net zeréckbezuele 
kann: well e seng Aarbecht verluer huet, well seng 
Liewenskäschte mat der Inflatioun esou staark an 
d’Luucht gaange sinn, dass en net méi kann zeréck-
bezuelen, dass en einfach net méi eens gëtt oder 
awer och well de Kreditt, deen e krut, vun Ufank un 

ze vill héich war. An an deem Kontext wollt ech och 
op déi Diskussioun zeréckkommen, déi mer an der 
Kommissioun haten an déi mer hei och wichteg 
schéngt, fir nach eng Kéier dorobber anzegoen. Et 
geet ëm d’Aussetze vum Artikel 1699 vun eisem Code 
civil duerch den Amendement gouvernemental, deen 
am Mäerz erabruecht gouf.
Den Artikel 1699 vum Code civil seet am Kär – an de 
Rapporteur ass och schonn drop agaangen –, dass 
e Schëldner, deem seng Schold un en neie Gleewe-
ger iwwerdroe gouf, also eng sougenannt Cession 
de créance, sech kann zu de Konditiounen an zum 
Präis vun dem Transfert tëschent den Hänn vum neie 
Gleeweger entlaaschten. Fir e Beispill ze ginn: Wann 
e Prêt vun 10.000 Euro fir 5.000 Euro un en Drëtte 
verkaaft gëtt, da kéint den Debiteur, also de Schëld-
ner, sech vu senger Schold befreien, andeems en déi 
5.000 Euro géif un deen Drëtte bezuelen.
D’Bedéngung, fir dass dësen Artikel spillt, ass éisch-
tens, dass et e Rechtssträit gëtt ëm d’Schold, deen der 
Cessioun virausgeet, also e Prozess, deen ugefaangen 
huet, ier d’Schold cedéiert gouf, an zweetens, dass de 
Schëldner de Prinzipp vun der Schold contestéiert an 
net just de Montant dovunner.
Dëst ass en ale Rechtsprinzipp – op Franséisch gëtt 
vum „droit de retrait litigieux“ geschwat –, deen dofir 
do war, fir d’Opkafe vu Prozesser ze vermeiden, eng 
Aart „loto judiciaire“. De grousse franséische Jurist 
Pothier, e Jurist aus dem 18. Joerhonnert, deen all 
déi vun Iech, déi Droit gemaach hunn, gutt kennen, 
huet vun den „odieux acheteurs de procès“ geschwat, 
net recommandabelen Acteuren, déi d’Rechter vu 
Gleeweger a Procèsen opkaf hunn – et ass vun 
„Inkassoschléier“ geschwat ginn, et kann een och vu 
„vautours de dette“ schwätzen –, géint déi den Artikel 
1699 de Schëldner erlaabt, sech ze verteidegen.
Et ass also dëse Mechanismus, deen elo ausser Kraaft 
gesat soll ginn am Kontext vun dësem Gesetz, fir net 
performant Prête kënnen ze iwwerdroen, erabruecht, 
wéi gesot, duerch en Amendement vu Mäerz dëst 
Joer.
Et ass effektiv net fir d’éischt, wou dat gemaach 
gëtt. Dat ass och scho mam Gesetz iwwert d’Titrisa-
tioun vun 2004 geschitt. An engem Sënn kann een 
et och verstoen, well natierlech ass dëst quasi eng 
Konditioun, fir dass dëse Modèle d’affaires och ka 
fonctionéieren. Dat ass esou beim Affacturage, beim 
Facturing, a bei der Titrisatioun. An dat hei, wat mir 
haut hei maache mat deenen Non-performing Loans, 
gehéiert zu där selwechter Famill vu Finanztransak-
tiounen. Ausserdeem, muss een och soen, ass et 
warscheinlech esou, dass déi Garantien, déi mer haut 
hunn, wat de Seriö vun de Keefer ugeet, déi jo strikt 
reglementéiert a superviséiert sinn, den „odieux 
commerce de procès“ vum Pothier manner probabel 
mécht.
An trotzdeem, Här President, léif Kolleegen, fanne 
mir dat net gutt. Well wann e Rechtssträit besteet, 
misst et dem Schëldner am Fong méiglech sinn, vun 
der Risikoprämie, déi de Keefer krut, och ze profitéie-
ren a sech zu de selwechte Konditioune kënne fräize-
kafen a sech géint d’Andreiwen zu 100 % vun enger 
Schold, déi nach, a mengem Beispill, op 50 %, mee 
awer oft éischter op 20 oder 10 % valoriséiert gëtt a 
wéinst där en och um Geriicht ass, wieren.
D’Finanziariséierung vun eiser Ekonomie huet dës 
Schutzmechanisme geschwächt, Schutzmechanismen, 
déi d’Redacteure vum Code civil mat vill Reflexioun 
an och oft mat ganz vill Weisheit a mat vill Bon sens 
fir de Schutz vun der schwaacher Partei vun engem 
Kontrakt geschriwwen hunn. An et wier heiansdo 
erëm ganz gutt, sech dorobber ze besënnen, och wa 

mer dës Gesetzer maachen am Beräich vum Finanz-
secteur.
Et wier och an deem Kontext interessant ze wëssen – 
an dat géif ech Iech, Här Minister, och haut gäre 
froen –, wéi vill vun deenen 1,8 % net performante 
Prêten, déi eis Banken an hire Bicher hunn, zurzäit 
schonn um Geriicht sinn. Da kréie mer och e bessert 
Gefill dofir, wat d’Relevanz ass vun dësem Aussetze 
vum Artikel 1699.
An da stellt sech och nach d’Fro, déi bis elo net dis-
kutéiert ginn ass, déi awer, mengen ech, wichteg 
ass: d’Fro vun de Cautiounen. Laut Artikel 1692 vum 
Code civil ginn nämlech all d’Accessoirë vun enger 
Schold mat iwwer, wann esou eng Cession de créance 
gemaach gëtt, also och d’Cautiounen. Laut enger 
rezenter franséischer Jurisprudenz vu Februar dëst 
Joer vun der Cour de cassation gouf confirméiert, 
dass d’Cautiounen och vum Droit de retrait litigieux, 
also vum Artikel 1699, kënne beneficiéieren. Dofir 
hätt een also, wann een hei hätt wëlle komplett sinn, 
missen higoen an d’Recht vun de Cautiounen an 
dësem Gesetz och aussetzen. Do bleift also, wann een 
heibäi bleift, bei deem Aussetze vum Artikel 1699, elo 
eng juristesch Onsécherheet. An och do géif ech den 
Här Finanzminister gäre froen, wéi e gären domad-
der ëmgeet an ob en déi da wëll behiewen an engem 
zukünftege Projet de loi.
Nach eng Kéier, Här President: Et wär eis vill léiwer 
gewiescht als LSAP, wann dësen Artikel 1699 och am 
Kader vun dësem Projet de loi weider gespillt hätt. 
An duerfir hu mer och den Amendement ënnerstëtzt, 
deen d’Madamm Tanson duerno wäert erabréngen. 
Mee trotzdeem si mer der Meenung, dass fir d’Stäer-
kung a fir d’Resilienz vun eisem Finanzsecteur dëse 
Projet de loi e Schrëtt an déi richteg Richtung ass. An 
duerfir wäerte mer en och matstëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. An 
den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Fred Keup. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, et ass grad 
gesot ginn: „Stäerkung vun der Finanzplaz“. Ech 
mengen, et ass och am Fong dat, wourëms et geet, 
net nëmmen elo hei ëm dat Gesetz, jo oder nee, mee 
et geet am Fong drëms, ob mer fir eis Finanzplaz sinn 
oder ob mer net fir eis Finanzplaz sinn. Mir sinn na-
tierlech kloer fir eis Finanzplaz, an duerfir ënnerstëtze 
mer dat heiten och.
Et ass och esou, dass hei eng Direktiv kënnt ... Bon, 
et muss een net ëmmer averstane sinn, mee wa mer 
Direktiven unhuelen, da solle mer och nëmmen d’Di-
rektiven unhuelen, „rien que la directive“. Dat ass hei 
geschitt, dat ass gutt.
Da gouf hei de Spillraum vun der Direktiv bei der 
Schafung vun de sougenannte Gestionnaires de 
crédits an hire Kompetenzen och esou ausgeluecht, 
dass et en faveur ass vun eiser Finanzplaz, an dat ass 
eng gutt Saach fir d’Lëtzebuerger Legislatioun am 
internationale Konkurrenzmaart.
An da bréngt dësen Text och kloer e rechtleche Kader 
fir all d’Acteuren, menge mer, um Marché, dass se 
gläichermoosse vun der CSSF erfaasst ginn.
A schlussendlech menge mer och, dass dat heiten 
ënnert dem Stréch eppes Guddes ass fir de 
Konsumenteschutz fir de Fall, wou een e Prêt ophëlt. 
D’Finanzplaz ass wichteg. Mir liewe vun der Finanz-
plaz. An duerfir stëmme mer natierlech als ADR dëse 
Gesetzesprojet mat.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Dann ass et un der Madamm Sam Tanson. Madamm 
Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech sinn dankbar, dass de 
Franz Fayot den Terrain schonn deblayéiert huet. De 
Retrait litigieux ass de Juristen ënner Iech warschein-
lech e Begrëff. Ech hätt allerdéngs net geduecht, dass 
ech eng Kéier géing hei op der Chambertribün do-
riwwer schwätzen. Mee heiansdo si Politick a Recht 
ganz enk matenee verbonnen. An dat ass hei definitiv 
esou e Fall, wou een awer gesäit, a wéi eng politesch 
Richtung dës Regierung zitt an och wéi se dobäi vir-
geet.
Fir vläicht eng Kéier kuerz ze erklären, wéi dat hei-
ten alles opkomm ass: Mir haten de 15. Mäerz eng 
Kommissiounssëtzung mam Ordre du jour: „Presen-
tatioun vum Gesetzesprojet 8185 a Presentatioun 
vun de Regierungsamendementer vum 6. Mäerz“. 
Den Text mam lackelegen Titel „Projet de loi relative 
au transfert de crédits non performants“ an engem 
ganze Paragraf hannendrun un Texter, déi ofgeännert 
solle ginn, huet trotz dem Duktus vun der Regierung 
„la directive, rien que la directive“ – an do sinn ech 
net mat mengem Virriedner d’accord – dach eng Iw-
werraschung iwwreg gehat, déi op den éischte Bléck 
vläicht elo als Detail erschéngt, mee awer vill ausseet 
iwwert d’politesch Richtung, déi ageschloe gëtt.
Et war mer opgefall, datt an deene Regierungs-
amendementer en Artikel aus dem Code civil ausser 
Kraaft gesat gëtt, fir dës Direktiv ze transposéieren. 
Op den Detail vun der Direktiv ginn ech elo aus Zäit-
grënn net méi an, mee ech schléisse mech awer ganz 
villem un, wat de Franz Fayot virdrun hei gesot huet. 
Mir ënnerstëtzen d’Direktiv per se, mee duerch déi 
Lëtzebuerger Ëmsetzung dovunner kënne mer awer 
net mat deem Gesetzesprojet hei esou d’accord sinn. 
De concernéierten Artikel, ëm deen et geet, ass de 
1699 aus dem Code civil, deen also de faméise Retrait 
litigieux consacréiert. Ech ginn och nach eng Kéier 
méi am Detail dorobber an.
Ech hu mech dunn awer op d’Sich gemaach, wou 
deen Amendement hierkënnt. Dat ass jo eng Fro, déi 
ee sech da stellt. Stoung eppes heizou am Avis vum 
Staatsrot? Stoung eppes heizou an engem Avis vun 
enger Beruffskummer oder a soss engem Avis? Ech 
hunn näischt fonnt. Wann awer mir nichts, dir nichts 
en uralen Artikel – e geet op d’réimescht Recht zréck – 
aus dem Code civil ausser Kraaft gesat gëtt, gëtt een 
natierlech hellhöreg.
Ech hunn dunn nogefrot, wou et hierkéim. De Finanz-
minister huet mer geäntwert, dat wier no Echangë 
mat Professionellen aus dem Secteur drakomm. Wien 
dat war, konnt en ons net soen. An ech soen awer 
direkt och gär zu senger Entschëllegung: Dat war net 
ab dem Moment vu senger Assermentatioun, mee 
déi Echangë waren do virdrun. Ech wäert dat och 
nach soen. An am Registre des entrevues vun der 
Regierung, dee jo souwuel de Regierungsmemberen 
hir Entrevuë wéi och déi vun héije Beamten opweist, 
do hu mer och näischt, séance tenante, driwwer 
fonnt. Dat heescht, mir waren am Mäerz mat engem 
Amendement befaasst, deen eendeiteg, och no den 
Aussoe vun de Vertrieder vum Ministère, op Lobby-
aarbecht vun de Professionellen zréckgoung, a mir 
konnten awer weeder novollzéien, wien dat war, nach 
wierklech, wisou et geschitt ass.
Eng Äntwert hätt ons vläicht e Bléck an d’Ausland 
bruecht, well och d’Fransousen an d’Belsch hunn en 
Artikel 1699 mat deem selwechte Wording an hire 
Coden, mee op meng Fro hin, wéi dann déi aner 
Länner domat ëmgounge bei der Transpositioun vun 

dëser Direktiv, krut ech de 15. Mäerz keng Äntwert. 
Déi eenzeg Ausso, déi mer kruten, war: „Et ass indis-
pensabel, dat esou ze maachen. Et geet ëm d’Rechts-
sécherheet.“ An dann, wéi de Franz Fayot scho sot, 
am Gesetz vun 2004 iwwert d’Titrisatioun wier dat 
och schonn esou gehandhaabt ginn. Bon, do kann 
een driwwer diskutéieren, ob dat wierklech e Paralle-
lismus ass.
Mir kruten Opklärung versprach. Déi ass awer net 
komm, bis dann de Rapport ugeholl gouf den 18. 
Juni, well bis dohinner war de Projet net méi um 
Ordre du jour. Ech weess, mir haten och Budgetsdis-
kussiounen dotëschent, mee trotzdeem ass dat alles 
e bëssen onglécklech gewiescht. Dunn hunn ech nach 
eng Kéier nogefrot, wéi et dann elo wär. Do krut ech 
als Äntwert, déi Demande wier scho virum Depot 
vum Projet de loi an engem Haut comité de la place 
financière am Februar 2023 opkomm, do, wou den 
Echange mat den Acteure vun der Place financière 
stattfënnt. Se wier awer dunn net berücksichtegt 
ginn, well den Depot vum Projet imminent war. 
Niewebäi bemierkt: De Projet gouf Enn Mäerz 2023 
deposéiert an et handelt sech ëm e butzegen Alinea, 
deen ee wuel an enger Stonn hätt kënne redigéie-
ren, wann deemools déi Volontéit esou eendeiteg 
existéiert hätt.
Déi Demande wier du bei enger Entrevue mat der 
ABBL am Oktober 2023 nach eemol virbruecht 
ginn an ass eeben dunn am Mäerz 2024 an déi 
Regierungsamendementer gefloss. Ob elo déi Entre-
vuen am Regëster dra markéiert goufen, dat ass am 
Moment net nozevollzéien. Ech hunn op alle Fall dee 
Regëster net méi fonnt vun der viregter Regierung. 
Dat geet och alles net op Är Kap, Här Minister, mee 
et ass einfach wichteg, dass mir als Chamber kënne 
retracéieren, wisou Texter amendéiert ginn. Well 
dat ass eigentlech grad de Punkt vum sougenannte 
„Lobbyregëster“: datt ee kann novollzéien, wann 
Afloss op d’Gesetzer geholl gëtt.
Wat ass dann elo de faméise Retrait litigieux? Et geet, 
wéi gesot, ëm e ganz aalt réimescht Recht, wat et 
deemjéinegen, deen eng Schold huet an deen déi – 
an duerfir hunn ech virdrun insistéiert, Här Bauer – 
och bei Geriicht schonn ugefecht huet zu deem Mo-
ment, wou déi Schold verkaf gëtt, et erlaabt, se zum 
selwechte Präis zréckzekafen, fir déi se vum Prêteur 
un en Drëtte verkaf gouf. Den Här Fayot huet Iech 
schonn e Rechebeispill ginn. Et geet am Fong wierk-
lech drëm, dass deejéinegen da kann déi Schold zu 
deem ganz nidderegen Taux nees zréckkafen, wou se 
selwer verkaf ginn ass.
An de Mechanismus heescht „Retrait litigieux“, ganz 
einfach well et nämlech muss e Litige ginn. Mir kru-
ten an der leschter Finanzkommissioun virun zéng 
Deeg – oder zwou Wochen – gesot, et géing sech 
hei an eisem groussen Nopeschland Frankräich ëm e 
kontestéierte Mechanismus handelen, also insgesamt 
dee Prinzipp vum Retrait litigieux, och wa Frankräich 
manifestement net de Choix gemaach huet, de 
Mechanismus an der Direktiv ausser Kraaft ze setzen, 
an och wa Frankräich 2016 eng Reform vu sengem 
Obligatiounsrecht gemaach huet, wou den Artikel 
en connaissance de cause – et war awer och driwwer 
diskutéiert ginn – stoe bliwwen ass. En huet och defi-
nitiv seng Daseinsberechtegung, déi och haut net vill 
méi falsch kléngt wéi ënnert dem réimesche Recht.
Laut der Doktrinn goung et bei de Réimer drëm, 
zwou Suerge Rechnung ze droen: där, datt, wann 
eng Schold verkaf gëtt, Bedruch oder Spekulatioun 
kéinten an d’Spill kommen, an der Angscht, datt 
deen, deem seng Schold et ass, nom Verkaf wäert 
confrontéiert gi mat engem staarke Géigner, deem 
seng Haaptaufgab d’Andreiwe vun der Schold ass an 

dee prett ass, och ganz wäit do derfir ze goen, fir net 
op senge Fraise sëtzen ze bleiwen. Datt dës Suerg och 
haut net onberechtegt ass, weist eleng d’Direktiv, déi 
ganz oft drop hiweist, wann ee se liest, datt deejéine-
gen, deem seng Schold verkaf gëtt, net dierf harce-
léiert oder bedru gi vun deem, deen d’Schold keeft.
De Mechanismus vum Artikel 1699 ass een, dee bei 
Wäitem net an all Prêt spillt, mee eeben nëmmen, 
wann et e Rechtssträit ronderëm de Prêt gëtt. An 
der franséischer Jurisprudenz betrëfft de Sträitpunkt 
allerdéngs ganz oft – den Här Fayot huet et schonn 
ugeschwat – d’Kautioun vun engem Prêt, déi grad 
kann och vum Retrait litigieux profitéieren. An do och 
meng Fro: Wéi ass et dann elo hei am Lëtzebuerger 
Recht, wat dat doten ubelaangt?
Et geet also kengesweegs ëm Leit, déi muttwëlleg 
hire Prêt net zréckbezuelen – där kennen ech 
souwisou keng; ech kennen der just, déi se net kën-
nen zréckbezuelen –, mee et geet ëm Leit, déi de 
Prêt net zréckbezuelen, well se net d’accord si mat 
der Interpretatioun oder mat der Aart a Weis, wéi et 
exekutéiert gëtt, well se der Meenung sinn, dass et 
net richteg ass, wat do grad gemaach gëtt. A vu dass 
dee Rechtssträit och muss virun dem Verkaf vum Prêt 
existéiert hunn, ass et also net een, deen dee Rechts-
sträit ufänkt, fir da kënne vum Retrait litigieux ze 
profitéieren. Au contraire: Et ass en Drockmechanis-
mus, deen herno kann ausgeüübt ginn, fir dass een 
dat net exercéiert, well gesot gëtt – oder riskéiert, 
gesot ze ginn –: „Wann s de dat dote méchs, verkafen 
ech et un een, deen elo alles wäert maachen, fir déi 
Suen erëmzekréien!“
An da mäi leschte Punkt – et deet mer leed, ech iw-
werzéien –: Ass d’Ausserkraaftsetze vum Artikel 1699 
eng Noutwendegkeet vun der Direktiv? Voire, ass 
déi Dispositioun an der Direktiv virgesinn? Nee, ass 
se net! Au contraire, et gëtt e puer Elementer, déi de 
Géigendeel beleeën. Ech hunn et schonn erwäänt: 
Weeder Frankräich nach d’Belsch setzen den Artikel 
1699 ausser Kraaft. Mee vill méi frappant: D’Direktiv 
schreift explizitt, …
(Interruption par la présidence)
… datt a verschiddene Länner Protektiounsmecha-
nismen existéieren, déi net duerch d’Direktiv ausser 
Kraaft géinge gesat ginn. Dat steet am Artikel-2-Text 
do dran.
Ech schléissen doraus, datt Är gëlle Reegel vu „la 
directive, rien que la directive“ virun allem da spillt, 
wann et engem kommerziellen Interêt zeguttkënnt. 
Wann awer de kommerziellen Interêt dora läit, méi 
wäit ze goe wéi d’Direktiv, an dobäi, wéi an dësem 
Fall, d’Rechter vun deem méi Schwaachen an der 
kontraktueller Relatioun auszehielegen, dann hutt 
Der kee Problem domat, méi wäit ze goe wéi d’Di-
rektiv. De grousse Prinzipp „la directive, rien que la 
directive“ …
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Tanson, Dir 
misst zum Schluss kommen!
Mme Sam Tanson (déi gréng) | … spillt also nëm-
men dann, wann et am Sënn ass vum Big Business, 
wann et am Sënn ass vu Persounen, déi an der 
schwaacher Positioun sinn, déi hei géife riskéieren, e 
klengen Deel vun deem Big Business auszebremsen, 
da gi mer méi wäit wéi d’Direktiv an da gi mer och 
méi wäit wéi eis Nopeschlänner.
An duerfir deposéieren ech en Amendement, fir dass 
mer dee klengen Alinea 2 vum Paragraf 2 vum Artikel 
2 nees eraushuelen. En ass ënnerschriwwe vun der 
LSAP, deene Lénken an de Piraten. Wannechgelift.
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Amendement 1
Amendement au projet de loi n° 8185 relative au transfert 
de credits non performants (…)
Amendement unique
À l’article 2, paragraphe 2, du projet de la loi, l’alinéa 2 
est supprimé.
(s.) Sam Tanson, François Bausch, Franz Fayot, Marc 
Goergen, Meris Sehovic, David Wagner, Joëlle Welfring.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. An dann hunn ech nach eng Wuertmeldung 
vum Här Mosar, deen Iech wëll eng Fro stellen. Sidd 
Dir domat d’accord, Madamm Tanson?
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Natierlech.
M. Claude Wiseler, Président | Här Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV) | Merci, Här President. Ech 
hunn, wéi ech dat ëmmer maachen, der Madamm 
Tanson mat ganz vill Opmierksamkeet nogelausch-
tert. Ech wollt hir awer zwou Froe stellen.
Si huet nämlech beim Regimm vun der Titrisatioun 
gesot, do kéint ee kee Parallelismus maachen. Wann 
ech awer soen …, an et ass och déi Fro, déi ech 
stellen: Dee Régime de titrisation, dee geet vill méi 
wäit u sech, dat heescht, hei sinn net nëmmen zwou 
Persounen oder dräi Persoune concernéiert, mee 
hei kënnen der vill, vill méi concernéiert sinn. Dat 
heescht, eigentlech ass dat e Regimm, deen, wann 
een dann der Meenung ass, datt dat kéint kontra-
produktiv sinn, eigentlech vill méi schiedlech wär wéi 
deen, iwwert dee mer elo de Mëtten diskutéieren. 
Dee Regimm ass awer deemools, Dir hutt et richteg 
gesot, 2004, mat der Stëmm vun Ärem Fraktiouns-
kolleeg François Bausch adoptéiert ginn. An duerfir 
wollt ech awer nach eng Kéier froen, ob Dir wierklech 
der Meenung sidd, datt dee Regimm, deen Dir oder 
Är Vertrieder deemools gutt fonnt hunn, also manner 
grav war wéi elo dee Punkt, dee mer hei diskutéieren.
An dann déi zweet Fro: Madamm Tanson, ech hunn 
och vill gelies an Dir hutt en exzellenten Exposé hei 
gehalen. Dir hutt awer eppes net gesot, an dat wollt 
ech Iech froen, datt zum Beispill déi ganz Doktrinn …, 
d’Belsch, Dir liest jo vill, u sech der Meenung ass, 
dass dat hei e Principe millénaire ass, dee längstens 
depasséiert ass, an deen eigentlech keng Existenzbe-
rechtegung méi huet.
Mme Octavie Modert (CSV) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Dann hunn ech, 
Madamm Tanson, nach eng Wuertmeldung fir Fait 
personnel vum Här Bausch. Mee ganz kuerz, e Recti-
ficatif vun eppes, wat net richteg war!
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, ech wëll just 
dem Här Mosar soen, datt mir keng Zack aus der 
Kroun fält, datt ech vill bäigeléiert hunn iwwert d’In-
terventioun vun der Madamm Tanson, an datt ech 
dat, wat 2004 vläicht richteg war, haut net méi richteg 
fannen.
Plusieurs voix | O!
D’autres voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, dee Rectificatif 
gemaach, huet elo d’Madamm Tanson d’Wuert fir ze 
äntweren.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Bon, ech mengen, 
dass mer hei elo net nach méi an den Detail musse 
goen, den Här Bausch huet Iech jo op déi éischt Fro 
geäntwert.

Wat déi zweet ubelaangt: Domat hunn ech mech vill 
ausenanergesat, well mer jo och e Prozess ugelei-
ert haten, fir d’Reform vum Code civil hei zu Lëtze-
buerg unzestoussen. A mir inspiréieren eis un de 
Fransousen, mir inspiréieren eis un de Belsch. Déi 
zwee hu Reformprozesser amgaangen, an dat, wat 
mech elo particulièrement hei interesséiert huet, 
well dat och esou gesot gi war an der Kommissioun, 
ass dee franséischen Deel. An do ass sech ganz vill 
domadder ausenanergesat ginn. Deen Deel vun dem 
franséische Code civil ass iwwerschafft gi virun aacht 
Joer, an den Artikel ass no Reflexiounen dra stoe bliw-
wen, aus deenen Ursaachen, déi ech virdru gesot 
hunn. Well et ass éischtens e limitéierte Protektiouns-
mechanismus an et ass e Protektiounsmechanismus, 
dee seng Friichte gedroen huet.
An ech si perséinlech der Meenung, ech weess net, 
wéi Dir dat gesitt, mee dass een eppes, wat esou 
laang Bestand huet – a mir schwätzen hei vun iwwer 
2.000 Joer Bestand – soll scho mat enger gewëssener 
Virsiicht oder à la main tremblante ugoen, wann een 
dat wëll aus dem Code eraushuelen. An dat ass eeben 
hei net geschitt. Mir hate mol net d’Geleeënheet – an 
dat hunn ech jo virdru probéiert ze erklären – an der 
Kommissioun, dat do, esou wéi et sech eigentlech 
prêtéiert hätt, auszediskutéieren.
Wéi gesot, ech hu Froe gestallt, ech krut d’Äntwerten 
deen Dag, wou et um Ordre du jour war, fir de Rap-
port unzehuelen. Do ware justifizéiert Froen iwwert 
den Droit international privé, iwwert d’Retroaktivitéit. 
Ech hat keng Zäit, soss wier ech och nach dorobber 
agaangen, op d’Fro vun der Cautioun, déi hei am 
allermeeschte concernéiert ass, wann een déi fran-
séisch Jurisprudenz hëlt. Meeschtens geet et ëm eng 
Cautioun, déi de Retrait litigieux spille léisst.
Duerfir, ech bedaueren, wéi dat heite gaangen ass. 
Ech verstinn, et geet bei Wäitem net alles op Är Kap, 
Här Roth. Dat ass guer net mäi Punkt. Mee ech be-
dauere wierklech, dass hei … An ech froe mech och 
– an duerfir och d’Fro, déi ass ganz pertinent, vum 
Här Fayot –, wivill där Litigen et iwwerhaapt gëtt, ob 
dat hei wierklech noutwendeg war, ob et wierklech 
néideg war, deen heite Mechanismus ausser Kraaft ze 
setzen, fir dass de Modell soll fonctionéieren, an ech 
hunn do meng gréissten Zweifel.
An duerfir, wann Der net mat eisem Amendement 
d’accord sidd, wäerte mir eis enthalen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dann ass deen nächsten ... Här Mosar, wollt 
Dir elo nach eng Fro stellen?
M. Laurent Mosar (CSV) | Nee, ech wëll just consta-
téieren, datt d’Madamm Tanson op déi éischt Fro net 
geäntwert huet.
M. Claude Wiseler, Président | Jo.
M. Laurent Mosar (CSV) | An zweetens, Madamm 
Tanson, ech hätt Iech – dat maache mer awer elo net – 
hei kënne ganz vill franséisch Jurisprudenz zitéieren, 
déi genausou argumentéiert wéi dat am Projet de loi. 
Maachen ech awer net. Mee ech kann Iech et awer 
gär weisen.
M. Claude Wiseler, Président | Här Mosar, ech géif 
mengen, Dir hätt Äre Punkt gemaach. D’Madamm 
Tanson huet hire Punkt gemaach.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Et steet keen Argu-
ment am Projet de loi!
M. Claude Wiseler, Président | An deen nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech waarden nach, bis d’Opreegung an der CSV fäer-
deg ass.

Mir wäerten dëse Projet haut och net matstëmmen, 
well et ass elo esou e puermol esou ganz dréche ge-
sot ginn: „net performant Kreditter“. Wat heescht 
dat dann a Wierklechkeet? Ma dat heescht a Wierk-
lechkeet, dass do meeschtens e perséinlecht Schick-
sal hannendrusteet, wou een de Kreditt net konnt 
bezuelen a wou innerhalb vun 90 Deeg dee Kreditt zu 
vill méi schlechte Konditioune wäert verkaf ginn.
Also, ech sinn elo scho laang ënnerwee, sief dat en 
Office social, sief dat e Jugendhaus, wou ech vill 
där Dossiere gesinn hunn, an ech kann Iech soen: 
D’Banke sinn net déi Gespréichspartner, och net 
wann den Office social urifft, fir an engem Dossier ze 
hëllefen, well ee vläicht seng Aarbecht verluer huet, 
vläicht de REVIS gekierzt kritt huet oder en net méi 
ausbezuelt gëtt an een awer herno Recht kritt, mee 
dat méi wéi 90 Deeg dauert, well vläicht de Bréif 
vun der ADEM ni ukomm ass, deen anscheinend als 
Recommandé geschéckt ginn ass, dat dann awer 
net gemaach ginn ass an een dann och erëm iwwert 
deenen 90 Deeg läit.
Dat heescht, Dir schwätzt hei vun net performante 
Kreditter an Dir maacht Iech Suergen ëm d’Bilane vun 
de Banken. Also mir gëtt et schwindeleg, wann ech 
ëmmer liesen, wat eng Bank fir Benefisser mécht! Déi 
musse jo och enzwousch hierkommen.
An elo gitt Der hin, den Här Bauer huet et virdru ganz 
gutt erkläert: En 80.000-Euro-Kreditt gëtt dann un 
ee verkaf fir 40.000. Mee déi Persoun, mam perséin-
leche Schicksal hannendrun, kritt net d’Chance, fir 
dat ze maachen! Dat heescht, e Banquier geet hin 
an e verkeeft no deenen 90 Deeg dee Kreditt. Déi 
ginn dat dann nach andreiwen op hir Aart a Weis. Do 
kënne mir an den Text schreiwen, wat mer wëllen. 
Mir wësse jo alleguerte, wéi et fonctionéiert. Déi ginn 
herno andreiwen, déi maachen nach méi Benefiss 
drop – dat ass Äre Projet! –, wärend dee Client, deen 
doheem sëtzt, deem säin Haus vläicht versteet gëtt, 
d’Chance net kritt huet fir déi 40.000 Euro. Deen huet 
déi Chance net kritt!
Dir gitt de Banke se an Dir schwätzt hei iwwert de 
Bilan vun de Banken. Also, déi hunn esou vill Bene-
fiss, et ka kee mer soen, dass déi 1,4 % faul Kredit-
ter, déi Der an der Finanzkommissioun genannt 
hutt, d’Banken elo ëmgeheien, et deet mer leed! Déi 
Riedner, déi soen, dat wär eppes géint Finanzplaz ... 
Mee dann huet eis Finanzplaz e seriöe Problem, 
wann 1,4 % faul Kreditter, déi 90 Deeg net bezuelt 
gi sinn ..., mee wou vläicht déi Leit, wa se muer de 
Chômage kréichen oder wa se muer erëm eng Aar-
becht hätten, kéinte bezuelen, a wou se hiert Haus 
nach hätten, wou se net hiert perséinlecht Schicksal 
zerstéiert kritt hätten, well iergenden aneren et fir 
den hallwe Präis opkaf hätt!
Also mir kënnen déi Direktiv hei net matstëmmen an 
dat Gesetz och net, well eis sozial Oder seet, dass dat 
doten eng Sauerei ass! Merci.
Une voix | O!
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
An deen nächste Riedner ass den Här David Wagner. 
Här Wagner!
M. David Wagner (déi Lénk) | Voilà. Merci, Här 
President. Jo, mir wäerten natierlech och dergéint 
stëmmen. Mir hunn natierlech och den Amendement 
vun der Madamm Tanson mat ënnerschriwwen an 
deen ënnerstëtze mer och.
An et muss een awer och scho soen, datt et e bësse 
komesch ofgelaf ass. Den Här Goergen huet dat 
och relativ plastesch beschriwwen, wat hei virgesi 
ginn ass. D’Madamm Tanson huet dat och souguer 
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historesch beluecht op eng ganz interessant Aart a 
Weis.
Mir haten déi Diskussioun och an der Finanzkommis-
sioun a mir sinn tatsächlech elo an enger Situatioun, 
fir dat och e bësse plastesch duerzestellen … Et ass e 
bëssen erstaunlech, datt grad justement och d’CSV ..., 
a souguer de Finanzminister Roth, dee meeschtens 
jo och – an, ech mengen, och mat grousser Iwwer-
zeegung, zemools wéi en nach an der Oppositioun 
war, mee warscheinlech och elo nach ëmmer – dee 
grousse Verdeedeger vun der Mëttelschicht ass. Hien 
inkarnéiert souguer d’Mëttelschicht, huet en eng 
Kéier emol erkläert.
(Interruption)
A justement dat heiten, dat ass awer grad e Projet 
de loi, deen eng Partie vun deene Leit, déi e Prêt 
gemaach hunn, déi dee Prêt net méi kënnen zréck-
bezuelen, am Ree stoe léisst. An de Finanzministère 
huet u sech de Choix gemaach, Banken, déi keng 
seriö Prêtpolitick, Kredittpolitick, maachen, éischter 
an de Schutz ze huelen, fir duerno och nach en anere 
Business opzestellen.
Well d’Realitéit ass jo déi, datt tatsächlech eng Famill, 
déi duerno an engem Litige ass an e Prêt net méi 
kann zréckbezuelen, dann deemno wéi – an ouni 
sech kënnen ze verteidegen – e Bréif kritt vun engem 
Scholdenandreiwer, well dee Kreditt vläicht och 
deemno wéi nach un en US-Hedgefonds weiderver-
kaaft ginn ass. A si ka sech net dergéint verdeedegen. 
Si kann och justement kee Reglement fanne mat der 
Bank, där se de Kreditt net méi kann zréckbezuelen. 
An do gëtt wierklech e Prinzipp a Fro gestallt. Dat ass 
d’Essenz vun deem, wouriwwwer mir amgaange sinn, 
hei ofzestëmmen.
Natierlech gouf gesot: „Jo, déi Scholdenandreiwer, 
déi musse sech och un de Code de la consommation 
halen.“ Mir wëssen och, datt dee Projet de loi hei u 
sech och net direkt d’Aart a Weis adresséiert, wéi ee 
soll ëmgoe mat lusche Methoden. Do gëtt verwisen 
op d’Justizautoritéiten. Dat heescht, déi kréie vläicht 
och nach e bësse méi Aarbecht. Mee mir hunn awer 
e Problem domadder, och mat der Logik, fir ze soen, 
dass een d’Banke muss protegéieren, well um Enn 
ass et jo awer och eng Fro vun der Responsabilitéit 
vun der Bank. Well et ass jo einfach: Engersäits ka 
se hire Bilan propper maachen, anerersäits ass se 
och befreit vun de Provisiounen, déi se huet. A wa se 
faul Kreditter unhäuft, amplaz aner Léisungen ze fan-
nen, déi frëndlech si fir justement déi, déi eng Schold 
hunn, gëtt einfach eng aner Method fonnt. Dat war jo 
och déi Diskussioun, déi mer an der Chamber haten; 
d’Madamm Tanson ass drop agaangen.
Mee et fillt ee sech e bëssen ugeschmiert vum Finanz-
ministère, wann een an enger éischter Phas gesot 
kritt: „Dat huet mat der Sécurité juridique ze dinn, 
datt d’Fransousen an d’Belsch dat net maachen, esou 
wéi mir dat maachen“, well mir anscheinend déi bes-
ser Juriste sinn an ëmmer alles besser wësse wéi all 
déi aner, „Mir ginn en anere Wee.“ An duerno, lues 
a lues, huet sech dat awer sou e bëssen decantéiert 
a mir kruten dann awer och kloer gesot, datt u sech 
gewësse Milieue ronderëm d’ABBL jo awer wierklech 
Drock gemaach hunn, fir eeben dee Wee ze goen, fir 
u sech en neie Businessmodell op d’Been ze bréngen.
An et gouf jo och ganz kloer gesot: De Business-
modell, justement fir datt Scholdandreiwer kënnen 
och grenziwwerschreidend funktionéieren an datt se 
och zu Lëtzebuerg hei wierklech kënnen e Standbee 
kréien, dee steet a fält mam Artikel 1699. Hei geet et 
also u sech op jiddwer Fall guer net ëm d’Protectioun 
vu Leit, déi e Prêt hunn an déi Schwieregkeeten hunn, 
dee Prêt rëm zréckzebezuelen. Hei geet et u sech 

och ëm den Opbau vun engem neie Businessmodell 
op Käschte vun de Leit, déi e Prêt net kënnen zréck-
bezuelen, wou ech mech och … Vläicht hutt Dir dat 
net richteg verstanen an der ADR, well normalerweis 
misst Der dergéintstëmmen. Mee vläicht sidd Der 
wierklech op der Säit vun de Banken a géint d’Leit.
(Interruption)
Mee voilà, dat ass u sech dat, wat mir elo hei wäerte 
maachen. Dofir wäerte mir natierlech och géint dëse 
Projet de loi hei stëmmen. Vläicht kéint een awer 
trotzdeem nach eng Fro stellen, ausser eng Majo-
ritéit vun dëser Chamber géif sech besënnen a géif 
dann och deen Amendement matstëmmen, deen 
deposéiert gouf vun der Madamm Tanson. Mee huele 
mer un, dat géif net geschéien an d’Majoritéit hätt 
dann eeben decidéiert, d’Banke méi ze beschütze 
wéi d’Leit, da misst sech awer och d’Fro stellen, wéi 
et ausgesäit bei enger Bank, wou de Staat Aktionär 
ass, wéi der Spuerkeess, wou dann awer och de Staat 
kann intervenéieren, ob och déi Bank do awer trotz-
deem weiderhi wäert versichen, de Retrait litigieux 
aneschters ze léise wéi iwwert den automatesche Ver-
kaf iwwer eng Recouvrementsgesellschaft.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann hunn ech nach eng Wuertmeldung vum Här 
Bauer. Vu datt d’CSV nach Zäit iwwereg huet, kritt den 
Här Bauer nach eng Kéier d’Wuert.
M. Maurice Bauer (CSV) | Merci villmools, Här 
President. Ech wollt op e puer Saachen zréckkom-
men, well ech wierklech awer fannen, dass hei den 
Debat och amgaangen ass, an där Hisiicht net an eng 
falsch Richtung ze lafen, mee mir schwätzen hei just 
vun engem legale Kader, dee mir maachen, fir dass 
d’Banke kënnen där doter Kreditter, där non-perfor-
ming Kreditter, verkafen.
Et geet guer net ëm d’Qualitéit vun dem Debiteur 
hei. Et geet einfach nëmmen drëm, ënner wéi enge 
Konditiounen där Kreditter do vun enger Bank 
bei eng aner Entitéit oder bei een aneren kënnen 
iwwermëttelt ginn oder verkaf ginn. A grad dës 
Direktiv ass jo grad dofir do, fir nach eng Kéier do 
alles kloerzestellen, wat fir Rechter de Consomma-
teur, den Debiteur, huet, dass deem seng Situatioun 
a kenger Sekonn méi schlecht ka gemaach ginn, wéi 
se et virdru war. Et geet just drëms, dass mer hei e 
Mechanismus maachen, deen et soll erlaben, dass 
d’Banken déi Saachen aus hire Bilanen vläicht kënnen 
eraushuelen, fir domadder och net déi Banke respek-
tiv dann dee ganze Finanzsystem vläicht à terme en 
péril ze setzen. An dorëmmer geet et hei.
Hei sinn e ganze Koup Leit, déi probéieren, op eng 
sozialkritesch Schinn hei an deem Dossier ze goen, 
wat absolutt net de Sujet hei ass. Dee Sujet ass … 
A wann ech do däerf eng kleng Remark maachen: 
Wann iwwert déi lescht zéng Joer eng Rëtsch Leit 
manner gutt Kreditter konnten zréckbezuelen, ass et 
bestëmmt net dëser Majoritéit hir Schold, voilà!
Ech wollt dowéinster ganz kloer soen an och dem Här 
Fayot an der Madamm Tanson äntweren, …
(Interruptions)
… dass et u sech eng Saach ass, …
(Interruption)
… dass et eng Situatioun ass, dass mer eeben anescht 
si wéi zu deem Zäitpunkt, wéi de Retrait litigieux ge-
schriwwe ginn ass. Haut sinn nämlech alleguerten 
déi Situatiounen duerch enorm vill Gesetzestexter, 
duerch enorm vill Garantien encadréiert, soudass 

alleguerten déi Leit, déi Debiteur sinn, souwisou an 
engem immens héije Protektiounssystem si vis-à-vis 
vun deene Banken. Se kënnen alleguerten hir Rech-
ter wouerhuelen. Dowéinster, och alleguerten déi 
Geschichte vum Här Goergen, fir hei ze soen, et wier 
elo bëssen de Wëlle Westen, dat ass jo alles awer 
net richteg. Hei gëtt alles encadréiert an et geet just 
drëms, e System ze definéieren, wéi een déi Kreditter 
do kann transferéieren.
Ech wollt dat just nach eng Kéier kloerstellen an ech 
soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauer.
A vu datt elo keng aner Wuertmeldung do ass, huet 
d’Regierung d’Wuert, den Här Finanzminister. Här 
Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt virun allem den 
Orateure fir d’éischt emol Merci soe fir déi ganz argu-
mentéiert Positiounen, déi jiddwereen duerbruecht 
huet. Dat dréit zur Qualitéit …
(Interruption)
Jo, jo, dat dréit zur Qualitéit vun enger Debatt zu 
engem technesch schwierege Gesetzesprojet, deen 
awer eng grouss Wichtegkeet huet, bäi. An duerfir 
soen ech jiddwerengem Merci, well een dat net ein-
fach esou aus dem Aarm rëselt, mee well ee weess, 
dass ee sech och duerfir muss virbereeden. Ech 
akzeptéieren och jiddwerengem seng Meenung. Ech 
wëll just versichen, an deene 14 Minutten, déi mer 
bleiwen, ze soen, firwat dass d’Regierung bei der 
Ëmsetzung vun dëser Direktiv dëse Choix geholl huet.
Wéi ech Iech wollt soen, ass et effektiv d’Ëmsetzung 
vun enger Direktiv. An ëm wat geet et hei? Et geet 
drëms, bei der Ëmsetzung vun dëser Direktiv Rechtssé-
cherheet ze schafen, Rechtssécherheet fir ee vun eise 
wichtegste Wirtschaftszweiger, nämlech eis Banken- a 
Finanzwelt. An dës Regierung steet zur Attraktivitéit 
vun eiser Finanz- a Bankewelt. Dat hu mer offe gesot 
an dozou sti mer, well mir wëssen, dass mer déi Re-
venue vun eiser Banken- a Finanzwelt ënner anerem 
brauchen, fir dass de Sozialstaat och zu Lëtzebuerg 
weiderhin op engem héijen Niveau ka gefouert ginn.
An an där Logik, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
natierlech ganz kloer, dass mer léiwer eng reglemen-
téiert Finanzaktivitéit hunn am Interessi vun de 
Banken, mee och vun de Konsumenten, och vun 
de Kredittneemer – wat net nëmmen d’Konsumen-
te sinn, dat soll een och emol eng Kéier soen; ech 
féieren dat herno nach aus –, a virun allem am 
Interessi vun der Stabilitéit vun eisem ganze Finanz-
system hei zu Lëtzebuerg. An aus deem Grond sinn 
ech och frou, dass mer zu Lëtzebuerg am Verglach 
zur internationaler Banken- a Finanzwelt 1,8 % vun 
Non-performing Loans hunn, dat heescht, déi net 
reegelgerecht zréckbezuelt ginn. Ech kann also dee 
Chiffer, dee vun dem Här Fayot ugefouert ass, hei 
nach eng Kéier confirméieren.
Et geet hei ëm Finanzstabilitéit. An et geet hei net – 
an ech si ganz sensibel, ech si ganz sensibel! – ëm 
déi Schwieregkeeten, déi eenzel Privatpersounen 
hunn, fir hir Kreditter zréckzebezuelen. Et ass jo an 
den allermeeschte Fäll net einfach de Wëllen: „Ech 
bezuelen elo dee Kreditt net zréck“, mee dat heescht, 
dass déi Leit duerch eng berufflech Situatioun, 
duerch eng familiär Situatioun an eng Situatioun 
komm sinn, wou se net à même sinn zréckzebezuelen.
An ëm déi geet et net hei! Ëm déi geet et och net, wa 
mer den Artikel 1699 hei ausschalten, wat eng iwwer-
luechte Positioun vun dëser Regierung war.
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An et ass hei d’Situatioun vun der Spuerkeess uge-
fouert ginn. D’Spuerkeess gëtt hei am Land 40 % vun 
den Immobiliekreditter. An, ech mengen, déi Bank, 
déi jo och an hirer Loi organique déi Sozialmissioun 
huet, déi weess, wéi se mat eenzelne Leit hirer Situa-
tioun ëmgeet, fir dass se net an déi Situatioun falen, 
wou se musse géint eng Spuerkeess prozesséieren, 
fir ze hoffen, dass hiert Haus net versteet gëtt, an 
dass se dann eventuell géife vu sou engem Mechanis-
mus vun dem Artikel 1699 privéiert ginn.
Hei geet et wäit doriwwer eraus, well wann d’Finanz-
stabilitéit vun eiser Plaz a Fro gestallt ass, vun 
eenzelne Banken a Fro gestallt gëtt, mee da sinn et 
haaptsächlech déi grouss Kreditter, Corporatekredit-
ter, déi hei bezweckt sinn, a fir déi mer mussen eng 
Léisung fannen. Well wat hu mer dann dervun, wann 
enger Bank hire Bilan belaascht ass mat Corpora-
tekreditter an déi därer net ka lassginn? Dann ass 
d’Stabilitéit vun där Bank a Fro gestallt. An Dir wësst, 
dass dat oft kann en Effet boule de neige hunn, aner 
Länner beweisen dat.
An duerfir musse mer kucken, op deem Punkt ze 
agéieren, op deem Punkt Previsibilitéit ze ginn. A fir 
Previsibilitéit ze ginn, maache mer näischt aneschters 
wéi dat. An et ass richtegerweis dorobber higewise 
ginn, wat 2004 an engem Gesetz mat 58 Jo-Stëmmen 
an der Titrisatioun ... An den Här Mosar huet drop 
higewisen: Dat geet vill, vill méi wäit – vill, vill méi 
wäit! – wéi dat hei, wat eng europäesch Direktiv ass!
An ech kann eigentlech nëmmen dat, wat den Här 
Bausch ... Et ass eigentlech schued, dass Der gitt!
(Hilarité)
Ech kann eigentlech nëmme begréissen, ...
(Interruption par M. François Bausch)
… datt Dir Iech vun der Madamm Tanson beléiere 
gelooss hutt. Also, ech kann Iech soen: Ech war frou, 
wéi Dir do stoungt, d’Nordstrooss anzeweien, well déi 
Leit, déi am Éislek wunnen, déi hunn alleguerten e 
Plus do dervun!
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | An duerfir 
kann ee seng Meenung ëmmer nëmmen am positive 
Sënn ...
(Hilarité)
Pardon, ech si lo rëm seriö.
M. Claude Wiseler, Président | Elo komme mer erëm 
zum Sujet zréck!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech wëll awer 
och soen, dass awer och e Garde-fou an der Direktiv 
schonns agebaut ass, nämlech dee vun engem sou-
genannte „Gestionnaire d’actifs“. Deejéinegen, deen 
e Kreditt ofkeeft, dee muss iwwer e sougenannte 
„Gestionnaire d’actifs“ fueren. Dat ass also eng nei 
Professioun oder eng nei Aktivitéit, déi och iwwert 
dës Direktiv, dës Legislatioun, agefouert gëtt.
An dee Gestionnaire d’actifs, deen also deen Ukaf vun 
deem Kreditt begleet, deen ënnerläit der Surveillance 
vun der Bankenopsiicht. An och do ass e weidere 
Krittär agebaut, fir déi Stabilitéit, wouvun ech virdru 
geschwat hunn, kënne sécherzestellen. 
Da kommen ech zu deene Froen, déi opgeworf gou-
fen um Niveau vun dem Artikel 1699. An do muss ech 
e puer Saachen awer vläicht berichtegen.
Madamm Tanson, wann ech mech gutt kann erënne-
ren: An där Finanzkommissioun, wou ech als Minis-
ter zesumme mat de Beamten dee Projet virgestallt 
hunn, mengen ech, hunn ech selwer drop higewisen, 
dass hei eng Derogatioun par rapport zum Artikel 

1699 géif virgeholl ginn. Dir sot dat dann e bëssen 
nebulös – dat ass awer Äert Recht als Oppositioun, 
an ech wëll Iech awer och do ganz roueg eng Äntwert 
drop ginn.
Richteg ass, dass ënnert där viregter Regierung dëse 
Projet deposéiert gouf. An iert de Projet deposéiert 
ginn ass, huet effektiv an deem Kontext de Groupe de 
travail Activités de crédit vun dem Haut comité de la 
place financière – wat also kee fräischwiewend Organ 
ass, mee wat hëlleft, de Secteur, de Finanzminis-
tère, den Ekonomiesministère ze begleeden, fir eng 
kompetitiv Legislatioun auszeschaffen – op dee Punkt 
higewisen.
Déi Demande ass den 2. Oktober 2023 nach eng 
Kéier reiteréiert ginn, fir den Artikel 1699 vum Code 
civil aus dem Champ d’application vun dësem Gesetz 
erauszehuelen. Ech soen dat a voller Transparenz. An 
ech soen och a voller Transparenz, dass ech duerch-
aus kann novollzéien, dass een am warscheinlech 
leschte Regierungsrot, dee virun de Wale war – wann 
ech hei den 2. Oktober 2023 soen –, dann net méi 
dee ganzen Ordre du jour op d’Kopp geheit, fir dat 
hei nach an dee Regierungsrot ze bréngen. Dat, wat 
deemools net gemaach ginn ass, dat ass ënnert där 
neier Regierung hei agefouert ginn. Souvill zur Trans-
parenz.
Dir sot, Dir hutt näischt an engem Regëster fonnt. 
Mee dat ass ganz normal, dass Der do näischt fannt. 
An ech ginn Iech och do d’Explikatioun, déi Iech, 
wann ech mech doru gutt kann erënneren, och 
schonns deemools an der Finanzkommissioun vun 
deene betreffende Beamte gi ginn ass. Déi Kontakter 
zwëschent dem Haut comité de la place financière – 
dem betreffende Groupe de travail – respektiv der 
ABBL sinn nämlech souwuel iwwer E-Mail wéi och 
vu Beamte gemaach ginn, déi keng „conseillers qui 
sont adjoints au Gouvernement“ sinn an net an där 
Carrière sinn. Dat waren also Conseilleren aus der 
Filière administrative, an déi brauche keng Mentiou-
nen an dem Regëster ze maachen. D’autant plus, wou 
keng Reunioune waren, wou dat hei zousätzlech iw-
wer E-Mail geschitt ass. Also, ech mengen, souwuel 
ënnert där fréierer Regierung wéi och ënnert dëser 
Regierung sinn hei all déi Reegele respektéiert ginn.
An ech si frou, dass mer deen Input vun dem Secteur 
kréien, well mir kënnen, op jidde Fall, wat de Finanz-
ministère ubelaangt, jo net an engem Vase clos do 
liewen. Mir musse jo am Echange mat dem Secteur 
sinn.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Well wéi wëllt 
Der soss Gesetzer maachen? Wéi wëllt Der kucken, 
wann Der net d’Praxis kennt, wat op dem Terrain ass, 
wat Der sollt an e Gesetz schreiwen a wat Der net sollt 
an e Gesetz schreiwen? Ech mengen, dat ass awer hei 
sou, mee dat ass am Ausland och sou.
An déi Politick vun deene kuerze Weeër, Dir Dammen 
an Dir Hären – am Interessi vun der Kompetitivitéit 
vun eiser Wirtschaft, am Interessi vun der Attrakti-
vitéit vun eiser Finanzplaz –, déi ass nun emol den 
Atout vu Lëtzebuerg. An ech komme jo relativ vill, 
gewollt oder ongewollt, ronderëm, mee et ass ëmmer 
dat, wat geschat gëtt, wat déi Leit verlaange vun 
engem klenge Land, vun enger vun deene fürende 
Finanzplaze vun dëser Welt: dass se Vorausschau-
barkeet hunn, dat heescht Previsibilitéit, an dass se 
wëssen, wuer et histéiert, an dass se am Virfeld wës-
sen, wéi d’Gesetzer am Interessi vun dem Land an am 
Interessi vun engem Secteur ëmgesat ginn.
(Interruption)

An da kommen ech zu dem Punkt vun dem Artikel 
1699: Ass dee justifizéiert oder net? Abee, ech wëll 
Iech soen: Mir leien an der Linn vun deem, wat mer 
an dem Titrisatiounsgesetz gemaach hunn, wou, wéi 
gesot, 58 vun 59 Leit dat deemools gestëmmt hunn.
Deen zweete Punkt ass awer och deen, dass am 
Kontext vun der Direktiv ... Et ass jo oft op den 
Historique higewise gi vun dem Artikel 1699 vun 
dem Code civil, mee d’Direktiv, déi seet hei ganz 
kloer – dat ass de Considerant (9); et muss ee jo ëm-
mer kucken, wann een eng Direktiv liest, dass een 
net nëmmen déi Artikele liest, déi an dem Dispositif 
stinn, mee dass een dat Ganzt kuckt –: „La présente 
directive devrait favoriser le développement dans 
l’Union de marchés secondaires des prêts non perfor-
mants, en supprimant les obstacles et en établissant 
des mesures de protection concernant le transfert 
de prêts non performants par les établissements de 
crédit à des acheteurs de crédits, tout en protégeant 
les droits des emprunteurs.”
Mee hei gëtt soss näischt gemaach, wéi dass sécher-
gestallt gëtt, dass d’Bilane vun de Banken, déi léinen, 
net iwwerbelaascht gi mat faule Kreditter, dass si 
sech därer kënnen entleedegen an dass da gekuckt 
gëtt, fir dass déi Banke kënnen, am Sënn vun der Sta-
bilitéit, normal weider evoluéieren.
An dann ass och ganz kloer an där Doktrinn – jo, si 
hu mir och d’Doktrinn hei bruecht –, dass et an där 
Diskussioun a Frankräich jo net einfach heescht: „Mir 
maachen dat elo esou“, mee déi ass och contestéiert! 
Dat heescht, et gëtt zumindest d’Fro gestallt: „Ass et 
nach ubruecht, dass déi Mechanisme vun dem Code 
civil vu virun 220 Joer, nämlech vun 1804, besonnesch 
wat d’Cession de droits litigieux ass …, ob déi sech 
nach op déi nei Finanzlegislatioune kënnen, also an 
engem gudde Sënn, applizéieren oder net?“ An d’Änt-
wert vun der Regierung ass hei: „Am Sënn vun der 
Rechtssécherheet deplacéiere mir eis vun de Reegele 
vun dem Code civil, fir eng Legislatioun, déi et bis elo 
gouf, weider kënnen ze applizéieren, dat, wéi gesot, 
am Interessi vun der Stabilitéit vun eiser Finanzplaz.“
An dee leschte Punkt, dat ass dee vun der Cautioun. 
Den Här Fayot huet drop higewisen, dass dat en Arrêt 
vun eiser Cour de cassation ass. Dir wësst, dass de 
Finanzminister ...
(Interruption)
Vun der franséischer Cour de cassation. Mir musse 
kucken, wéi d’Rechtssituation um Niveau vun der 
Kautioun bei eis an der Lëtzebuerger Jurisprudenz 
ass. An ech verschléisse mech net, wa mussen Adap-
tatiounen an der Linn vun deem Choix, deen elo 
hei gemaach gëtt ... Dofir soen ech och der sozia-
listescher Partei Merci, dass se mat hirer gudder 
Argumentatioun jo awer seet: „Mir stëmmen dëse 
Projet de loi mat“, dass mer kucken, fir dass mer, 
wann Adaptatiounen um Niveau vun der Kautioun ..., 
well och d’Kautioun ass en Deel vun dem Code civil, 
wann do missten Nobesserunge gemaach ginn, fir 
dat ze klarifizéieren, da wäerte mir dat och an Zesum-
menaarbecht mat der Justizministesch maachen.
Duerfir nach eng Kéier: Villmools merci fir déi breet 
Ënnerstëtzung. Am Sënn vun der Stabilitéit vun eiser 
Finanzplaz maache mer dat. Mir maachen et am Sënn 
vun der Rechtssécherheet. Mir setzen dës Direktiv 
eent zu eent am Sënn vun enger Vereinfachung vun 
de Prozeduren ëm, an ouni dass de Kredittneemer, 
wat besonnesch déi hei ugeklonge Sozialfäll, fir déi 
an dësem Fall kënnen ..., zu Schued géing kommen.
Well, ganz éierlech, Här Baum an Här Goergen, 
déi Situatiounen, wou Der ugefaangen hutt …, ech 
mengen net, dass een, deen e Kreditt vu 50.000 Euro 
net kann zréckbezuelen, och d’Mëttelen hätt – wat 
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eng aner Diskussioun ass –, fir da viru Geriicht ze 
goen an dat ze contestéieren. An ech mengen och 
net, dass déi Lëtzebuerger Banken, déi hei sinn, mat 
hirer sozialer Missioun, déi Eenzelner och hunn, esou 
Fäll géifen einfach ausser Uecht loossen.
Hei geet et drëms, aus de Feeler vun der Vergaan-
genheet ze léieren, wou a grousse Länner d’Stabilitéit 
vun de Finanzplazen a Fro gestallt goufen, fir dass 
dat net zu Lëtzebuerg ass. Dat war och d’Absicht vun 
dëser Direktiv, an duerfir setze mir se op dësem Wee 
ëm.
An duerfir soen ech Iech alleguerte Merci, déi dësem 
Gesetzesprojet zoustëmmen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dann: Ech hunn nach dräi Deputéierter, déi Iech woll-
ten eng Fro stellen, wann Der domat d’accord sidd.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Dat sinn d’Madamm 
Tanson, den Här Goergen an den Här Baum. Dat ass 
jo esou?
(Assentiment)
Gutt. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, also et ass 
Parole après ministre, wou ech froen, Här President, 
well awer elo verschidde Saache gesot ginn, déi ech 
awer nach eng Kéier muss an dee richtege Kontext 
réckelen.
Dat Éischt ass: Wat mech virun allem frappéiert huet, 
dat ass, dass mer hu missen nofuerschen an och net 
wierklech eng Äntwert kruten, wou dat Ganzt géing 
hierkommen. An et huet kee Mënsch e Problem do-
mat – also ech jiddefalls net an, ech denken, déi 
meescht heibannen och net –, dass Dir en Austausch 
hutt mat de Verantwortlechen, mat de Responsabele 
vun deene grousse Banken, mat anere Leit aus dem 
Secteur.
Dat, wat fir eis wichteg ass – an duerfir gëtt et jo déi 
Registeren, an duerfir hätt ech jo och gär, dass mer 
deen hei an der Chamber, zum Beispill, och besser 
gestalten –, dat ass, dass ee ka retracéieren, wie wat 
vun engem gären hätt, wie wat freet. An eeben hei 
war dat e bëssen eng Sisyphusaarbecht a mir kruten 
déi Äntwerten eréischt de Moment, wou de Rapport 
ugeholl ginn ass. An dat fannen ech bedauerlech.
Dat Zweet ass: Dir schwätzt elo déi ganz Zäit dovun, 
et géing guer net ëm déi aarme kleng Leit goen, et 
géing just ëm déi grouss Entreprisë goen. Mee dat 
geet awer net aus dem Text ervir! An et geet och 
net ... Et ass jo net … An dat ass eeben e bëssen 
deen Denkfeeler, deen och virdrun am Här Bauer 
sengen Erklärunge war. Ech weess ..., also, ech 
wëll elo kengem ënnerstellen, dass en dat bewosst 
mécht, mee: Ëm wat geet et? Et geet jo net drëm, 
dass een net bezilt, well een net ka bezuelen, an 
dann e Rechtssträit mécht. Mee et geet drëm, dass 
een eppes contestéiert, dass een zum Beispill seet: 
„Déi Zënzhausse, déi elo do komm ass, déi ass net 
gerechtfäerdegt, déi ass net kontraktuell virgesinn“, 
oder: „En Andreiwe vun engem Kreditt geet net aus 
dem Kontrakt ervir“, an dass een duerfir net bezilt an 
dat dann och um Geriicht freet.
An deene Leit – ob dat elo eng aarm Persoun ass, ob 
dat eng Entreprise ass, wien och ëmmer dat ass – 
huele mir elo dat Recht ewech, wat et net eréischt 
säit dem Aféiere vum Code civil gëtt, mee wat, wéi 
gesot, aus dem réimesche Recht ervirgeet, wat och 
an eisen Nopeschlänner existéiert, déi dat hei net 
ausser Kraaft gesat hunn. Nach eng Kéier: Mir huelen 

elo dat Recht ewech, dann de Kreditt zu deem ganz 
niddregen Taux, zu deem Präis, zu deem déi Kreditter 
spekulativ verkaaft ginn, kënnen zeréckzebezuelen. 
An dat ass en zousätzlecht Drockmëttel, dat natierlech 
d’Bank dann op den Debiteur huet fir ze soen: „A, 
mee wann s de mech elo och nach usichs, da wäerts 
de emol gesinn: Dee Prêt hei, deen ass méi séier ver-
kaaft, wéi s de kucke kanns!“
An dat Lescht zu der Direktiv – an et ass am Fong 
dat, wat mech nawell am meeschten irritéiert –, 
dat ass, dass den Artikel 2 seet: „En ce qui concerne 
les contrats de crédit qui relèvent de son champ 
d’application, la présente directive ne porte atteinte 
ni aux principes du droit des contrats, ni aux princi-
pes de droit civil applicables, en vertu du droit natio-
nal, au transfert des droits du créancier au titre d’un 
contrat de crédit ou à la cession du contrat de crédit 
lui-même.“ Dat heescht ganz kloer: Dir maacht hei 
net „la directive, rien que la directive“, Dir gitt méi 
wäit wéi d’Direktiv!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Dir kënnt selbstverständlech Stellung huelen.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech verstinn, 
wann een eppes eterniséiert, mee ech sinn elo ganz 
zen.
Ech hunn der Chamber hei op dëser Tribün erkläert, 
ganz genee, wat fir eng Kontakter am Virfeld vun 
dëser Direktiv waren – iwwregens ënnert där fréierer 
Regierung! Mee ech maachen absolutt kee Repro-
che – au contraire! –, dass déi Kontakter waren, sou-
wuel deenen, déi de Kontakt gesicht hunn, wéi och 
deenen, déi de Kontakt opgeholl hunn. Ech wëll dat 
ganz kloer soen!
An Dir kënnt mech an all Chamberskommissioun, 
wann e Projet de loi deposéiert ass, froen, wou 
Kontakter waren. Ech soen Iech just, dass ech gesinn, 
wat fir en zousätzleche Wäert den Haut comité de 
la place financière huet. An et war eng vu mengen 
éischten Amtshandlungen ... Well do sinn 80 Leit vun 
enger extreem héijer Expertis, déi sech do zesum-
mefannen, wou ënnerschiddlech Interesse sinn, an 
déi en Input kënne ginn, wéi een Direktive kann am 
Interessi vun eiser Plaz ëmsetzen, wéi nei Creneaue 
kënnen dobausse gesicht ginn, fir d’Kompetitivitéit 
vun eiser Finanzplaz weider ze stäerken.
An et kënnen – an dat soen ech, dat ass den Ënner-
scheed – Propositioune gemaach ginn, mee de Choix 
politique vun deem, wat an d’Gesetz stoe kënnt, dat 
ass dee vun dem Finanzministère an enger éischter 
Phas a vun dem Regierungsrot an enger zweeter 
Phas. A letztendlech ass dat de Wonsch an de Choix 
vun enger Majoritéit vun dem éischte Pouvoir.
Mee wat hunn ech do ze verstoppen? Glat a guer 
näischt! Ech fannen, dass et an der Politick am 
Beschte funktionéiert mat Transparenz, an déi wäert 
ech an deem Punkt exercéieren.
Den zweete Punkt ass deen: Wéi ass dat mam Artikel 
1699? Dir liest mer elo den Artikel 2 vun der Direk-
tiv vir. Jo, déi seet: „De Choix ass deen, dass een net 
muss de Code civil ëmänneren.“ D’Fransouse maa-
chen dat net. D’Belsch, contrairement zu deem, wat 
Der gesot hutt, hunn dat Gesetz nach guer net ëm -
gesat.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Et ass dat, wat Äre 
Representant eis an der Kommissioun gesot huet!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift! 
Et ass um Här Roth.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Mee et ass awer 
dat ...

M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech kommen 
dann déi nächst Kéier selwer. Mee mir kënnen net …
(Interruption par Mme Sam Tanson)
Nee, mir kënnen net ... Madamm Tanson, ganz éier-
lech, et ass och net de Punkt, dass e Minister oder e 
Beamte vun engem Ministère an der Sitzung weess, 
wéi eng Direktiv an – ech weess net – Rumänien ëm-
gesat gouf!
(Interruption)
Sorry, mee da musse mer dat eng Kéier kënnen no-
préiwen! An ech hunn dat gemaach bei der souge-
nannter „Verméigenssteier“, wou Der all d’Detailer 
krut, dräi Deeg, nodeem Der déi Froen opgeworf hutt 
an der Finanzkommission.
Hei ass de Choix délibéré geholl gi vun der Lëtze-
buerger Regierung, op Propos vun dem Finanzminis-
ter, fir den Artikel 1699 an der Linn vun dem Gesetz 
iwwert d’Titrisatioun esou d’selwecht auszeféieren.
Well wat hunn d’Milieue gären? D’Milieuen … Well 
et sinn och déi, déi Steiere bezuelen. Et muss een 
dat och emol eng Kéier soen: Dräi Véierels vun eiser 
Kierperschaftssteier kommen nun eeben emol vun 
der Finanzplaz. An da muss een och vläicht kucken, 
dass een déi Mëllechkéi, déi een huet, net einfach 
schluecht.
(Interruption)
Dat ass net déi Approche, déi dës Regierung gewollt 
huet. Mir hunn hei de Choix délibéré geholl, fir dat do 
esou ze maachen, am Sënn vun der Previsibilitéit, am 
Sënn vun der Kontinuitéit par rapport zu dem Gesetz 
iwwert d’Titrisatioun a virun allem och am Sënn vun 
der Stabilitéit vun deene Banken, déi hei op der Plaz 
sinn. A wann Der alles gesinn hutt, wat an Amerika 
an op anere Plaze vun der Welt geschitt ass mat Non-
performing Loans, ech mengen, dann ass dëse Choix 
richteg. An duerfir soen ech der Majoritéit vun der 
Chamber, déi hannert dësem Gesetz steet – enger 
grousser Majoritéit –, villmools Merci. Dat ass e 
räsonabele Choix. An ech si frou, dass dës Regierung 
deen Appui krut.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Roth. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Goergen – fir eng kuerz 
Fro, wannechgelift!
M. Marc Goergen (Piraten) | Eng ganz kuerz. An de 
Minister kann och do ganz zen bleiwen, well Dir hutt 
nämlech e Saz gesot, deen ech ganz interessant fan-
nen: dass d’Spuerkees gewësse sozial Verflichtungen 
huet.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Jo.
M. Marc Goergen (Piraten) | An ech war a menger 
Ried eng Kéier drop agaangen. Sidd Der dann och 
der Meenung, dass, wann en Dossier bis beim Office 
social läit – well mir wëssen, dass heiansdo gewëssen 
Delaie mat Verwaltungsréit sinn, bis déi d’Dossiere 
kënnen opschaffen –, eng Spuerkees dann do och 
besonnesch sensibel muss virgoen an net mat aller 
Häert?
Merci.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | D’Spuerkeess 
fält ënnert d’Regierungskompetenz vun dem Finanz-
minister. Ech fannen, dass um Niveau vun der Spuer-
keess, iwwregens net eréischt elo, mee schonns säit 
Joerzéngten, eng ganz gutt Politick gemaach gëtt 
am Interessi vun dem Secteur – dat si virun allem 
déi 40 % vun de Leit, déi Immobiliekreditter bei der 
Spuerkeess hunn – an am Interessi vun der Stabilitéit 
vun eiser ganzer Ekonomie.
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A wa mer 1,8 % hu vu Prêten, déi net zeréckbezuelt 
ginn – wat jo net nëmmen Individualprête sinn, mee 
wat och déi vu Gesellschafte sinn –, da mengen ech, 
dass do mat enger gewëssener Circonspectioun vir-
gaange gëtt. Ech mengen net, dass vun haut op muer 
d’Spuerkeess einfach géing dohinnergoen an en 
Haus zur Stee dohinnerstellen. Ech mengen, do gëtt 
mat vill Fangerspëtzegefill gekuckt. An et gëtt virun 
allem gekuckt, fir de Leit ze hëllefen an där schwiere-
ger Situatioun.
Ech fannen et och e gutt Zeechen, dass eis Staatsbank – 
dat huet se jo selwer kommunizéiert – Devante geholl 
huet an, obschonns déi Europäesch Zentralbank ëm 
0,25 % bei den Zënsen erofgaangen ass, dat schonn 
anticipéiert huet an d’Kreditter ëm 0,50 % reduzéiert 
huet. Ech fannen dat e richtege Schrëtt an déi richteg 
Richtung.
An ech sinn och frou, wann Der d’Spuerkeess schonn 
uschwätzt, dass déi Virreider war an deem souge-
nannten „SPV-Mechanismus“ (ndlr: Special-Purpose-
Vehicle-Mechanismus), dee mer virgestallt hunn, 
fir derbäi ze hëllefen, de Bau an de Konstruktiouns-
secteur ze stabiliséieren. An ech mengen, dass ech 
do keng Kritick unzebréngen hunn. Vun eenzelne 
Fäll hunn ech keng Kenntnis, an déi mussen dann 
eeben do diskutéiert ginn, wou déi Plaze sinn. Mä 
déi generell Politick vun der Spuerkeess kann ech an 
dësem Fall nëmmen ënnerstëtzen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. An dann eng 
lescht kuerz Fro vum Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Ganz kuerz. Also, ech ka mech awer och 
drun erënneren, datt d’Äntwert op d’Fro vun der 
Madamm Tanson am Juni an der leschter Kommis-
sioun koum. Ech war derbäi an ech hu souguer noge-
haakt, well ech hunn d’Äntwert e bësse speziell fonnt 
oder ech war erstaunt, op jidde Fall.
Mee awer nach eng Fro. Meng Fro ass: Dir schwätzt 
justement dervun, dass et jo och ëm d’Stabilitéit vun 
de Banke geet. Mir hunn dat zu e puer virdru gesot, 
datt als Beispill geholl ginn ass, datt d’Prêten, d’Im-
mobilieprêten, déi net performant sinn, zurzäit op 
1,8 % placéiert goufe vum Generaldirekter vun der 
CSSF. Dat sinn awer net all déi litigiéis! Dat heescht, 
wat ass iwwerhaapt den Ordre de grandeur vun 
deene Prêten, déi justement a Fro kéimen an déi 
tatsächlech vläicht och nach eng Instabilitéit vun eise 
Banke kéinten duerstellen? Well dat ass jo anschei-
nend d’Haaptargument.
An duerno wollt ech awer och nach soen: Mir sinn e 
bësse stolz drop, dass de Serge Urbany dee war, dee 
géint d’Titrisatioun gestëmmt huet!
(Hilarité)
Une voix | Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk) | Mir haten erëm eng 
Kéier Recht, wou der vill sech geiert hunn!
M. Claude Wiseler, Président | Dat dann zur Infor-
matioun. Merci, Här Wagner. Här Minister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci. Also, 
iwwert d’Gréisst vun deenen eenzelne Prêten, déi 
op der Bankeplaz gemaach ginn, hunn ech keng In-
formatiounen. An ech mengen och net, dass ech, 
ënner anerem opgrond vun dem Bankgeheimnis, als 
Finanzminister déi Informatiounen iwwerhaapt kéint 
hunn.
Ech mengen, dass …
(Interruption)
Ech mengen, dass d’Bankenopsiicht, d’CSSF, Abléck 
iwwert d’Bilanen op eenzelne Positiounen huet. Déi 

Informatioune kann ech Iech net ginn, wéi elo d’Op-
schlësselung ass vun den net performante Prêten, 
dat heescht, déi net rembourséiert ginn, zwëschent 
Entreprisen a Privatpersounen. Ech hunn iwwert 
d’Moyens de communication, WhatsApp an anerer, 
versicht, wéi d’Diskussioune waren, Iech eng Äntwert 
kënnen op déi Fro ze ginn. Dat kann ech net maa-
chen.
Ech hunn awer kee Problem – an ech huelen dat 
Engagement, Här President, op mech –: Déi Infor-
matiounen, déi mer kréien, déi mer kënne kommu-
nikéieren, wäert ech Iech an enger nächster Phas an 
der Budgets- a Finanzkommissioun dann och mat-
deelen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dat ass dann esou notéiert. An domat wär dann d’Dis-
kussioun zu dësem Projet de loi ofgeschloss.
Amendement 1
An éier mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
8185 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert den 
Amendement Nummer 1 vun déi gréng of, deen als 
Objet huet, den Alinea 2 vum Paragraf 2 vum Artikel 
2 ze sträichen. Dir hutt den Amendement ausgedeelt 
kritt an ech mengen, d’Diskussioun ass amplement 
doriwwer gefouert ginn.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech hunn d’Riedezäit 
ausgenotzt.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Dir hutt … Dat wollt 
ech elo net soen, mee Dir hutt awer natierlech Recht. 
An dofir géing ech dësen Amendement ...
(Interruption)
Här Fayot, Dir hutt Är Riedezäit zwar och ausgenotzt, 
mee wann nach eppes dozou ze soen ass – mee ganz 
kuerz, wannechgelift, ganz kuerz!
M. Franz Fayot (LSAP) | Jo, Här President, ech hunn 
effektiv d’éinescht och schonn eppes dozou gesot. 
Mir sinn awer, mengen ech, haut an enger anerer 
Zäit wéi 2004. Et ass vill geschwat ginn iwwert d’Ana-
logie mat deem Gesetz iwwert d’Titrisatioun. Säithier, 
säit 2004, war eng grouss Finanzkris. Eng weltwäit 
Finanzkris ass iwwert d’Welt gezunn an d’Titrisatioun 
war och eent vun deenen Instrumenter, déi weltwäit 
an der Kritick waren. Et ass geschwat gi vu finanzielle 
„weapons of mass destruction“, well et ass justement 
iwwert déi Titren, wou déi ganz Subprime Loans repa-
ckaget gi sinn an an de Circuit komm sinn.
An ech mengen, dass een haut soll anescht iwwer 
esou Instrumenter nodenke wéi 2004. Mir sinn haut, 
wéi gesot, an enger anerer Zäit. Mir sinn haut an 
enger Zäit, wou mer u sech eng Wirtschaftskris hunn, 
wou mer Leit hunn, déi Problemer hunn, hir Prêten ze 
rembourséieren, déi ënner Kafkraaftverloscht leiden. 
An duerfir fannen ech et gutt, dass mer och mol eng 
Kéier déi aner Säit kucken an effektiv de Sort vun den 
Emprunteure kucken.
A mir waren en fait der Meenung, dass een, wann 
een iwwert d’Finanzstabilitéit schwätzt – an déi hänkt 
eis och um Häerz, Här Minister –, déi hei hätt kënnen 
op eng méi subtill Aart a Weis verbanne mam Schutz 
vun den Emprunteuren. An dat ass dat, wat mer hei 
bedaueren, dass elo net op den Amendement hei 
agaange gëtt, well, wéi gesot, et hätt een déi zwee 
ganz gutt kënne matenee kombinéieren, déi puer 
Situatiounen, déi, mengen ech, concernéiert si vun 
deem Droit de retrait litigieux, awer och dee Schutz 
virun enger Menace vun de Banken, dass dee Prêt do 
géif anerwäerts cedéiert ginn.

Just fir ofzeschléissen: Mir wäerten eis au vu vun dem 
Refus, deen Amendement ze stëmmen, bei dësem 
Projet de loi enthalen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
Domat wär dann elo d’Diskussioun ofgeschloss.
Vote sur l’amendement 1
An da géif ech den Amendement zum Vott stellen. De 
Quorum ass erreecht. De Vote par procuration. An de 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen a 40 Nee-
Stëmme bei kenger Abstentioun. Dësen Amendement 
Nummer 1 ass also mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen), Marc Goergen 
et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Maurice Bauer, 
Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. Marc Lies), Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen (par 
M. Laurent Mosar), Max Hengel, Mme Françoise Kemp, 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler (par Mme Nathalie Morgenthaler), Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet (par M. Maurice Bauer) ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser (par M. Fred Keup), Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.
Den Artikel 2 vum Projet de loi bleift also ënnert der 
Form bäibehalen, wéi d’Kommissioun en originelle-
ment virgeschloen huet.
Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8185. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81856.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8185 et dispense 
du second vote constitutionnel
Och hei maachen ech de Vott op. D’Ofstëmme fänkt 
elo un. De Quorum ass erreecht. De Vote par procu-
ration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 40 Jo-Stëmme bei 5 Nee-
Stëmmen a 15 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass 
also mat 40 Jo-Stëmme géint 5 Nee-Stëmme bei 15 
Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Max Hengel), Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Christophe Hansen (par 
Mme Stéphanie Weydert), Max Hengel, Mme Françoise 
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler (par Mme Nathalie Morgenthaler), Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet (par M. Maurice Bauer) ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
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MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, 
Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen (par Mme Alexandra Schoos), Fernand 
Kartheiser (par M. Fred Keup), Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig.
Ont voté non : MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen), 
Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : M. Dan Biancalana, Mmes Taina 
Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

5. Question élargie n° 14 de Mme Mandy 
Minella relative aux ressources humaines 
qualifiées fournies aux fédérations 
agréées, favorisant le développement du 
secteur sportif au Luxembourg

An da komme mer elo zur erweiderter Fro Nummer 
14 vun der Madamm Mandy Minella iwwert d’quali-
fizéiert Personal an de Federatiounen, dat d’Entwéck-
lung vum Sportsecteur fërdert. Den Auteur vun der 
Fro huet 5 Minutten Zäit fir seng Haaptfro an och fir 
seng Zousazfro. An d’Regierung huet 10 Minutte fir ze 
äntwerten. Madamm Minella, Dir hutt d’Wuert.
Mme Mandy Minella (DP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ze hëllefen, eis Sports-
politick am Land strukturell kënnen e Schratt no vir 
ze bréngen, ass fir mech perséinlech e ganz wichtege 
Punkt, fir deen ech mech och am Dagdeeglechen 
ëmmer erëm asetzen, besonnesch am Moment, wou 
d’Fussball-EM bei eisen däitschen Nopere Millioune 
Leit begeeschtert a bei eise franséischen Noperen 
den Tour de France dominéiert an d’Olympiad an dräi 
Wochen zu Paräis ufänkt. Jo, et ass elo de Moment, de 
Sport hei am Haus ze thematiséieren, wou mir alle-
guerten am Sportsféiwer sinn.
A grad do läit eng Erausfuerderung. Et geet net just 
ëm déi ganz grouss Evenementer, mee et geet drëms, 
de Sport an d’Sportspolitick am grousse Ganzen ze 
gesinn, aus ganz ënnerschiddleche Bléckwénkelen 
d’Sportsstruktur ze beliichten a kontinuéierlech ze 
verbesseren.
Sport ass vill méi wéi nëmme kierperlech Betätegung: 
Reegelméisseg Beweegung fërdert net nëmmen 
d’Gesondheet, Sport fërdert och d’mental Gesond-
heet, hëlleft, Stress ofzebauen a steigert eist Wuelbe-
fannen.
En anere positiven Aspekt vum Sport ass déi sozial 
Komponent. Sport bréngt d’Mënschen zesummen, 
onofhängeg vun Alter, Geschlecht oder Hierkonft. E 
schafft Gemeinschaften a stäerkt den Teamgeescht. 
Sport léiert eis, sech Ziler ze setzen an dorop hinze-
schaffen.
Schliisslech léiert eis de Sport de fairen Ëmgang mat 
Erfolleg an Néierlag. E fërdert d’Fäegkeet, ëmmer 
erëm opzestoen a weiderzemaachen, och wann een 
net direkt Succès huet mat sengem Asaz. Dës Re-
silienz ass eng wichteg Liewenskompetenz, déi eis 

hëlleft, Erausfuerderungen ze meeschteren. Soit, ech 
soe gären: „Sport ass d’Schoul vum Liewen.“
Här President, wichteg Sailen a Partner am Lëtze-
buerger organiséierte Sport sinn nieft dem Comité 
olympique och d’Verbänn. Eng vun deene gréissten 
Erausfuerderunge fir d’Verbänn ass de Benevolat, 
Leit ze fannen, déi sech ëm d’dagdeeglech Gerancë 
vun de Federatioune këmmeren, mat alle Facetten 
an Aspekter. An d’Erausfuerderunge ginn ëmmer méi 
grouss an d’Ufuerderungen ëmmer méi héich, sief et 
d’Koordinatioun mat de Memberen, mat de Gemen-
gen, den Austausch mat den affiliéierte Clibb oder 
och d’Ufroen an d’Verdeele vun de Subsiden.
Dobäi kommen och ëmmer méi juristesch Froen. E 
Verband erfollegräich leeden ass haut méi wéi just 
eng flott Niewebeschäftegung. A Benevoller ze fan-
nen, déi esou Tâchen iwwerhuelen a beherrschen, 
gëtt bekanntlech ëmmer méi schwéier. Dowéinst 
brauchen d’Verbänn qualifizéiert Leit, déi d’Gerancë 
vun dësen an d’Hand huelen.
E Coordinateur oder Chargé de développement, deen 
d’Verbänn an hirer Geranceaarbecht ënnerstëtzt, 
géing hei e groussen Ënnerscheed maachen. E géing 
derzou bräidroen, d’Verbänn méi staark opzestellen 
an de Sport am ganze Land no vir ze bréngen. Dee 
ganzen administrative Volet géing professionaliséiert 
ginn. Och eng verlässlech Kontroll vun de Konte kéint 
an d’Tâche vun esou engem Coordinateur falen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech schwätzen hei net 
nëmme vun deene grousse Verbänn mat lizenzéierten 
Elittenathleeten, déi international Kompetitiounen 
ausdroen. Och déi méi kleng Strukturen oder Sport-
aarten, déi net esou medial present sinn, musse méi 
staark ënnerstëtzt ginn, fir datt si weider kënne be-
stoe bleiwen.
Am aktuelle Koalitiounsaccord gouf festgehalen, datt 
d’Regierung d’Méiglechkeet wäert analyséieren, de 
Verbänn am Kader vun enger Initiativ qualifizéiert 
Ressources humaines ze stellen, fir de Sport am All-
gemengen ze favoriséieren. An deem Kader géif ech 
dem Här Minister gäre follgend Froe stellen:
Gouf schonn eng Analys mat de Verbänn gemaach, 
wat de Besoin um Terrain genee ass? Kann een do 
vun Iech e Bilan gezu kréien?
Gëtt et konkreet Piste bei Iech am Haus, wéi déi vir-
dru beschriwwen Initiativ zum Bereetstelle vu quali-
fizéierte Ressources humaines soll ausgesinn? Wa jo, 
wéini? A wéi gesi se aus? Gëtt drop opgepasst, och 
kleng Verbänn an déi nei Struktur mat opzehuelen?
Wat investéiert de Ministère insgesamt u Subsiden 
a Sportverbänn? A ginn déi Subsiden a Form vun 
engem Lizenzeschlëssel evaluéiert?
An der leschter Legislaturperiod gouf et jo éischt Ver-
bänn, déi e Chargé de développement fir eng besser 
Vernetzung ënnereneen an eng besser sportlech Ent-
wécklung astelle konnten. Ass geplangt, dee Secteur 
fir méi Verbänn auszebauen?
Villmools merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minella. An dann huet elo d’Regierung d’Wuert, den 
Här Sportsminister.
M. Georges Mischo, Ministre des Sports | Merci, Här 
President. Merci och der honorabeler Deputéierter 
Madamm Minella fir dës Question élargie. Dir hutt 
dat ganz richteg erkannt, dass déi 66 Sportsverbänn 
hei zu Lëtzebuerg – an do ass ee wéi deen anere fir 
de Sportsminister, do ass kee groussen a kee klengen 
derbäi, si sinn alleguerten d’selwecht – an hiren 

Daachverband natierlech, den COSL, d’Réckgrat vum 
Mouvement sportif sinn, an deementspriechend 
ënnerstëtzt sollte ginn, fir hirer Roll gerecht ze ginn.
Mat de richtegen Instrumenter a mat, ënner ane-
rem, héich qualifizéierten, motivéierte Mataarbech-
terinnen a Mataarbechter an de Sportsverbänn 
kann de Mouvement sportif gestäerkt ginn. Just fir 
et nach eng Kéier ze erwänen: Aner wichteg Partner, 
fir genee dëse Mouvement sportif ze festegen, sinn 
d’Veräiner an och d’Gemengen. Och do hunn ech 
schonns e puermol preziséiert, dass d’Verbindung 
zu de Gemenge gestäerkt wäert ginn an un engem 
verbesserte Programm vun de Gemengesports-
coordinateure geschafft soll ginn, an dat och an 
Zesummenaarbecht mam Syvicol.
De Koalitiounsaccord gesäit jo vir, dass de Sports-
ministère mat senge Verwaltungen eng gesamtge-
sellschaftlech orientéiert Sport- a Beweegungspolitick 
soll ausrullen, fir dat gesamt Potenzial vum Sport 
an der Beweegung an all senge Facetten a fir all eis 
Biergerinnen a Bierger vun all Alter a fir all Niveau bis 
zum Kompetitiounsbedarf ze notzen.
De Sport brauch onbedéngt déi néideg finanziell a 
personell Ressourcen, fir déi grouss Erausfuerderun-
ge kënnen unzegoen, déi sech him stellen. Et ass jo 
evident, dass de Sport e gewaltegen an eenzegartege 
Potenzial huet, esou wéi Der et virdrun och schonn 
opgelëscht hutt. Et ass also wichteg, dass de Staat 
weiderhin de Sport an der Ëmsetzung vu sengen Ob-
jektiver ënnerstëtzt, fir esou de Gesondheetsniveau 
vun der Lëtzebuerger Populatioun héichzehalen an 
déi sozial Integratioun an d’Entwécklung vun de 
soziale Verbindungen ze fërderen.
Zu Lëtzebuerg gëtt et aktuell ronn 1.300 Sportveräi-
ner, an deenen 137.000 Biergerinnen a Bierger eng 
Lizenz hunn. Et läit mir besonnesch um Häerz, dass 
dëse Reseau, d’Réckgrat vum Lëtzebuerger Sport, ge-
ziilt gestäerkt gëtt, fir dass d’Veräiner hir Sportsoffer 
erweideren, an dat souwuel am Leeschtungs- wéi 
awer och am Fräizäit- a Gesondheetssport.
Ech hu schonn op verschiddenen Tribünen erwäänt, 
datt et wichteg ass, déi organisationell Kapazitéite 
vun de Verbänn an de Veräiner ze verbesseren. An 
alle Gespréicher, déi ech mat de groussen, awer och 
klenge Verbänn gefouert hunn, ass et ëmmer erëm 
nees ëm hire Besoin gaangen, déi organisationell 
Kapazitéiten ze stäerken.
Domat sinn natierlech, éischtens, déi finanziell 
Moyene viséiert, genausou wéi, zweetens, d’Sportin-
frastrukturen an, drëttens, d’Fërderung vun der Ent-
wécklung vun de Relatiounen an den Netzwierker …
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift, e 
wéineg méi roueg heibannen, et ass schwéier, sech 
ze konzentréieren!
M. Georges Mischo, Ministre des Sports | … vun de 
Sportorganisatiounen, souwuel op kommunalem wéi 
awer och op nationalem Niveau, an, véiertens, gutt 
ausgebilt a motivéiert Leit a Personal.
E puer Froe vun der honorabeler Deputéierter 
Madamm Minella zilen och direkt op déi véiert Achs 
of an treffen domat e ganz sensibele Punkt. Mir 
mussen et packen, quantitativ a qualitativ méi Per-
sonal a Leit, déi sech professionell, benevoll oder 
indemniséiert am Sport asetzen, an de Secteur ze 
kréien.
Fir déi Kompetenzen ze stäerken, wäert d’Regie-
rung d’Offer vun den Ausbildungen am INAPS, dem 
Institut national de l’activité physique et des sports, 
verbesseren. Esou kënnen déi technesch an adminis-
trativ Kaderen an de Veräiner an awer och an de Ver-
bänn beschtméiglech dovunner profitéieren.
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Och gëtt iwwert den INAPS dëse Leit an de Veräiner 
a Verbänn Berodung ugebueden, fir déi richteg Ra-
mebedéngungen ze schafen an esou an de Veräiner 
d’Entwécklung vun der sportlecher Offer a vu Sport-
manifestatiounen ze fërderen. Soumat kënnen dës 
Veräiner a Verbänn hirer Roll gerecht ginn, fir d’In-
tegratioun, d’Inklusioun, d’Diversitéit, d’Freed an déi 
sportlech Performancen héichzehalen.
Et ass och virgesinn, d’Beruffer am Sport stänneg 
auszebauen, an dat an enker Zesummenaarbecht 
mam Bildungs- an Héichschoulministère. Et sief an 
dësem Zesummenhang nees eng Kéier op d’Wich-
tegkeet vum Congé sportif higewisen. An dovunner 
kënne jo ewell méi Benevoller profitéieren, fir an 
hirem Verband oder an hirem Veräin eng Hand mat 
unzepaken. Eng Gesamtaschätzung vun dëser Mesür 
an eng genee Analys wäerten dann och an dräi Joer 
gemaach ginn.
D’Regierung schafft och un enger Initiativ, fir den 
Emploi am Sportsecteur ze ënnerstëtzen an iwwert 
déi sougenannten IPES, d’Initiative pour la promotion 
de l’emploi dans le secteur du sport, de Verbänn an 
de Veräiner qualifizéiert Personal géint Bezuelung 
zur Verfügung ze stellen, an op deem Wee ginn och 
d’Beruffer am Sport gefërdert. Et ass evident, dass 
och méi kleng Verbänn vun dëser Initiativ kënnen a 
musse profitéieren.
Wat sinn d’Besoine vun deene 66 Sportverbänn an 
dem Daachverband COSL? D’Verbänn froen, fir gutt 
ausgebilte Leit eng reell Perspektiv kënnen ze ginn, 
an dofir musse si d’Méiglechkeet kréien, deene Leit 
och Paien ze bezuelen, fir mat anere potenziellen 
Employeure kënnen ze konkurréieren.
D’Verbänn brauche souwuel op verwaltungstechne-
schem Plang Ënnerstëtzung wéi och op technescher 
Eebene. Fir konkreet ze ginn, ass de Minimum vun 

all Verband, sech e Sekretariat kënnen ze leeschten, 
fir den alldeeglechen organisatoreschen an adminis-
trativen Aufgabe kënnen nozekommen. Dëst ass och 
wouer bei méi klenge Verbänn, neie Sportarten a Ver-
bänn, déi eventuell keng laang historesch Traditioun 
an eisem Land hunn.
D’Unzuel vu Kompetitiounslizenzen ass do net ëmmer 
dee richtege Gradmiesser, well et gëtt och Verbänn, 
wéi eng Wanderfederatioun, déi all Weekend ganz vill 
Leit a Beweegung kréien, ouni dass dësen Exercice 
mat Kompetitioun verbonne wier.
D’Verbänn, déi en ausgepräägt Konzept hu fir hir 
Leeschtungssportler an hir Nationalekippen, brau-
chen natierlech souwuel hir spezifesch Traineren an 
Directeur-techniquë wéi och Personal am Beräich 
vun der Préparation physique, dem mentale 
Coaching an dem preventiven Training. E Chargé de 
développement et de formation ass noutwendeg, fir 
déi Ausbildung an déi Ziler mat engem gesamtge-
sellschaftlechen Impakt aus dem Verband eraus ze 
koordinéieren an an de Veräiner ze promouvéieren.
Wann de Verband bis eng gewësse Gréisst oder eng 
gewëssen Unzuel vu Personal, Memberen a Lizen-
zéierten huet, ass en eventuell prett fir e General-
direkter, deen d’Visiounen an d’Strategie vu sengem 
Verband ëmsetzt.
De Ministère ënnerstëtzt mat engem Subsid eng 
sëllege Sekretariatsposte wéi och aner Posten. Dat 
sinn zum Beispill Gestionnairen, Directeur-technique-
nationallen, professionell Traineren a Chargés de 
développement et de formation.
Ech verstoppen net, dass déi reell Demande aus de 
Verbänn praktesch duebel esou héich ass an dass 
ech fest wëlles hunn, mech anzesetzen, fir iwwert déi 
nächst fënnef Joer all de Verbänn esou gutt wéi méig-
lech entgéintzekommen.

Mat anere Subsiden hëlleft de Ministère de Verbänn 
bei der Organisatioun vu Manifestatiounen, bei der 
Begleedung vun internationale Meetingen a Wett-
kämpf, beim Training vun de Centres de formation 
oder bei der Entwécklung vun engem Héichleech-
tungskonzept.
Fir eis Ziler ze erreechen, mussen d’Moyenen aus 
dem Staatsbudget fir de Sport an d’Luucht goen. 
Eng Viraussetzung, fir dass dës zousätzlech Moyene 
gräifen, ass, dass d’Verbänn hir Gouvernance esou 
upassen, dass eng effizient Zesummenaarbecht 
tëschent de benevolle Verwaltungsréit an dem pro-
fessionelle Staff méiglech ass. En entspriechenden 
Organigramm, deen der Gréisst, der Maturitéit an 
dem Entwécklungspotenzial vum Verband Rechnung 
dréit, ass an deem Kontext e ganz wichtegt Element.
De Ministère a seng Verwaltung an den INAPS 
offréieren de Verbänn dofir eng moossgeschneidert 
Berodung a begleeden d’Verbänn op hirem Wee, fir 
sech nach méi professionell opzestellen. Sou schafe 
mir d’Grondviraussetzungen, fir eis gesamtgesell-
schaftlech Ziler a sportlech Ambitiounen ze erree-
chen.
An dofir nach eng Kéier villmools merci der honora-
beler Deputéierter Madamm Minella fir dës pertinent 
Question élargie. A merci fir Äert Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
D’Madamm Minella kann nach eng Zousazfro stellen, 
wa se wëll. Dat ass net de Fall.
Wann dat net de Fall ass, da si mer domat um Enn 
vun eiser Sëtzung ukomm. Déi nächst Sëtzunge si fir 
den 9., 10. an 11. Juli 2024 virgesinn.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.42 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Ordre du jour

Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. 
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. Communications

Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:

   Question n° 118 du 9 juillet 2024 de M. Marc Goergen relative à la 
protection contre des influences externes de l’Administration des 
contributions, adressée à M. le Ministre des Finances
M. Marc Goergen | M. Gilles Roth, Ministre des Finances

   Question n° 119 du 10 juillet 2024 de M. Marc Baum relative aux 
délais prolongés de remboursements de soins de santé de la CNS, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
M. Marc Baum | Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale

   Question n° 120 du 8 juillet 2024 de M. Georges Engel relative au 
projet pilote de réduction du temps de travail pour pratiquer une 
activité physique, adressée à M. le Ministre des Sports
M. Georges Engel | M. Georges Mischo, Ministre des Sports

   Question n° 121 du 9 juillet 2024 de Mme Taina Bofferding rela-
tive au changement de sexe et l’indication du genre ou d’une 
troisième option sur les différents formulaires et documents, 
adressée àMme laMinistre de la Justice
Mme Taina Bofferding | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice

5.   Dépôt d’unemotion parM.Meris Sehovic
Exposé : M. Meris Sehovic

6.  7642 – Projet de loi portant modification :
   1° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 

d’habitation etmodifiant certaines dispositions du Code civil ;
   2° de l’article 1714 du Code civil

Rapport de la Commission du Logement et de l’Aménagement du terri-
toire : M. Gilles Baum
Discussion générale : M. Marc Lies | Mme Paulette Lenert (dépôt de la 
motion 1) | Mme Alexandra Schoos (dépôt de la motion 2) | M. François 
Bausch (interventions de M. Marc Lies) (dépôt de la motion 3) | M. Marc 
Goergen (intervention de M. Fernand Kartheiser) (dépôt des motions 4 
et 5) | M. David Wagner (dépôt de la motion 6 et de l’amendement 1) | 
M. Fernand Kartheiser | M. François Bausch
Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre du 
Logement et de l’Aménagement du territoire
Vote sur l’amendement 1 modifié (rejeté)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7642 et dispense du second vote consti-
tutionnel
Motion 1 : Mme Paulette Lenert | M. Gilles Baum
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)
Motion 2 : Mme Alexandra Schoos | M. Gilles Baum | M. François Bausch | 
M. Marc Lies
Vote sur la motion 2 (rejetée)
Motion 3 : M. François Bausch | M. Gilles Baum | M. Marc Lies
Vote sur la motion 3 (adoptée)
Motion 4 : M. Gilles Baum | M. David Wagner (intervention de M. Marc 
Baum) | Mme Paulette Lenert | M. Marc Goergen | M. François Bausch | 
M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire
Vote sur la motion 4 (rejetée)
Motion 5 : M. Marc Lies | M. Marc Goergen
Vote sur la motion 5 (rejetée)
Motion 6 : M. David Wagner | M. Marc Lies | M. François Bausch | Mme 
Paulette Lenert | M. Marc Goergen | M. David Wagner
Vote sur la motion 6 (rejetée)

7.  Ordre du jour (suite)
M. Claude Wiseler, Président

8.  8163 – Projet de loi fixant la tâche du personnel éducatif et psy-
cho-social des services et administrations de l’Éducation natio-
nale et modifiant :

   1° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ;

   2° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État ;

     3° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut
de formation de l’éducation nationale
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse : Mme Barbara Agostino
Discussion générale : M. Jeff Boonen | Mme Francine Closener (dépôt de la 
motion 1) | M. Fred Keup | M. Meris Sehovic | M. Ben Polidori | M. David 
Wagner
Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse | M. Ben Polidori (parole après 
ministre) | M. le Ministre Claude Meisch | Mme Francine Closener (parole 
après ministre) | M. le Ministre Claude Meisch
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8163 et dispense du second vote consti-
tutionnel
Motion 1 : M. Gilles Baum | M. Jeff Boonen | M. Ben Polidori
Vote sur la motion 1 (rejetée)

9.  Motion de M. Meris Sehovic relative au financement public du 
Luxembourg Science Center
Discussion générale et prise de position du Gouvernement : M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse | 
M. David Wagner | M. Sven Clement (interventions de Mme Sam Tanson, 
M. Meris Sehovic et M. François Bausch) | Mme Taina Bofferding | M. le 
Ministre Claude Meisch | M. Fred Keup | M. Meris Sehovic | M. le Ministre 
Claude Meisch | M. Meris Sehovic | M. Michel Wolter | M. le Ministre 
Claude Meisch | Mme Sam Tanson | M. Michel Wolter | M. François Bausch | 
M. Sven Clement | M. Michel Wolter (interventions de M. Sven Clement et 
Mme Sam Tanson) | M. le Ministre Claude Meisch | M. Meris Sehovic | 
M. Marc Goergen | M. le Ministre Claude Meisch
Vote sur la motion (rejetée)

10.  8255 – Projet de loi portant modification du Code de la consom-
mation
Rapport de la Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Viticul-
ture : M. Jeff Boonen
Discussion générale : M. Luc Emering | Mme Paulette Lenert | M. Jeff 
Engelen | Mme Joëlle Welfring | M. Ben Polidori | M. David Wagner
Prise de position du Gouvernement : Mme Martine Hansen, Ministre de la 
Protection des consommateurs
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8255 et dispense du second vote consti-
tutionnel

11.  8293 – Projet de loi portant sur les compteurs d’eau en service 
dans le secteur de la métrologie légale
Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, de l’Énergie, de l’Espace 
et du Tourisme : Mme Simone Beissel
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8293 et dispense du second vote consti-
tutionnel

12.  Hommage à M. Christophe Hansen
M. Claude Wiseler, Président | M. Christophe Hansen

13.  Hommage à M. Fernand Kartheiser
M. Claude Wiseler, Président | M. Fernand Kartheiser

14.  Hommage à M. François Bausch
M. Claude Wiseler, Président (intervention de M. François Bausch) | 
M. François Bausch

Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président

Au banc du Gouvernement : Mme Martine Hansen, M. Claude Meisch, M. Gilles Roth, 
Mme Martine Deprez, M. Léon Gloden, M. Georges Mischo, Mme Elisabeth Margue, 
M. Eric Thill, Ministres
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Éischtens: D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
Zweetens: D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
An drëttens: D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.
Communications du Président – séance publique du 
10 juillet 2024
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des 
réponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets suivants ont été déposés auprès de l’Admi-
nistration parlementaire :
8407 – Projet de loi portant modification de la loi du 12 
novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme et instituant un 
Comité de prévention du blanchiment et du financement 
du terrorisme
Dépôt : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice, le 
03/07/2024
8408 – Projet de loi portant abrogation de la loi du 11 
décembre 1967 portant création d’un fonds communal de 
péréquation conjoncturale
Dépôt : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures, 
le 03/07/2024
8409 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 30 juin 
1976 portant
1. création d’un fonds de chômage ;
2. réglementation de l’octroi des indemnités de chômage 
complet
Dépôt : M. Gilles Roth, Ministre des Finances, le 01/07/2024
8410 – Projet de loi portant création d’un Observatoire de 
la culture
Dépôt : M. Eric Thill, Ministre de la Culture, le 04/07/2024
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
3231 – Demande de pétition publique : Lëtzebuerg 
soll Israel sanktionéiere fir seng Krichsverbriechen a 
Palästina/Le Luxembourg doit sanctionner Israël pour ses 
crimes de guerre en Palestine/Luxembourg must sanction 
Israel for its war crimes in Palestine
Dépôt : Mme Dalia Khader, le 02/07/2024
3232 – Demande de pétition publique : Enseignement de 
Blockchains et Cryptomonnaies au Lycée
Dépôt : M. Anthony Joseph Lourenço, le 02/07/2024
3233 – Demande de pétition publique : Pétition pour le 
recyclage des capsules de café
Dépôt : Mme Maryem Belbouhali, le 03/07/2024
3234 – Demande de pétition publique : Transport gratuit 
en ambulances pour les patients atteints de maladies 
rares/chroniques (p. ex. sclérose en plaques/hématolo-
gie/oncologie, soins palliatifs ...)
Dépôt : M. Jeff Scheer, le 03/07/2024
3235 – Demande de pétition publique : Enlever la liste 
des chiens susceptibles d’être dangereux
Dépôt : M. Michel Dostert, le 03/07/2024
3236 – Demande de pétition publique : Bommeleeër
Dépôt : Mme Isabelle Kayser, le 03/07/2024
3239 – Demande de pétition publique : Électromobilité 
pour tous : subventions versées lors de l’achat
Dépôt : M. João Paulo Ferreira, le 04/07/2024
3240 – Demande de pétition publique : ADEM : Clause 
discriminante à l’égard des travailleurs temporaires
Dépôt : M. Lyes Grioua, le 05/07/2024

3241 – Demande de pétition publique : Introduction 
d’une formation de premiers secours obligatoire dans le 
cadre du permis de conduire
Dépôt : Mme Emma Mack, le 05/07/2024
3242 – Demande de pétition publique : Interdiction de 
frais mensuels pour les banques
Dépôt : M. Léo Benkel, le 05/07/2024
3243 – Demande de pétition publique : Statut célibataire 
dans la classe d’impôt après le décès de son conjoint
Dépôt : Mme Léonie Kuhn, le 06/07/2024
3244 – Demande de pétition publique : Nationales Gesetz 
zum Erlauben oder Verbieten von Feuerwerk an Sylvester
Dépôt : M. Andy Humbert, le 07/07/2024
3237 – Demande de pétition ordinaire : Logement abor-
dable pour tous
Dépôt : M. João Paulo Ferreira, le 04/07/2024
3245 – Demande de pétition ordinaire : Pétition pour 
l’équité des frais d’agence en cas de location d’un domi-
cile au Luxembourg
Dépôt : M. Aleks Panzone, le 04/07/2024
3246 – Demande de pétition publique : Arrêt des abus de 
facturation du code CP1 aux patients de médecins
Dépôt : M. Jean-Jacques Fleurot, le 08/07/2024
3247 – Demande de pétition ordinaire : Modification de 
la loi du 29 mars 2023 portant modification du Code du 
travail
Dépôt : M. Edoardo Castangia, le 09/07/2024
3248 – Demande de pétition ordinaire : Modification de 
« L.I.R. article 111 »
Dépôt : M. Edoardo Castangia, le 09/07/2024
3249 – Demande de pétition ordinaire : Modification des 
critères d’utilisation pour les chèques-repas
Dépôt : M. Edoardo Castangia, le 09/07/2024
3250 – Demande de pétition publique : Schluss mat deier 
Dokterrechnunge musse virstrecken
Dépôt : Mme Jil Van Leemput, le 10/07/2024
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être mo-
difiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas statué 
sur leur recevabilité. Dans le cadre du présent compte 
rendu, l’Administration parlementaire se réserve le droit 
d’apporter certaines corrections d’ordre grammatical et 
orthographique aux intitulés des pétitions.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de 
l’Administration parlementaire.)

4. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtten hu mer als éischte Punkt eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum Chambers-
reglement huet den Deputéierten 2 Minutten Zäit, fir 
seng Fro virzedroen, an d’Regierung huet 4 Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten.
Als éischt Fro hu mer d’Fro Nummer 110 vun der 
Madamm Françoise Kemp un den Här Kulturminister 
iwwert de Kulturentwécklungsplang 2018–2028. An 
d’Madamm Kemp huet d’Wuert.
– Question n° 110 du 10 juillet 2024 de Mme 
Françoise Kemp relative au Plan de développe-
ment culturel du Luxembourg 2018-2028 (KEP), 
adressée à M. le Ministre de la Culture
Mme Françoise Kemp (CSV) | Merci fir d’Wuert. 
Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, de Kulturentwéck-
lungsplang 2018–2028 ass e Plang fir d’kulturell 
Entwécklung zu Lëtzebuerg a baséiert op enger 

detailléierter Analys vum besteeënde kulturelle Kader 
an d’Verständnis vu senger Entwécklung. De Plang 
huet 62 Recommandatiounen an d’Zil ass et, déi kul-
turell Politick am Land ze guidéieren an ze inspiréie-
ren.
An deem Kontext wollt ech froen: Wou si mer mat der 
Ëmsetzung drun? Mussen Upassunge gemaach ginn? 
Wat sinn déi nächst Schrëtt?
Eng vun deenen 62 Recommandatiounen ass d’Re-
introduktioun vum Congé culturel. De Congé culturel 
gouf duerch d’Gesetz vum 6. Januar 2023 erëm age-
fouert an huet als Zil, de Salariéen, Independantë 
souwéi de staatlechen a kommunale Fonctionnairen 
d’Méiglechkeet ze ginn, un héichwäertege kulturellen 
an artistesch unerkannten Eventer deelzehuelen, déi 
net mat hirer berufflecher Aktivitéit verbonne sinn.
De Congé culturel steet dräi Kategorië vu Persounen 
zur Verfügung: de kulturellen Acteuren, den adminis-
trative Kaderen an de Persounen, déi vun de Federa-
tiounen, nationalen Netzwierker oder Associatioune 
vum Kultursecteur designéiert ginn.
Wéi vill Leit hu säit der Reintroduktioun dovu profi-
téiert? Wéi vill Leit kruten de Congé culturel accor-
déiert an net accordéiert? A wat waren déi heefegst 
Grënn, wéisou en net accordéiert gouf?
Merci villmools.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Kemp. Dann huet den Här Kulturminister d’Wuert. 
Här Kulturminister.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här 
President. Merci der Madamm Kemp och fir dës 
Froen. Et ass ugeschwat ginn, de Kulturentwéck-
lungsplang, kuerz de KEP, gouf 2016 vum deemolege 
Kulturminister Xavier Bettel an Optrag ginn an ass 
2018 publizéiert gi mam Zil, jo, d’Kulturpolitick hei zu 
Lëtzebuerg vun 2018 bis 2028 mat 62 konkreete Me-
süre weiderzeentwéckelen.
D’Regierung setzt och ganz kloer weider dëse KEP 1.0 
ëm, soudass mer Enn des Joers 2023 bei engem 
Taux d’accomplissement vu 65 % vun dëse Mesüre 
waren. Deen Taux wäert awer elo iwwert déi nächst 
Wochen a Méint nach weider klammen, zum Beispill 
ënner anerem duerch d’Schafe vum Observatoire de 
la culture, deen dës Woch an der Chamberskommis-
sioun och presentéiert ginn ass a wäert ëmgesat 
ginn.
An deem Kontext wëll ech awer och drop hiweisen, 
dass mer net méi spéit wéi den Hierscht am Kultur-
ministère wäerten ufänken, de Kulturentwécklungs-
plang KEP 2.0 ze plangen, deen d’Zukunft, déi grouss 
Visioun vun eiser Lëtzebuerger Kulturpolitick, nieft 
dem Koalitiounsaccord da weider soll definéieren.
De Congé culturel, fir och konkreet op d’Fro ze änt-
werten, wou ech ugeschwat gi sinn, ass ganz kloer 
eng Mesür aus dem KEP 1.0. Am Februar 2023 ass 
dëst Gesetz a Kraaft getrueden a bitt ganz richteg 
de Konscht- a Kulturschafenden d’Méiglechkeet, u 
wichtegen, esou gesot aussergewéinleche kulturelle 
Manifestatiounen hei am Land, mee ganz kloer och 
am Ausland, kënnen deelzehuelen, ouni doduerch 
finanziell Aboussen op hirer Aarbecht a Kaf mussen ze 
huelen.
Et geet hei ganz konkreet ëm Persounen, déi nie-
went hirer berufflecher kënschtlerescher Tätegkeet 
nach enger anerer Activité salariale noginn. Kënscht-
lerinnen a Kënschtler kréien esou méi ekonomesch 
Fräiheet, ouni hei hir artistesch Fräiheet mussen an-
zeschränken.
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Et gouf eng grouss Demande vum Kultursecteur, 
fir genau dëse Congé culturel nees anzeféieren. An 
engem Joer, wou dat Gesetz elo en place ass, kann ee 
ganz kloer soen, dass dëse Projet de loi, dëse Congé 
culturel, ganz gutt ukënnt. Am Ganze gouf dëse 
Congé culturel 65-mol accordéiert, 33 Accorde fir 
d’Joer 2023 a ganzer 32 Accorde bis de Juni dëst Joer, 
d’Joer 2024.
De Congé culturel gouf am Ganzen 29-mol net 
accordéiert zënter dem Februar 2023. Deen heefegste 
Grond heifir war, dass déi kulturell Manifestatioun 
net eligibel war fir de Congé an et sech op där anerer 
Säit och net ëm eng kulturell Manifestatioun gehan-
delt huet.
Ech war iwwert déi lescht Wochen a Méint um Ter-
rain ënnerwee. An do ass genau deen dote Sujet och 
méi wéi eng Kéier ugeschwat gi vu villen Acteuren 
dobaussen, déi ganz kloer dee Congé culturel appre-
ciéieren an hei awer och scho konstruktive Feedback 
ginn hunn, wéi ee verschidden Adaptatioune vläicht 
kéint maachen. Dofir ass et mer ganz kloer och wich-
teg, an Zukunft dëse Kontakt ze halen a bei Bedarf 
um Terrain och gegeebenefalls déi néideg Adapta-
tiounen ze maachen. Mee dat maache mer net no 
engem Joer, mee zu engem spéideren Zäitpunkt.
Des Weidere wäert dann och den Observatoire de 
la culture, deen ech virdrun ugeschwat hunn, an 
Zukunft konkreet Donnéeën iwwert de ganze Kul-
tursecteur, an dorënner och de Congé culturel, ze-
summendroen. An dës Zuelen an Analyse wäerten eis 
et dann och erlaben, méi konkreet Decisioune fir déi 
zukünfteg Orientatioun vun eiser Kulturpolitick ze er-
méiglechen.
Dofir zum Schluss: Jo, ech ka bestätegen, dass mer 
an engem gudde Joer mam Congé culturel e ganz 
positive Bilan kënnen zéien. Mee mir lauschtere ganz 
kloer weider op de Secteur a wäerten, wa Besoin do 
ass um Terrain, dat dann och adaptéieren.
Dat gesot, Iech e grousse Merci fir Är Froen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kultur-
minister.
An da komme mer bei d’Fro Nummer 111 vun der 
Madamm Francine Closener un d’Madamm dele-
géiert Ministesch beim Premierminister fir Meedien a 
Konnektivitéit iwwert d’ALIA.
Ech maache just drop opmierksam, datt ech och hei 
eng Demande vun där grénger Fraktioun erakritt 
hunn den 28. Juni, fir d’Meediekommissioun eng 
Kéier zu dësem Sujet zesummenzeruffen. Och wann 
elo hei op déi Fro geäntwert gëtt, empêchéiert dat 
net, datt d’Meediekommissioun nach eng Kéier zu 
deem Sujet zesummekënnt.
Sou, Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 111 du 5 juillet 2024 de Mme 
Francine Closener relative à l’Autorité luxem-
bourgeoise indépendante de l’audiovisuel, 
adressée à Mme la Ministre déléguée auprès du 
Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité
Mme Francine Closener (LSAP) | Villmools merci, 
Här President. Dat war eng wichteg Prezisioun.
D’Onofhängegkeet vun de Meedien ass e fundamen-
tale Prinzipp vun der Demokratie. A fir dës ze garan-
téieren, ass et geneesou essenziell, datt d’Autoritéit, 
déi mat der Iwwerwaachung vun de Meedie beop-
traagt ass, och onofhängeg ass. Mee genee dat ass 
duerch déi rezent Entwécklunge bei der ALIA a Fro 
gestallt. D’Nominatiounsprozedur vum Direkter vun 

der ALIA ass schonn haut am Gesetz net gutt geree-
gelt, well een, wann ee wëllt, d’Prozedur vergläiche 
ka mat der Prozedur vun enger normaler staatlecher 
Verwaltung.
De fréiere Premier- a Meedieminister huet dat awer 
net esou interpretéiert an an der Praxis dem Verwal-
tungsrot vun der ALIA d’Recht gelooss, hiren Direkter 
ze sichen an ze bestëmmen. Eigentlech läit dat jo och 
op der Hand an engem Rechtsstaat fir en onofhän-
gege Regulateur.
Déi delegéiert Meedieministesch Elisabeth Margue 
gesäit dat awer anescht. Si huet en eegene Selek-
tiounskommitee agesat, an deem d’ALIA guer net 
vertruede war. Et gouf dem Conseil vun der ALIA och 
just eng eenzeg Kandidatur pour avis presentéiert, 
soudatt vun engem Choix jo keng Ried ka sinn. Derbäi 
kënnt, datt se eng personell Verstäerkung, déi wich-
teg wier, fir datt d’ALIA sech anescht kann opstellen, 
well se Missioune bäikritt, refuséiert kritt, obwuel se 
déi Verstäerkung vun där leschter Regierung accor-
déiert krut. An der Konsequenz vun deem Ganzen ass 
och elo de President vun der ALIA zréckgetrueden.
Dofir meng Froen un d’Ministesch: Firwat huet d’Mi-
nistesch eigentlech mat där Praxis gebrach, datt 
d’ALIA selwer hiren Direkter sicht an onofhängeg 
agéiert? Firwat gouf der ALIA just eng eenzeg Kan-
didatur fir Avis virgeluecht, obwuel et eisen Infor-
matiounen no méi recevabel a valabel Kandidature 
gouf an d’Gesetz och ganz kloer vu „les candidats“ 
schwätzt?
Ass d’Ministesch der Meenung, datt d’Prozedur am 
Gesetz muss ugepasst ginn, datt et d’ALIA an Zukunft 
selwer ass, déi hiren Direkter proposéiert, fir all Ver-
dacht op Aflossnam vusäite vun der Regierung aus 
dem Wee ze raumen?
Firwat goufen déi Rekrutementer, déi schonn accor-
déiert waren, elo refuséiert? Hält d’Ministesch 
weiderhin dru fest, d’Zoustännegkeete vun der 
ALIA auszeweiten an ze moderniséieren? Wäert 
d’Ministesch also eng Gesetzesännerung an deem 
Sënn proposéieren? An a wéi engem Delai? Ass d’Re-
form vum Meediegesetz nach eng Prioritéit oder net 
méi?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Dann huet elo d’Wuert: d’Madamm dele-
géiert Ministesch beim Premierminister fir Meedien a 
Konnektivitéit. Madamm Ministesch.
Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité | Merci, Här President. Effektiv, wéi Der 
et richteg ugeschwat hutt, wäerte mer och an der 
Meediekommissioun kënnen iwwert déi ganz Pro-
zedur schwätzen. A wann ech kucken, wéi vill Froen 
d’Madamm Closener mer elo gestallt huet, fir a véier 
Minutten ze beäntweren, mengen ech, ass dat och 
méi wéi néideg.
Also, ech wëll fir d’éischt awer ganz kloer soen, datt 
e modernen a performante Kader fir d’Meedien eng 
Prioritéit ass vun dëser Regierung an dass eng staark 
an eng onofhängeg Meedienautoritéit ganz kloer och 
wäert bei dëser Reform erauskommen. Mir wäerten 
effektiv och un d’Gouvernance vun der ALIA goen an 
och un de Processus de nomination. Do hunn ech 
och guer kee Problem, deen anescht a méi kloer op-
zestellen.
Fir awer elo zur Prozedur ze kommen, wéi mer dat 
Ganzt en place gesat hunn: Effektiv hu mer e Comité 
de sélection en place gesat, an deem fënnef Vertrie-
der waren. An do war ee Vertrieder vum Ministère 
d’État, also vum Service médias et connectivité, an 

ee Vertrieder vun der Fonction publique. Dat sinn 
déi eenzeg Vertrieder, déi aus Ministerien an deem 
Comité de sélection souzen. Zousätzlech war ee Ver-
trieder vum ILR, ee Vertrieder vun der Autorité de la 
concurrence an ee ganz externen, e Vertrieder vum 
Presserot, an deem Comité de sélection, soudatt dat 
e ganz diversifiéierte Comité de sélection war, deen 
duerch seng Erfarung an de jeeweilege Beräicher, 
mengen ech, all méiglech Point-de-vuë matbruecht 
huet an déi Prozedur.
Fir den Oflaf ass et esou, datt mer de Posten ausge-
schriwwen hunn, an och scho bei der Ausschreiwung 
hu mer de Conseil d’administration vun der ALIA 
consultéiert. Mir hunn hinnen d’Annonce geschéckt. 
Si konnten hir Observatiounen dozou maachen a mir 
hunn déi och zu engem ganz groussen Deel a Consi-
deratioun geholl.
Dunn huet de Comité de sélection eng ganz Rei Inter-
viewe gefouert an ass zur Konklusioun komm, datt 
u sech ee Kandidat oder eng Kandidatin gëeegent 
wär fir dee Posten. Duerno sinn zwee Vertrieder 
vum Comité de sélection an de ganze Verwaltungs-
rot gaang vun der ALIA, fir hinnen doriwwer ze 
berichten. Si hunn dee Moment ganz am Ufank vun 
der Reunioun d’Propos gemaach, fir iwwer all déi 
Kandidaten ze schwätzen, déi se interviewt haten. 
Déi Propos ass awer refuséiert gi vum President vum 
Conseil d’administration.
De Conseil d’administration vun der ALIA huet do-
ropshin d’Méiglechkeet gehat, zwee Interviewe mam 
Kandidat/mat der Kandidatin ze féieren, an huet och 
en Avis favorable gi fir dee selektionéierte Kandidat/
déi selektionéiert Kandidatin.
De Conseil d’administration vun der ALIA huet 
d’ailleurs och e Communiqué gemaach, wou e prezi-
séiert – an dat ass schonn eng Zäitchen hier, wou en 
dee gemaach huet –, datt de Conseil d’administration 
ganz agebonne war an deem Processus, datt e sa-
tisfait ass, wéi dee Processus ofgelaf ass an datt en 
och informéiert ginn ass. De Conseil d’administration 
als solche war also d’accord mat deem Processus de 
sélection. An ech mengen, en huet jo schlussendlech 
och e positiven Avis ginn. E schéngt also och zefrid-
den ze si mat deem Kandidat/där Kandidatin.
Ech mengen, datt dee Processus de sélection vläicht 
anescht war wéi virdrun, mee ech mengen awer, 
datt doduerjer de Kandidat net manner onofhängeg 
ass vun der Regierung, an en ass d’autant plus och 
nach méi onofhängeg vun dem Conseil selwer vun 
der ALIA, well en dem Fonctionnement vun der ALIA 
méi Rechnung dréit, wou mer effektiv eng Autoritéit 
hunn, déi d’Decisiounen hëlt, an eng Autoritéit, also 
de Conseil, an dann den Direkter, dee souwuel d’Exe-
kutioun mécht wéi d’Instruktioun. Wann do eng ge-
wëssen Trennung ass, mengen ech, ass dat nëmme 
benefique fir all Mënsch.
An en plus, doduerjer datt mer zwou Etappen haten, 
ass de Processus eigentlech ëmsou méi schwiereg 
gewiescht fir dee Kandidat. Dat heescht, mir hunn 
e Kandidat, dee vun zéng Leit aviséiert ginn ass an 
deen doduerch eigentlech misst apte sinn, fir dee 
Poste ganz gutt ze erfëllen. D’autant plus ass d’Pro-
zedur, esou wéi se gemaach ginn ass, konform zum 
Gesetz, well dat gesäit eebe vir, datt d’Nominatioun 
gemaach gëtt iwwert de Conseil de Gouvernement, 
après avoir entendu l’avis de l’ALIA, wat, mengen ech, 
zu méi Momenter an dëser Prozedur gemaach ginn 
ass.
Dir hat och nach Froe gestallt iwwert d’Rekrutemen-
ter an de Budget. Do wäerte mer méi am Detail kën-
nen drop agoen an der Kommissioun, mee et ass net 
esou, datt déi viregt Regierung méi Moyene ginn hätt 



mercredi 10 juillet 2024 15  I  2537e séance
wéi dës Regierung. Dee Rekrutement, deen Der do 
uschwätzt, deen ass och geschitt. Also, dat ass vläicht 
ënner enger anerer Form geschitt, mee et ass ge-
schitt. An d’Evolutioun ass och plus ou moins stabel.
Mir mussen eis awer bewosst sinn, datt d’ALIA am 
Moment an enger Phas ass, wou mer amgaange 
sinn, d’Meediegesetz ze reforméieren. Do si mer gutt 
amgaangen, drun ze schaffen. Dir wësst, datt mer e 
puer Konferenzen och gemaach hunn zu deem Sujet, 
fir e bëssen och mat de Leit ze kucken, wat dann déi 
grouss Linne misste si vun där Reform. A mir wäerten 
zäitno dann och kënnen do éischt Elementer …
(Coups de cloche de la présidence)
Sou, elo ass meng Zäit ofgelaf, de Rescht gëtt et dann 
an der Kommissioun.
Voilà, villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, 
Madamm Ministesch. Et ass effektiv nach Matière fir 
an der Kommissioun, gesinn ech.
Dofir komme mer dann och direkt zur nächster Fro. 
Dat ass d’Nummer 112 vum Här André Bauler un den 
Här Kulturminister iwwert d’Fotovoltaikanlagen op 
geschützte Gebaier. An den Här Bauler huet d’Wuert.
– Question n° 112 du 10 juillet 2024 de M. André 
Bauler relative à l’installation de panneaux pho-
tovoltaïques sur des immeubles protégés par 
l’État, adressée à M. le Ministre de la Culture
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. A 
verschiddene Gemenge gëtt et ëmmer nees Diskus-
sioune ronderëm d’Installatioun vu Fotovoltaikanla-
gen op den Diecher vu Kierchen a Kapellen. Et ass jo 
esou, datt dat relativ grouss Surfacë sinn an déi sech 
och dofir kënnen eegnen. Mee d’Diskussioun gëtt 
ëmmer e bësse méi delikat, e bësse méi sensibel, 
wann et sech dann ëm e geschützt Gebai handelt.
An an deem Kontext wollt ech den Här Kulturminister 
froen: Jo, wéi ass dem Här Minister seng Astellung zur 
Installatioun vu Fotovoltaikanlagen an dësem Kader, 
am Kader also vun de sakrale Gebaier? Wat sinn 
d’Krittären, déi an dësem Kontext ze observéieren, 
jo, ze respektéiere sinn? A wéi vill konkreet Projete 
ginn de Moment am Institut national du patrimoine 
architectural, also am INPA, gepréift, a wéi vill sinn 
der mëttlerweil scho geneemegt ginn?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
An dann ass d’Wuert fir den Här Kulturminister. Här 
Kulturminister.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här 
President. Merci och dem Här Bauler fir dës Fro.
D’Regierung huet an hirem Koalitiounsaccord ganz 
kloer festgehalen, dass déi energeetesch Transitioun 
soll virugedriwwe ginn, an do spillen natierlech och 
d’Fotovoltaikanlagen e ganz, ganz wichtege Rôle.
Als Kulturminister ass et duerfir och ganz wichteg, 
dass ech dat op dëser Plaz eng Kéier kann ënner-
sträichen, datt de Schutz vun eisem Patrimoine an 
d’Virundreiwe vun den erneierbaren Energië ganz 
kloer solle matenee kënne funktionéieren an dass dat 
eent dat anert net ausschléisst. Et ass kloer, datt et 
awer net ëmmer evident an och net einfach ass, mee 
et ass ganz kloer méiglech.
Dofir ass et wichteg, op dëser Plaz ze ernimmen, datt 
mer iwwert den INPA d’Proprietären, sief dat d’Ge-
mengen oder och de Kierchefong, begleeden, wa si 
eebe wëllen Deel vun dëser Energietransitioun sinn 
an esou, ganz wichteg, eeben och wëlle mathëllefen, 
eis Klimaziler ze erreechen.

Gradesou wichteg ass et awer och, datt déi Installa-
tioun vu PV-Anlagen op dëse geschützte Gebaier 
fachgerecht an och am Respekt vum Denkmalschutz 
muss ëmgesat ginn. Den INPA huet dofir schonns 
Krittären definéiert, déi och vun der COPAC, also der 
Commission pour le patrimoine culturel, zréckbehale 
goufen.
Dat sinn am Ganze véier Krittären. Éischtens: D’Ins-
tallatioun vun deene Pannoe muss reversibel sinn. 
Zweetens: D’Pannoe solle „full black“ sinn, also kom-
plett schwaarz. Drëttens: D’Panele sollen a sech och 
esou diskreet wéi méiglech op den Daach geluecht 
ginn. An da véiertens: Den Agencement vun deene 
Panele soll ganz kloer homogeen sinn, d’Muster soll 
e Ganzt duerstellen, amplaz dass d’Panelen eenzel 
iwwert dee ganzen Daach verstreet sinn.
Vu datt awer all Kierchegebai, all Kapell aneschters 
ass, muss an deem Sënn all Projet vum INPA gekuckt 
an och analyséiert ginn. Et hëlleft och, an dat wëll ech 
ganz kloer hei ervirsträichen, datt den INPA direkt ka 
matabezu ginn, well si ganz kloer déi néideg Erfarung 
an och d’Kompetenz hunn, esou Dossieren ze beglee-
den.
Wat de Kierchefong ugeet als Proprietär vu ville 
Kierchen an och Kapellen, ass dëse staark un dëser 
Matière interesséiert. Zesumme mam INPA hunn 
ech och dofir net méi spéit wéi virun engem gudde 
Mount d’Vertrieder vum Kierchefong um Ministère 
empfaangen, fir iwwert dës wichteg Thematik de 
Point ze maachen.
Dat war e ganz konstruktiven, e ganz flotten Aus-
tausch, wou mer och virukomm sinn. A fir dann och 
ganz konkreet op Är Fro ze äntwerten, wat d’Unzuel 
vun dësen Dossieren ugeet, déi am Moment traitéiert 
ginn: Do si mer am Ganze bei 20 Dossieren, déi an 
der Maach sinn a wou mer iwwert déi nächste Woche 
wäerte kucken, schnellstméiglech virunzekommen. 
Hei ass et esou, dass nach eng Rei technesch Froe 
musse gekläert ginn.
Dat gesot, Iech e grousse Merci fir Är Fro.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kultur-
minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 113 vum Här 
Fernand Kartheiser un den Här Inneminister iwwert 
d’Policehelikopteren. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 113 du 9 juillet 2024 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux hélicoptères de la Police, 
adressée à M. le Ministre des Affaires intérieures
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Ech fannen et scho gutt, datt et an der 
Fro Nummer 113 ëm d’Police geet.
(Hilarité)
An ech wollt vläicht op eng Saach zréckkommen, déi 
mer elo schonn e puer Joer hei diskutéieren, och mat 
dem Här Gloden a mat senge Virgänger, a wou mer 
aus Kreesser vun der Police héieren, datt do nach ëm-
mer Problemer géife bestoen.
Konkreet geet et drëm, datt eis Policehelikopteren, 
déi u sech jo op de Militärbudget kaaft goufen an och 
bei der NATO esou duergestallt goufen als en Effort 
de défense, eigentlech an der Police net konnte fir 
déi Zwecker agesat ginn, déi normalerweis Polizei-
asätz sinn.
Si konnten net iwwerall landen, do, wou et vläicht an 
enger Operatioun néideg gewiescht wär. Et war net 
méiglech, bewaffnet Personal matzehuelen, well se 
als zivill enregistréiert goufen. Dono gouf dann un 
engem Projet de loi – de 7680, wann ech mech gutt 
erënneren – laang geschafft.

Mee wou ass eigentlech den Dossier haut drun? 
An dat ass eigentlech déi Fro, déi ech och dem Här 
Gloden wollt stellen: Ass et nach ëmmer esou, datt 
déi Helikoptere polizeitaktesch nach ëmmer net 
kënne sou agesat ginn, wéi dat eigentlech misst de 
Fall sinn? A wann dat esou ass: Wéi kënne mer da lo 
do virgoen, fir datt endlech déi Policehelikoptere voll 
operationell sinn? Wat wëllt d’Regierung maachen, fir 
de Problem ze léisen, an der Hypothees, datt en nach 
sollt bestoen?
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann huet den Inneminister d’Wuert. Här Inne-
minister.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Merci, Här President. Merci dem Deputéierte 
Kartheiser fir déi Froen.
Éier ech prezis op déi Froen aginn: Wat sinn d’Mis-
sioune vun dem Policehelikopter? Mir ënnerscheeden 
tëschent generelle Missiounen a spezifesche Mis-
siounen. Bei de generelle Missiounen ass et natier-
lech den Transport vu Patrullen, et ass d’Recherche 
vun Auteure vun Infraktiounen, Transporthëllefe 
fir Leit, déi verschwonne sinn, oder Objeten, déi 
verschwonne sinn – do ze hëllefen –, oder fir Preuven 
ze erstellen.
Dann huet den Helikopter natierlech och eng Mission 
d’appui et de surveillance. An déi spezifesch Missioun 
berout doranner: den Transport vun zum Beispill 
Hondsmeeschteren oder Fräschmänner, wann déi 
mussen iergendwou op eng Plaz gefouert ginn.
D’Problemer, mat deenen d’Policehelikoptere 
konfrontéiert sinn, sinn der puer. Éischtens kann den 
Helikopter net ausserhalb vun deem Terrain lande 
wéi deen, deen autoriséiert ginn ass vun der DAC. 
Den zweete Problem ass effektiv, datt d’Polizisten, 
déi matfléie kënnen, à ce stade keng Waffen derbäi 
hunn, well en als zivillen Helikopter enregistréiert ass.
(Interruptions)
Ech waarden, dass hei d’Gespréich fäerdeg ass.
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift.
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
An drëttens huet deen Helikopter eng – ech nennen 
dat – Laserkanoun. Déi ass um Helikopter, mee déi 
kann awer leider och net benotzt ginn, well déi spezi-
fesch gesetzlech Basis bis haut net do ass.
Dat heescht, et muss ganz kloer nogebessert ginn. 
Déi Problemer sinn och schonn des Längere bekannt, 
well et steet am Finanzgesetz vu Juli 2023, dat dës 
Chamber gestëmmt huet, datt do muss nach eng spe-
zifesch Basis geschaaft gi fir déi do Saachen. An och 
am Kader vun de Missioune vun der DAC – d’Gesetz, 
dat am Abrëll 2023 hei gestëmmt ginn ass – ass och 
déi Problematik do eng Kéier opgeworf ginn.
Ech war virun, mengen ech, zwee Méint mer och de 
Policehelikopter op de Site ukucken. Ech krut dat och 
du matgedeelt an ech hu mech do och engagéiert, 
zesumme mat der Madamm Backes, ze kucken, datt 
mer dat elo gesetzlech esou schnell wéi méiglech 
virubréngen, fir datt deen Helikopter och endlech da 
kann honnertprozenteg agesat ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
An da komme mer zur Fro Nummer 114 vun der 
Madamm Barbara Agostino un den Här Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend iwwert den Ëmgang 
mat de Meedie vu Kanner a Jugendlechen. Madamm 
Agostino, Dir hutt d’Wuert.
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– Question n° 114 du 10 juillet 2024 de Mme 
Barbara Agostino relative à l’utilisation des 
médias numériques par les enfants et les adoles-
cents, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Barbara Agostino (DP) | Merci, Här President. 
De franséische President Macron warnt schonn zën-
ter Méint virun der onkontrolléierter Notzung vun 
digitalen a soziale Meedie bei Kanner a Jugendle-
chen. Dobäi wëll hien den Accès méi streng reguléie-
ren: wéi zum Beispill eng Maturité numérique ab 15 
Joer aféieren oder nach Eltere méi staark an d’Flicht 
huelen. Och eng méi restriktiv Gesetzgeebung op 
europäeschem Plang gëtt gefuerdert. Et geet och mol 
ëmmer rëm rieds vun engem Verbuet oder vu rechtle-
chen Aschränkunge vu sozialen digitale Meedien, wéi 
zum Beispill TikTok oder Snapchat.
Natierlech huet een och zu Lëtzebuerg d’Gefill, dass 
d’Kanner an d’Jugendlech sech am sozialen digitale 
Raum ongeschützt an onkontrolléiert ausliewen. 
Problemer wéi Cybermobbing, Grooming a Sexting 
fannen ëmmer méi an den Alldag vun eise Kanner 
a Jugendlechen. D’Auswierkung vum exzessive Ge-
brauch vu soziale Meedien an Ecrane sinn duerch vill 
an och rezent Etüde bewisen: Isolement, Depressiou-
nen an neurologesch Defiziter.
Op där anerer Säit sinn d’digital Kompetenzen 
d’Kompetenze vun der Zukunft. Den digitale Fort-
schrëtt wäert net opzehale sinn. Kënschtlech In-
telligenz wäert d’Zukunft prägen an eis Kanner a 
Jugendlech sinn déi Éischt, déi musse mat dësem 
Fortschrëtt matzéien. Mat dëser Ambivalenz musse 
souwuel eis Kanner a Jugendlech eens gi wéi awer 
och d’Elteren, d’Schoul an all d’Persounen, déi mat de 
Kanner schaffen.
Dofir si meng Froen un eise Minister Meisch: Deelt 
d’Regierung, a besonnesch den Educatiounsminister, 
dës Preoccupatiounen a Suergen? Denkt och dës Re-
gierung doriwwer no, den Accès op sozial Meedien 
ze reguléieren a staark Recommandatioune fir d’Not-
zung vu Bildschiermer ze ginn?
Huet d’Regierung, a besonnesch den Educatiouns-
minister, vir, sech staark an dëser Thematik ze 
engagéieren a gegeebenefalls och Regulatiounen, 
Richtlinnen a Recommandatiounen u Kanner, Jugend-
lecher, Elteren a Schoulen ze ginn? Wéi gedenkt de 
Minister, d’Enseignanten a Professioneller aus der 
Educatioun fir dës Thematik ze sensibiliséieren a si 
duerch eng sënnvoll Notzung an hire Cours oder 
hiren Alldag mat opzehuelen? A wéi gedenkt de 
Minister, och Eltere bei der Notzung vun digitalen Ou-
tile vun hire Kanner a Jugendlechen ze ënnerstëtzen?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Agostino. Dann ass d’Wuert fir den Här Educatiouns-
minister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, jo, ech selwer an d’Regie-
rung, denken ech, deelen déi Suergen do. Mëttlerweil 
ass et jo schonn eng Zäitchen hier, datt d’Mënschen 
alleguerten – net nëmmen d’Kanner, déi Jonk, mee 
déi Erwuessen – mat engem Ecran doruechter lafen 
an eigentlech d’Aen an d’Opmierksamkeet dorobber 
geriicht hunn, an dat vill ze laang am Dag.
D’Erfarung weist eis, d’Wëssenschaft weist eis, datt 
dat virun allem mat Kanner a mat Jonken awer eppes 
mécht an datt dat net spuerlos laanscht ee geet an 
datt sou munch Suergen, déi Eltere sech maachen, 
déi Enseignantë sech maachen, déi Educateure sech 
maachen, dach awer berechtegt sinn.

Net zanter gëschter huele mer dat doten och eescht 
an hunn iwwer eng ganz Rei vun Initiativen, vu Cam-
pagnen och probéiert ze warnen, ze sensibiliséieren. 
2020 hate mer eng éischt Bildschiermcampagne, fir 
wierklech den Elteren ze recommandéieren, wéi se 
mat deem Phenomeen do kënnen ëmgoen, a wéini 
datt et onbedenklech ass a wéini et awer e Problem 
ka sinn, wa Kanner – a wéi laang, a wéi dacks, a wou, 
an ab wat fir engem Alter – dann op engem Ecran 
sinn.
Mir hu viru Kuerzem och nach iwwert den Eltere-
forum en Elterebréif u sämtlech Elteren am Land 
erausgeschéckt. Dat doten ass also schonn en 
Theema fir eis. A generell, mengen ech, interna-
tional schiele sech och eng ganz Rei vu Richtlinnen 
eraus: „Keen Ecran ënner dräi Joer, duerno wierklech 
just punktuell an ënner Opsiicht“, „bis zu eelef Joer 
keen Handy mat Internetzougang a soziale Mee-
dien“. Also, dat sinn eng ganz Rei vu Richtlinnen, déi 
mer natierlech och probéieren, hei zu Lëtzebuerg ze 
thematiséieren a virun allem bei d’Elteren ze kréien.
Et wonnert mech eigentlech ganz besonnesch ëm-
mer: Op där enger Säit stellen ech fest, datt mer an 
engem Sécherheetswan sinn, wann et ëm d’Protec-
tioun geet vun eise Kanner. Et léisst quasi kee méi 
säi Kand aleng an de Bësch goen, well en Angscht 
huet, do kéint em eppes geschéien. Et freet ee sech 
heiansdo, wat! An op där anerer Säit mer awer Kan-
ner sech onbedenklech, onbegrenzt an der virtueller 
Welt, um Internet a wou och ëmmer an de soziale 
Meedien onbeopsiichtegt beweege loossen.
An dat fannen ech dach awer net kohärent. Duerfir 
deelen ech déi Approche, datt mer iergendwou och 
musse kucken, dat anzeschränken, an och sécher 
a vernünfteg a beluechte Guidelines och do kënne 
ginn, wou Elteren – wou awer och Fachpersonal aus 
dem edukative Beräich – sech kënnen drun halen. 
Well Phenomeener – an Dir hutt se opgezielt: Cyber-
mobbing, Sexting, Grooming –, dat ass haut eeben 
net eng Ausnameerscheinung. Dat ass haut eng 
Reegel. An d’Auswierkungen dovunner a vu villem 
aneren, och op d’Gemitt vun deene Jonken, si wuel-
bekannt.
Mir brauche virun allem och en Equiliber tëschent der 
digitaler Zäit an der analoger Zäit, well alles dat, wat 
ech a menger digitaler Zäit ... Déi Zäit, déi ech an der 
digitaler Welt verbréngen, feelt mer, fir duerno eraus-
zegoen, sozial Direktkontakter ze hunn, d’Natur ze er-
liewen, mech ze beweegen.
Deen anere Punkt, dee mer natierlech och mussen 
diskutéieren, dat ass: Wéi gesi mer dat doten an der 
Schoul? Generell mierke mer, datt och do déi digital 
Outile kënnen a Konkurrenz trieden ëm d’Opmierk-
samkeet vum Schüler par rapport zum Enseignant. 
D’Opmierksamkeet: Entweeder gehéiert se dem En-
seignant oder se gehéiert vläicht dem Handy.
An dat, mengen ech, musse mer eescht huelen a 
kucken, wéi mer domadder ëmginn. Mir haten eng 
grouss Diskussioun och hei am Land – an anere Län-
ner momentan leider och – iwwer Gewaltvideoen, 
wou et virun allem drëms gaangen ass, dat iwwer 
sozial Meedien ze verdeelen. Mir mierken: An de 
Pause gëtt net méi matenee geschwat, net méi 
matenee gespillt. Jiddereen ass eigentlech nach just 
déi 5, 10 oder 20 Minutten – egal, wéi laang d’Paus 
ass – um Handy. An ech denken, datt dat net onbe-
déngt gutt ass.
Prinzipiell soe mer awer och, datt et besser ass: Den 
Tablet gëtt am Klassesall agesat wéi an der Schlof-
kummer. Well mir kënnen am Klassesall och vill 
Positives doraus maachen. Mir kënnen eng besser 
Qualitéit an den Unterrecht erakréien. Mir kënne 

besser differenzéieren do derfir. Mee op där anerer 
Säit musse mer awer och kucken, wou mer Kanner 
kënne schützen, a virun allem virun engem exzessive 
Gebrauch schützen.
Ech wäert am September eng Rei vu Richtlinne fir 
d’Notzung vun digitalen Outilen an de Schoulen nach 
eng Kéier erausginn. Mir sinn och amgaangen, elo 
am Juli nach, dat mat enger ganzer Rei vu Schoul-
partner – Elteren, Schüler, Enseignanten, Direktiou-
nen – ze diskutéieren, fir ze kucken, wéi mer deem 
Phenomeen do kënne gerecht ginn.
An Dir hutt awer och eng Rei vu Froe gestallt, déi, 
mengen ech, net nëmmen a Richtung vun den Eltere 
sinn, déi net nëmmen d’Schoul oder aner edukativ 
Strukture betreffen, mee déi eis als Gesellschaft och 
erausfuerderen. An ech denken, et wär vläicht un der 
Zäit, fir och eng Kéier do national en Aktiounsplang ze 
maachen, deen eng Rei vun anere Ministèrë sécher-
lech muss abegräifen.
Ech gesinn hei d’Gesondheetsministesch, wou ech 
weess, datt dat och e Souci vum Martine Deprez ass. 
Ech weess, datt eng Rei vun Aspekter wéi d’digital 
Majoritéit – dat ass jo d’Propos, déi och de franséi-
sche Staatspresident gemaach huet, fir sech eréischt 
ab engem gewëssenen Alter eegestänneg kënnen an 
der digitaler Welt opzehalen – d’Justice géif betreffen. 
An duerfir, mengen ech, wär et interessant ze kucken, 
do op Regierungsniveau och en Aktiounsplang ze er-
stellen, deen d’ganz Regierung géif engagéieren an 
dee mer dann an den nächste Jore géifen ëmsetzen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 115 vum Här 
Meris Sehovic an zur Fro Nummer 116 vum Här Fred 
Keup un den Aarbechtsminister iwwert de Science 
Center. Fir d’éischt huet den Här Sehovic d’Wuert …
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Un den Educatiouns-
minister.
M. Claude Wiseler, Président | Un den Educatiouns-
minister. Et steet bei mir anescht um Ziedel, mee Dir 
hutt Recht.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Sehovic huet 
fir d’éischt Wuert, an duerno den Här Keup.
– Question n° 115 du 10 juillet 2024 de M. 
Meris Sehovic relative au Luxembourg Science 
Center, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
– Question n° 116 du 10 juillet 2024 de M. 
Fred Keup relative au Luxembourg Science 
Center, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi lescht Deeg war de 
Science Center erëm an der Aktualitéit. Dräi Auditen 
attestéieren, dass et grav Mëssstänn an der Kontabili-
téit gëtt, 1,9 Milliounen Euro fiktiv Rechnungen un de 
Staat. Mir haten dofir scho viru ronn engem Mount 
eng Question parlementaire gestallt a waren dee-
mools gewuer ginn, dass d’Iwwergangskonventioun 
mam Science Center net sollt verlängert ginn, dass 
Ufank bis Mëtt Juli en definitiven Audit géif virleien, 
op Basis vun deem eng Rei wichteg Reunioune géife 
stattfannen – deen Audit läit jo mëttlerweil vir –, dass 
eng Generalversammlung vum Science Center soll 
stattfannen – déi huet gëschter stattfonnt – an dass 
op den 18. Juli u sech eng nei regulär Konventioun 
soll a Kraaft trieden, obwuel, wéi gesot, nach eng 
ganz Rei vu fundamentale Froen am Raum stinn.



mercredi 10 juillet 2024 15  I  2737e séance
Vu dass d’Saachen elo hei awer mat relativ groussem 
Tempo viruginn a mer eis Suerge maachen, dass hei 
Fakte geschaaft ginn an d’Chamber duerno souzesoe 
just nach Moutarde après dîner zerwéiert kritt, wollt 
ech Iech dofir och dës mëndlech Froe stellen. Dofir 
ganz einfach d’Froen:
Wat sinn d’Haaptkonklusioune vun deem Audit, deen 
ofgeschloss ginn ass? Mir froen och de Rapport an 
den Audit offiziell bei Iech un, well deen anscheinend 
schonn der Press virläit an et awer net schlecht wier, 
wann och d’Chamber e géif kréien, fir hir Aarbecht 
kënnen ze maachen.
Wat ass d’Positioun vum Minister par rapport zu 
deem Audit? Wéi steet hien notamment zu deene 
Rechnungen am Wäert vun 1,9 Milliounen Euro, déi 
anscheinend laut der Auditfirma net beluecht wieren? 
Wéi ee konkreeten Afloss hunn déi grouss Constaten 
aus deem Audit op déi Evenementer, wéi se elo a 
kuerzer Offolleg eigentlech geplangt sinn, an och op 
déi nei Konventioun, déi soll kommen?
Wéi vill Sue wëll de Ministère iwwert déi nei 
Konventioun an de Science Center ginn? An zu 
wéi enge Konditioune kritt d’Societéit GGM11 och 
definitiv keng Sue méi? Wéi soll verhënnert ginn, dass 
et erëm Irregularitéite mat deem neie Finanzement 
gëtt? Wat gouf konkreet an de Statutte vun der ASBL 
gëschter geännert? A wéi ee Rôle wäert den aktuellen 
Direkter an Zukunft spillen? A méi kloer: Wäert den 
aktuellen Direkter op där Plaz bleiwen?
Ech géif mech freeën iwwer prezis Äntwerten op déi 
prezis Froen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech maachen dann e 
bëssen do weider, wou mäi Virriedner elo opgehalen 
huet, respektiv ech widderhuelen ... oder probéieren 
dat op d’mannst ze vermeiden, mee widderhuele 
warscheinlech deelweis dat selwecht.
Effektiv ass et esou, dass en Audit vun der KPMG net 
confirméiere konnt, datt d’Rechnunge fir ronn 1,9 
Milliounen Euro, déi de Grënner a President vum 
Science Center Nicolas Didier mat senger privater 
Firma GGM11 un d’ASBL Science Center ausgestallt 
hat, richteg waren.
Da war et esou, dass d’IGF vum Finanzministère 
schonn an hirem Audit d’lescht Joer festgehalen 
hat, datt et kee formellen Optrag vum Educatiouns-
ministère un de Science Center gouf, fir den Ausbau, 
ëm deen et geet, ze plangen. Deemno gëtt et och kee 
finanziellt Engagement vum Ministère vis-à-vis vun 
der ASBL, fir d’Käschte fir esou en Ausbau ze iwwer-
huelen.
Dann ass et esou, dass den Nicolas Didier als 
President vun der staatlech subventionéierter ASBL 
Opträg u seng Privatfirma GGM11 verdeelt huet, ouni 
datt dës a Konkurrenz gesat gouf. Déi Firma hat och 
méintelaang keng gülteg Autorisatioun, fir déi Op-
träg ze erfëllen. Dowéinst war den Nicolas Didier de 
leschten Hierscht zu enger Geldstrof verurteelt ginn.
D’Fro ass scho gestallt gi vum Audit vun der KPMG. 
Deen ass am Moment net public, a mir hunn en och 
net gesinn. An ech géif dann och hei froen, fir dee 
public ze maache respektiv firwat dass en dat net ass, 
an ob mir als Deputéiert en op d’mannst awer kéinte 
gesinn.
Dann ass et och elo esou: Eng Méiglechkeet, déi elo 
besteet, ass, datt den Här Nicolas Didier op déi eng 
oder anerer Manéier Verantwortung am Science 
Center behält – wat jo wierklech awer bizarre wier an 

eisen Aen. Da muss ee sech froen, ob et opportun ass, 
datt de Staat engem Mann Suen an de Grapp gëtt, 
dee méiglecherweis fiktiv Stonne verrechent huet 
fir Servicer, fir déi hie keen Optrag a keng valabel 
Autorisatioun hat. Déi Fro muss ee sech stellen. An 
do wier et dann och egal, op wéi engem Posten dass 
hie wier. An duerfir nach meng ganz konkreet Fro un 
den Här Minister: Kënnt Der Iech virstellen, dass den 
Här Didier nach an iergendengem Poste beim Science 
Center weider bleift?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci Här Keup. 
Dann huet den Här Educatiounsminister d’Wuert. Här 
Educatiounsminister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Och merci deenen zwee Deputéierten, déi déi Fro hei 
gestallt hunn.
Eng Saach, mengen ech, misst ech awer eng Kéier 
och kloerstellen: Ech sinn net de Porte-parole vum 
Luxembourg Science Center, och net vun enger So-
cietéit GGM11. Ech si Minister a mäi Ministère huet 
mat enger vun deenen zwou Strukturen, déi ech elo 
genannt hunn, nämlech mam Luxembourg Science 
Center, eng Konventioun oder Konventiounen, déi, jo 
effektiv, sech als problematesch erausgestallt hunn a 
wou mer jo iwwer e Joer elo schonn amgaange si fir 
ze kucken, Liicht an déi Saach ze kréien.
Den Audit ass ugeschwat ginn. Deen Audit ass jo 
virun allem gemaach gi fir erauszefannen, ob et nach 
berechtegt Geldfuerderunge vun der GGM11 un de 
Luxembourg Science Center gëtt, déi dann dee Mo-
ment eventuell hätte missen oder kënne vum Lëtze-
buerger Staat dann och honoréiert ginn. Den Audit 
kënnt zu där Konklusioun, wéi Der, mengen ech, an der 
Press matkritt hutt, datt dat net beluecht ass, soudatt 
ech dovunner ausginn, datt et och keng Fuerderung 
wäert ginn an datt mer op jidde Fall net en mesure 
wäerte sinn, där Fuerderung do kënnen nozekommen.
Et ass net nei, wat d’Konditioune sinn, fir sech iwwer-
haapt eng weider Kollaboratioun mam Luxembourg 
Science Center kënne virzestellen. Dat hu mer schonn 
am Dezember kloer artikuléiert. Mir hunn dat och an 
de Chamberskommissiounen – well mer haten eng 
Commissioun jointe doriwwer – kloer nach eng Kéier 
matgedeelt, nämlech datt den Interessekonflikt, deen 
an der Persoun vum Nicolas Didier existéiert tëschent 
dem Luxembourg Science Center an där Societéit 
GGM11, absolutt muss opgeléist ginn an datt deen 
net ka weider bestoen, datt et zu enger Integratioun 
vun där Aktivitéit an der GGM11 an de Luxembourg 
Science Center muss kommen, wou eigentlech déi 
GGM11 exklusiv oder zu engem ganz, ganz groussen 
Deel just fir de Luxembourg Science Center geschafft 
huet, an datt mer och gäre Vertrieder vum Staat an 
dem Conseil d’administration vum Luxembourg 
Science Center hätten.
Ech kann Iech awer och elo net soen, hei op der 
Chambertribün, wat gëschter an enger Reunioun, 
an enger Generalversammlung vun der ASBL Luxem-
bourg Science Center stattfonnt huet. Ech denken, do 
muss een déi Leit froen, déi do waren an déi Rapport-
en do ze maachen hunn.
Jo, et wäert och nach en Echange stattfannen 
tëschent dem Conseil d’administration vun dem 
Luxembourg Science Center a mengem Ministère an 
den nächsten Deeg, well eng Problematik, déi sech 
zousätzlech eigentlech elo an der Urgence hei och 
nach eng Kéier stellt, ass, datt mer gesot hunn, datt 
déi Konditiounen, déi mer gestallt hunn, mussen 
erfëllt si bis den Auslaf vun där Iwwergangskonven-
tioun. An dat ass haut a ganz genau enger Woch.

An ech hätt mer sécherlech gewënscht – an et wär 
sécherlech am Interessi gewiescht vun der Rou, déi 
onbedéngt hätt missen an deen Dossier hei era-
kommen –, datt déi Efforten hei éischter gemaach 
gi wären an datt mer dat net alles op dee leschte 
Stëppel just zerwéiert kritt hätten. Mee soulaang 
deen Delai net ofgelaf ass, kann ech hei eigentlech 
och net méi dozou soen.
Ech hunn eng Suerg natierlech och, well ech mengen, 
dat musse mer och am Hannerkapp behalen: Wann 
déi Konventioun do ausleeft an et gëtt keng nei 
Konventioun, dann ass natierlech d’Existenz vum 
Luxembourg Science Center net nëmmen a Fro ge-
stallt, mee mir mussen och wëssen, datt do 40 Leit 
schaffen, déi all gudde Mount hir Pai do kréien. Mir 
musse wëssen, datt de Luxembourg Science Center 
seng Plaz fonnt huet an där ganzer Landschaft vun 
Acteuren, déi Promotioun maache vu Sciences natu-
relles, vun Technologië bei Jonken, datt dat schonn 
eng Successstory war an datt mer eigentlech och 
esou eng Struktur wäerte brauchen.
An natierlech muss an deem Fall och gekuckt ginn, 
wat mat deene Leit geschitt, an awer och, wéi mer 
duerno eng Struktur wéi de Luxembourg Science 
Center dann awer erëm eng Kéier kéinten opbauen, 
well mer brauche se an eiser Landschaft. Mee op der 
anerer Säit kann dat awer nëmme mat Bonnes pra-
tiques an der Gouvernance geschéien. Alles aneres, 
mengen ech, ass hei net méi denkbar.
D’Chamber freet – dat fannen ech eng legitimm 
Fro –, fir deen Audit ze kréien. Mir mussen natierlech 
och kucken, wéi d’Propriété intellectuelle ass vun 
deem Audit. Ech wäert dat préiwen a gegeebene-
falls dann der Chamber och den Audit zur Verfügung 
stellen. Ech hunn en net gesi bis elo a senger Tota-
litéit, an ech denken, datt mer déi Fro awer musse 
klären, éier d’Chamber sech domadder befaasst.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
(Interruption par M. Meris Sehovic)
Am Prinzipp gëtt et keng Zwëschefroen och nach hei, 
an dat fänke mer, mengen ech, och elo net …
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Parole après 
ministre!
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Nee, nee, dat war 
gutt probéiert, dat do, Här Sehovic, mee dat geet 
awer net, dat ass just bei den Debaten.
Merci.
Mir kommen zur Fro Nummer 117 vum Här Luc 
Emering un d’Madamm Ministesch fir Gesondheet a 
sozial Sécherheet iwwert den …
(Interruption)
… Institut national de chirurgie cardiaque et de car-
diologie interventionnelle. An den Här Schockmel 
huet elo d’Wuert. Här Schockmel.
Une voix | Dat hei war zwar elo eng aner!
M. Claude Wiseler, Président | Här Schockmel, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 117 du 10 juillet 2024 de M. Gérard 
Schockmel relative à l’Institut national de chirur-
gie cardiaque et de cardiologie interventionnelle 
(INCCI), adressée à Mme la Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale
M. Gérard Schockmel (DP) | Här President, eisen 
nationalen Häerzzentrum, den INCCI, huet eleng de 
Versuergungsoptrag fir Häerzchirurgie an interven-
tionell Kardiologie zu Lëtzebuerg.



mercredi 10 juillet 2024 15  I  2837e séance
Interventionell Kardiologen aus verschiddene 
Spidolsgruppen zu Lëtzebuerg sinn am INCCI à tour 
de rôle täteg. Den INCCI ass eng national Success-
story. Sou ass beispillsweis am Zäitraum vu just 
engem Joer, vun 2021 bis 2022, déi järlech Patien-
tenzuel vun 2.117 Patienten op 3.555 Patienten erop-
gaangen.
Elo ass mir awer zu Ouere komm, datt den INCCI 
ëmmer méi u seng raimlech Grenze stéisst, wat on-
weigerlech Auswierkungen op d’Behandlung vun 
de Patienten huet. Dowéinst wollt ech der Madamm 
Gesondheetsministesch follgend Froe stellen:
Stëmmt et, datt den INCCI aktuell net méi iwwer ge-
nuch Plaz verfüügt?
Falls deem esou ass, wéi eng Méiglechkeete gëtt et, 
fir dem INCCI nees méi Raimlechkeeten zur Verfü-
gung ze stellen, bis datt den Neibau vum CHL a Betrib 
geet, wat nach e puer Jore wäert daueren?
Ass geplangt, den INCCI am Kader vum CHL-Neibau 
ze vergréisseren?
A wäert d’Independance vun den Dokteren, déi am 
INCCI täteg sinn, an och vum INCCI selwer als natio-
nal Institutioun och weiderhi séchergestallt ginn?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schockmel. 
Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Ministesch fir Ge-
sondheet a sozial Sécherheet. Madamm Ministesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale | Merci, Här President, a merci, Här 
Schockmel, fir Är Fro, mat där Der d’Wichtegkeet vum 
INCCI ënnersträicht.
Jo, den INCCI ass eng Successstory. A fir direkt op Är 
Froen anzegoen: „Stëmmt et, datt net genuch Plaz do 
ass?“ – Dat stëmmt global net!
Den INCCI huet dräi Haaptaktivitéiten. Dat ass d’Chi-
rurgie cardiaque. Dofir brauch een OP-Säll. Dat ass 
d’Koronarografie, dofir brauch een och Säll. An dat 
ass d’Salle d’électrophysiologie – EPS, en abréviation. 
Fir déi, déi net wëssen, wat dat ass: Dat sinn Abla-
tiounen am Häerzberäich. Déi ass 2022 en place gesat 
ginn, an do gëtt et Engpäss, well déi ass en Affer vun 
hirem Succès ginn. Vun 350 Fäll 2022 si mer op 560 
Fäll gaang 2023. 2024 si mer well op 900, an 2025 
wäerte mer warscheinlech op 1.250 Fäll sinn. Dat 
heescht, mol véier a véier Joer.
Duerfir ass dann en zweete Sall geplangt. D’Plaz ass 
do, mee d’Ekipp ass eréischt prett am November. Dat 
heescht, ab November wäert an deem Beräich Loft 
ginn. Da kënnt eng zweet Ekipp an da kënnen d’In-
terventioune verduebelt ginn. Kuerzfristeg méi Plaz, 
hunn ech elo gesot. Ab November wäert do kuerzfris-
teg méi Plaz sinn. Plaz ass do, mee d’Ekipp muss nach 
en place gesat ginn.
Den INCCI am Kader vum Neibau-CHL bleift ongeféier 
an där Gréisst, wou en ass. Et kënnt een OP-Sall bäi, 
an et ass ugeduecht, fir zéng stationär Better méi vir-
zegesinn. Do lafen awer nach d’Etüden, ob déi wierk-
lech néideg sinn.
D’Independance vun den Doktere wäert, esou wéi 
elo, garantéiert ginn. D’Doktere si vum INCCI uge-
stallt, si hunn en Agrement mat hire jeeweilege Spi-
deeler a kommen da fir hir Interventiounen an den 
INCCI. An dat wäert esou bleiwen, wéi et elo ass. Si 
sinn onofhängeg, an den INCCI huet e Verwaltungs-
rot, wou all Spidol seng Vertrieder dran huet.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.

An da komme mer zur Fro Nummer 118 vum Här 
Marc Goergen un den Här Finanzminister iwwert 
de Schutz vun der Steierverwaltung virun externer 
Aflossnam. Här Goergen.
– Question n° 118 du 9 juillet 2024 de M. Marc 
Goergen relative à la protection contre des in-
fluences externes de l’Administration des contri-
butions, adressée à M. le Ministre des Finances
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech hunn haut eng Fro un de Finanzminister mat-
bruecht, deen awer guer näischt falsch gemaach 
huet. An de Finanzminister ass just, well e Kolleeg 
sech deplacéiert geäussert huet, elo deen, un deen 
ech d’Fro haut wäert stellen.
Et geet ëm Follgendes, eigentlech eppes, wat eis 
Demokratie a Fro stellt: D’lescht Woch hei op der 
Chamberstribün huet en Deputéierten eng Fro ge-
stallt, déi ganz kritesch par rapport zu engem Mi-
nister a senge Reaktiounen an engem Gemengerot 
waren. Esou wäit, esou gutt. Et muss een net ëmmer 
averstane sinn, et muss een och net averstane si mat 
der Lektür vun engem Urteel. Et ass deemools ëm 
Steiere gaangen.
Do ass dee Minister awer erausgaangen an ass bei 
dee passenden Deputéierte gaangen an huet deem 
gedrot a gesot: „Soll ech emol Är Steiererklärung ku-
cken?“ Dat ass fir mech deplacéiert!
Mir kënnen net an enger Chamber zesummeschaffen, 
wann e Minister, deen en plus nach d’Police ënnert 
sech huet … Dës Kéier waren et Steieren, mee wat 
mécht e bei der Police!?
Et kann een net higoen an engen Deputéierten droen 
a soen: „Elo kucke mer emol Är Steiererklärung, wann 
Dir de Mond net haalt a weidermaacht an deem 
Dossier.“
Dat ass fir mech e ganz grousst Stéck vun der Demo-
kratie, dat ënnerhielegt gëtt, well et ass fir mech eng 
Angschtmaacherei géigeniwwer den Deputéierten, 
dass déi sollen hire Mond halen. An dofir hunn ech 
d’Fro haut un den Här Roth matbruecht, wéi … Nach 
eng Kéier, ech preziséieren, datt den Här Roth guer 
net duerfir kann.
Ech hu just d’Fro un den Här Roth matbruecht, ob 
dat iwwerhaapt méiglech ass. Ob Dir e Schutz an 
Ärer Verwaltung hutt, dass Är Ministeren oder hei 
ee prezise Ministerkolleeg géing higoen a soen: „Elo 
kontrolléiert Dir emol deen an deen Deputéierten. 
Deen huet mech elo genervt an der Chamber, elo 
droen ech domat.“
Ech kann deem Minister och eng Kéier déi Fro stellen, 
ob dat bei der Police méiglech wär, wann déi vläicht 
eng Kéier an der passender Strooss géif stoen, wou 
den Deputéierte wunnt. Mee dës Kéier ass eeben 
d’Wuert „Steierverwaltung“ gefall an der Droung.
Dofir bréngen ech Iech d’Fro mat an ech hoffe wierk-
lech vu ganzem Häerzen, dass Der eis haut kënnt 
erklären, dass esou eppes net méiglech ass, an dass 
et just eng eidel Droung war, fir en Deputéierte 
monddout ze maachen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Finanzminister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech soen 
dem Deputéierte Goergen villmools Merci fir seng 
Fro.
Ech kann em versécheren, ech souz 17 Joer an der 
Chamber, an ech weess, wat d’Gewaltentrennung ass. 
D’Chamber ass den éischte Pouvoir, an d’Gewalten-
trennung, dat spillt géintiwwer vu jiddwerengem, 

vun der Regierung vis-à-vis vun der Chamber, vun der 
Regierung vis-à-vis vun der Justiz. An ech ginn der-
vun aus, dass den ëmgedréite Wee och fir déi eenzel 
Pouvoire spillt, sous réserve vun dem Contrôle parle-
mentaire vun der Chamber.
Ech ginn Iech och duerfir eng faktuell Äntwert. Den Ar-
tikel 22 oder Paragraf 22 vun der Abgabenordnung – 
dat ass also déi, déi d’Strof an d’Prozessverfare géint-
iwwer vun de Steierverfare reegelt – gesäit aus-
drécklech d’Steiergeheimnis vir an e seet och, dass 
d’Steiergesetz, an d’Steiergeheimnis virun allem, 
onverletzlech ass.
An ech liesen Iech – „deutsche Sprache, schwere 
Sprache“, mee et ass awer geltend Gesetz – de 
Paragraf 22 vun der AO vir: „Das Steuergeheimnis ist 
unverletzlich.“ Unverletzlich! Zweetens: „Einer Verlet-
zung des Steuergeheimnisses macht sich schuldig“, 
éischtens, „wer Verhältnisse eines Steuerpflichtigen, 
die ihm als Amtsträger oder amtlich zugezogenem 
Sachverständigen im Besteuerungsverfahren, im 
Steuerstrafverfahren oder auf Grund einer Mitteilung 
einer Steuerbehörde in einem anderen Verfahren 
bekanntgeworden sind, unbefugt offenbart.“
An da seet de Paragraf 3 – iwwert de Rescht maachen 
ech Iech Abstraktioun – drëttens: „Amtsträger ist ein 
Beamter oder wer, ohne Beamter zu sein, dazu be-
stellt ist, obrigkeitliche Aufgaben wahrzunehmen.“
Bon. Aus deem ergëtt sech, dass d’Steiergeheimnis 
gëllt fir all Beamte vun der Steierverwaltung, y 
compris vun alle Steierverwaltungen, well, an ech 
hunn dat eng Kéier der Chamber erkläert, mëttlerweil 
eng Rei vun Echangë sinn, richtegerweis, zwëschent 
der Steierverwaltung an notamment zum Beispill 
dem Enregistrement, fir d’Steiere richteg opzehie-
wen. Mee, an dat soen ech och ganz kloer, d’Steier-
geheimnis spillt och fir de Finanzminister a spillt fir all 
Member vun der Regierung, an dat ouni Ausnamen. 
An do halen ech och drop!
An dat, wat ënnert de fréiere Regierunge war, gëtt 
och ënnert dëser Regierung ganz strikt applizéiert. 
An do hunn ech keen Zweifel drun, dass dat och 
esou fir richteg gehale gëtt. Iwwregens am Finanz-
ministère ..., well Dir kommt jo oft mat Detailfroen, 
a richtegerweis kënnt d’Chamber mat Detailfroen zu 
Gesetzesbestëmmungen: „Wat ass den Impakt vun 
där? Wivill Leit sinn dovunner concernéiert?“ All déi 
Froe gi mer ëmmer weider un d’Steierdirektioun. An 
ech soen ëmmer, gradewéi meng Virgänger: „Et ass 
un Iech ze appreciéieren, wat fir eng Informatiounen 
dass Der kënnt ginn. A wann Der se kënnt ginn, da si 
se selbstverständlech sous anonymiséierter Form.“ 
An dat ass e Prinzipp, un dee mer eis halen.
An ech soen Iech och firwat. Well et ass net nëmmen, 
well esou e Saz op schwéierem Amtsdäitsch do steet, 
mee virun allem gëtt et och e Paragraf 412 vun der 
Abgabenordnung. An dee seet: „Toute violation du 
secret fiscal sera punie d’un emprisonnement de 
8 jours à 6 mois et d’une amende“ vu 500 bis 5.000 
Euro. An de Paragraf 3, fir komplett ze sinn, dee seet: 
„Im Fall des ersten Absatzes tritt die Strafverfolgung 
nur auf Antrag ein.“ Dat heescht et muss een eng 
Plainte maachen. „Antragsberechtigt sind der Steuer-
direktor und der Steuerpflichtige, dessen Interesse 
verletzt ist.“
Ech mengen, domat hunn ech faktuell drop geänt-
wert. An ech engagéiere mech, dass d’Steiergeheim-
nis gradewéi ënner fréiere Regierungen, egal vu wat 
fir enger Kompositioun, vun dëser Regierung a vun 
der ganzer Regierung esou agehale ginn ass an och 
wäert agehale ginn, wéi d’Gesetz et virgesäit.
Ech soen Iech Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Finanz-
minister.
Da komme mer zur Fro Nummer 119 vum Här Marc 
Baum un d’Madamm Ministesch fir Gesondheet a 
sozial Sécherheet iwwert déi laang Delaie bei de 
Remboursementer vun der CNS. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 119 du 10 juillet 2024 de M. Marc 
Baum relative aux délais prolongés de rembour-
sements de soins de santé de la CNS, adressée 
à Mme la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. An 
anere Fäll géif ech elo vläicht Fait personnel froen. 
Ech wëll awer den Här Goergen berouegen: Ech 
loosse mech net aschüchteren, och net, wa mer eng 
manner streng Steiergesetzgeebung hätten.
Zur Fro. Här President, zanter Méint accumuléiert 
d’Gesondheetskeess ëmmer méi grouss Retarde bei 
de Remboursementer vu Rechnungen. Am Februar 
huet d’Gesondheetsministesch op Nofro vum Depu-
téierte Mars Di Bartolomeo den duerchschnëttleche 
Retard nach op sechs bis aacht Woche geschat. Als 
Äntwert op de Problem, esou huet et deemools ge-
heescht, hätt d’CNS en neie Projet lancéiert, fir Dok-
teschmemoiren ze scannen an domadder méi séier ze 
traitéieren an der frouer Erwaardung vum Paiement 
immédiat direct.
Entre-temps kréie mer awer ëmmer méi Berichter 
vu Leit, bei deene sech déi Retarde vum Rembourse-
ment op entre-temps souguer zéng bis zwielef Woche 
cumuléieren. Do kommen dann, jee nodeem, awer 
vill Rechnungen zesummen, déi och Mënschen, déi 
net um Minimum liewen, mussen un d’Grenze vun 
hirer finanzieller Belaaschtbarkeet bréngen. An do-
fir hunn ech net schlecht gestaunt, wéi ech virun e 
puer Deeg gesinn hunn, datt d’CNS e Marché public 
lancéiert huet, dee sech un Interimsfirme riicht, fir 
datt déi Personal zur Verfügung stellen, fir Retarden 
opzeschaffen. Mëtt September sollen déi da mat 
hiren Aarbechten ufänken, déi bis Enn d’nächst Joer 
dauere sollen. Esou heescht et zumindest an der Aus-
schreiwung. Dëst wërft eng Rëtsch Froen op.
Éischtens: Wat sinn d’Grënn fir déi Retarden? Sinn et 
wierklech, wéi et heescht, déi aussergewéinlech vill 
Demandë fir Remboursementer? Oder dréint et sech 
hei net éischter ëm en entre-temps chronesche Per-
sonalmangel bei der CNS, well sech vill ze vill vun der 
Digitaliséierung erwaart gouf an duerfir net genuch 
Personal agestallt gouf?
Zweetens: Ass de Projet, fir Memoiren ze scannen an 
esou d’Prozedur ze allegéieren, echouéiert, soudatt 
elo op extern Interimsfirme muss zréckgegraff ginn, 
fir de Corebusiness vun der Krankekeess iwwerhaapt 
nach ze garantéieren?
An drëttens: Firwat ass de Wee vum Outsourcing vun 
essentiellen Tâchë vun der CNS gewielt ginn an net 
op aner Méiglechkeeten zréckgegraff ginn, wéi zum 
Beispill datt d’CNS selwer CDDen astellt oder eng ver-
stäerkten Zesummenaarbecht mat der ADEM gesicht 
gëtt?
A leschtens: Wéini gedenkt d’Madamm Minister, datt 
déi enorm Retarden op e verstännege Grad kënnen 
zréckgefouert ginn?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Ministesch fir Ge-
sondheet a sozial Sécherheet. Madamm Ministesch.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale | Merci, Här President. Merci och 

dem Deputéierte Baum fir d’Nofro, wat d’Delaien 
ubelaangt, déi praktesch all Mount eng Question par-
lementaire bewierke respektiv Presseufroen.
Jo, et gëtt Retarden, mee de Moment si mer awer 
besser wéi mer waren. De PID huet Faart opgeholl. 
Mir sinn elo op 259 Dokteren, déi iwwert de PID 
ofrechnen. Dat heescht, vun 2 % vun de Mémoire-
d’honorairë si mer elo op 13 % vun de Mémoire-
d’honorairen, déi iwwert de Paiement immédiat 
direct lafen. Dat heescht 13 % vun de Memoiren, déi 
dës Woch ausgestallt gi sinn, sinn direkt rembour-
séiert ginn, ouni Delai.
Da si mer bei enger Woch fir 19 % vun de Memoiren 
a bei sechs Woche fir 54 % vun de Memoiren. Dat 
heescht et bleiwen nach ongeféier 15 % vun de 
Memoiren, déi siwe bis zwielef Woche musse waar-
den, bis hire Remboursement kënnt.
Wouduerch kommen déi Retarden? Ma wéi Der virdru 
gesot hutt, mir hunn eng Procédure de scan age-
leet, datt et méi séier soll lafen. Awer déi Procédure 
de scan gëtt allkéiers ënnerbrach, wann eng Agraff 
uewen dran ass oder e Bostitch uewen dran ass oder 
d’Rechnungen net esou pliéiert sinn. Dat heescht 
et mussen Enveloppen opgemaach ginn, et muss 
gesënnert ginn. A fir déi basic Tâchë ginn elo Inte-
rimairen agestallt, well mer mat deene Leit, déi intern 
am Service déi Aarbecht gemaach hunn …, do war e 
Pool vu Leit, déi déi Aarbecht gemaach hunn, mee 
déi hunn e relativ héije Krankestand. Dat si vulnera-
bel Leit gewiescht. A fir elo d’Retarden opzeschaffen, 
ass decidéiert ginn, fir déi Tâchen – dat si wierklech 
isoléiert Tâchen, dat ass net d’Tâche principale vun 
der CNS – Interimmen anzestellen, fir eeben deem 
gerecht ze ginn, datt déi 15 % do och ënner sechs 
Woche ginn.
Voilà, fir de Rescht, wa Froen zu de Remboursemen-
ter sinn, … ech mengen, um Site vun der CNS fannt 
Der all d’Prozeduren, déi de Moment en place sinn. 
An do fannt Der och eng Mise en garde: Fir den Envoi 
par papier eeben ze acceleréieren, fir datt mer déi 
Problemer do net méi hunn, ass et wierklech den 
Appell un d’Bevëlkerung: Keng Bostitchen dramaa-
chen, keng Agraffen dramaachen an d’Pabeiere fa-
len. An am Idealfall e Rendez-vous an enger Agence 
huelen, da geet dat méi schnell.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.
An da komme mer zur Fro Nummer 120 vum Här 
Georges Engel un den Här Sportsminister iwwert de 
Projet pilote, deen d’Aarbechtszäit zugonschte vun 
enger Sportsaktivitéit soll verkierzen. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 120 du 8 juillet 2024 de M. Georges 
Engel relative au projet pilote de réduction du 
temps de travail pour pratiquer une activité phy-
sique, adressée à M. le Ministre des Sports
M. Georges Engel (LSAP) | Jo, merci, Här Minister. 
Ech hunn Iech zwou Question-parlementairë gestallt 
a bei all Äntwert hunn ech mer méi Froe gestallt. Ech 
erkläre mech. Dir hutt am INAPS e Pilotprojet gestart 
fir sechs Méint, sechs Méint bis den 30. September 
dëst Joer, wou Dir Äre Leit zweemol 45 Minutten an 
der Woch fräi gitt, fir Sport ze maachen. Ech wollt 
Iech dofir gratuléieren.
Här Minister, Dir sot selwer, et wier e Pilotprojet. Als 
Pilotprojet bezeechent een e Projet, wou eng Rei Ent-
wécklunge virun enger allgemenger Aféierung op hir 
Feeler an op de Verbesserungsbedarf getest ginn, ier 
een dann den eigentleche Projet start.

An hei meng sechs prezis Froen: Wéi ass et zu deem 
Projet komm a wéini sinn déi éischt Diskussiounen 
ugaangen?
Wat ass – meng zweet Fro – d’Zil vum Pilotprojet a 
wat ass virgesinn nom Pilotprojet? Do muss jo eppes 
kommen.
Drëtt Fro: Här Mischo, Dir sot an Ärer Äntwert: „La 
finalité de ce projet pilote n’est pas de réduire le 
temps de travail, mais d’augmenter le bien-être au 
travail.“ A gläichzäiteg sot Der: „La participation au 
projet pilote est considérée comme faisant partie 
intégrante du temps de travail.“ A mengen Ae wid-
derspriecht Der Iech do.
Wann een annerhallef Stonn d’Woch a senger 
Aarbechtszäit Sport ka maachen, da gëtt aus der 
40-Stonne-Woch eng 38,5-Stonnen-Aarbechtswoch. 
An op sechs Méint gerechent mat 30 Beamte sinn dat 
27 Wochen, wou da manner am INAPS ka geschafft 
ginn. Ass dëst an Ären Ae keng Aarbechtszäitreduk-
tioun? Oder anescht gefrot: Wat ass da fir Iech eng 
Aarbechtszäitreduktioun?
An ech ginn och dovun aus, datt den Objektiv vum 
Projet net ass, ze weisen, datt Sport sech positiv op 
d’Gesondheet auswierkt. Dofir ginn et Honnerten 
Etüden. Wat ass deemno also d’Zil? Et misst ee jo fir 
d’éischt och e Bilan an e Constat médical gemaach 
hunn, fir och eng Vorher-Nachher-Bilanz kënne vun 
deene sechs Méint ze maachen. Ass dat gemaach 
ginn?
Meng fënneft Fro: Firwat sinn d’Leit aus dem Sports-
ministère net mat an de Projet agebonne ginn? Well 
dann hätte mer méi e groussen Echantillon a vläicht 
och net nëmme Leit, déi aus dem Sportsberäich 
kommen.
A meng leschte Fro: Misst Dir als Aarbechtsminister 
Iech net derfir asetzen, dass dëse Projet fir d’ganz 
Fonction publique an och fir de Privatsecteur imple-
mentéiert gëtt?
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engel. 
Dann ass elo d’Wuert fir den Här Sportsminister. Här 
Sportsminister.
M. Georges Mischo, Ministre des Sports | Merci, 
Här President. Merci dem honorabelen Deputéierte 
fir seng Fro. Ier ech elo widderhuelen, wat ech och 
schonn op d’QP zu dësem Sujet geäntwert hunn, wëll 
ech direkt betounen, dass dëse Pilotprojet näischt, 
awer och guer näischt mat enger Aarbechtszäitver-
kierzung ze dinn huet. An dëse soll och net domadder 
a Rapport bruecht ginn, fir dat kloerzestellen.
Effektiv hu Sport a Beweegung – dat ass den éischte 
Saz am Kapitel „Sport“ vun eisem Koalitiounsaccord – 
immens vill Potenzial fir eist Wuelbefannen, fir eis 
Gesellschaft, fir eis Gesondheet, awer och fir eis 
Ekonomie. De Beweegungsmangel gëtt vun der 
WHO als Epidemie vum 21. Joerhonnert bezeechent 
an d’Konsequenzen dovunner sinn eng Erhéijung 
vun Hospitalisatiounen, Visitte beim Dokter, Häerz-
erkrankungen, Häerzkreeslaferkrankungen an esou 
weider. Dass d’Erhéijung vun den Zuele vun all dëse 
Krankheeten duerch d’Sedentaritéit an de Bewee-
gungsmangel enorm Käschte fir eise Gesondheets- a 
Sécurité-sociales-System bedeiten, dierft evident sinn 
an ech mengen, dat weess och jiddereen heibannen. 
An dat hunn ech och op dëser Plaz schonn e puermol 
widderholl.
Do derniewent bedeiten d’Feelzäite vun dëse Leit op 
der Aarbecht e grousse Verloscht fir d’Produktivitéit 
vun eise Betriber an eiser Wirtschaft. Et wier also 
farlässeg, wa mir als Regierung dës Konsequenze 
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vum Beweegungsmangel géifen ignoréieren an esou 
schaffe mir intensiv an interministeriell u Preven-
tiounskonzepter a Pilotprojete mam Zil, eng konkreet 
a proaktiv Sport- a Beweegungspolitick en place ze 
setzen, déi gesamtgesellschaftlech wierkt. Mat ge-
samtgesellschaftlech mengen ech, dass se e positiven 
Impakt op eist interkulturellt Zesummeliewen huet, 
op eis mental a physesch Gesondheet, op eis Ekono-
mie, op eist Wuelbefannen, souwuel am Privatliewe 
wéi och op der Aarbechtsplaz.
Entspriechend beschäftegt sech schonn zanter méi 
wéi dräi Joer en interministeriellen Aarbechtsgrupp 
mat der Thematik, wéi Employeuren duerch eng 
proaktiv Approche Sport a Beweegung op der Aar-
bechtsplaz kënne fërderen an domadder proaktiv a 
preventiv kënnen agéieren, fir dass d’Konsequenzen, 
déi op de Beweegungsmanktum zréckzeféiere sinn, 
hir Employéen an och hire Betrib manner schlëmm 
impaktéieren.
An deem Kontext gesi mer och de Pilotprojet beim 
INAPS. Hei gëtt de konkreeten Impakt analyséiert, 
deen d’Integréiere vu maximal zweemol 45 Minut-
ten – an net zwou Stonnen – Sport a Beweegung 
an eis Aarbechtswoch mat sech bréngt. D’Dauer ass 
wuelverstane proportionell zu der Tâche vum Em-
ployé. Wéi ass den Impakt heivunner op d’Sport- a 
Beweegungsverhale vun den Employéen? An dat 
gekoppelt mat der zweeter Fro bezüglech Bien-être, 
Stressreduktioun an Zefriddenheet op der Aarbechts-
plaz.
Et gëtt vill Grënn, et gëtt ganz vill Grënn, firwat sech 
d’Leit net genuch beweegen. Et gëtt Barriären, déi 
evolutiounstechnesch Grënn, d’Kultur, mat där een 
opwiisst oder net, spillt natierlech och eng Roll. Et ass 
eng Saach vu Gewunnechten, déi een huet oder och 
net, fir deen innere Schweinehund och iwwerwannen 
ze kënnen.
Drénken ech mat den Aarbechtskolleegen eng Taass 
Kaffi? Gi mer virun d’Dier eng fëmmen? Oder gi mer 
zesummen an de Fitness, schwammen oder maache 
Yoga? Eis geet et och drëms, ze verstoen an erausze-
fannen, ob déi Mesür, déi en place gesat ginn ass, 
wierklech gräift. Spillt de Facteur Zäit wierklech ge-
nuch, fir sech motivéiert ze kréien, oder bleiwen ech 
trotzdeem op meng Aarbecht fokusséiert, maache 
meng üblech Zigaretten- oder Kaffispaus, amplaz 
dass ech eng Sport- a Beweegungspaus aplangen, fir 
herno erëm méi produktiv ze sinn?
Ech wëll och nach eng Kéier ënnersträichen, dass 
dëst net déi eenzeg Initiativ ass, déi mer am Moment 
um Lafen hunn. Tëschent dem Santésministère an 
dem Sportministère zesumme mat de Verwaltungen 
Direction de la santé, dem INAPS a Vertrieder vun 
der Fédération luxembourgeoise des associations de 
sport de santé hu mir e Comité de pilotage en place 
gesat, dee sech mat der Thematik vun der Prescrip-
tioun vun der Activité physique beschäftegt, eng 
Mesür, déi et an anere Länner scho gëtt an déi scho 
jorelaang en place ass.
Fir ofzeschléisse wëll ech nach eng Kéier ganz kloer 
ënnersträichen, dass dëse Pilotprojet um INAPS keng 
Aarbechtszäitverkierzung duerstellt an dës och net 
uviséiert. D’Zil ass et, de Sport an d’Beweegung am 
Alldag vun de Leit, dee sech zu engem groussen Deel 
op der Aarbecht ofspillt, ze integréieren an als positiv 
Gewunnecht, genausou wéi et an der Schoul de Fall 
ass, ze festegen an ze entwéckelen.
Wéi och schonn an der Question parlementaire prezi-
séiert ginn ass, ginn d’Resultater vum Pilotprojet mat 
Hëllef vun international wëssenschaftlech unerkannte 
Questionnairë begleet an ausgewäert. All Seance, déi 
geleescht gëtt, muss dokumentéiert ginn, genausou 

wéi dat beispillsweis bei enger Visitt beim Dokter oder 
dem Kiné de Fall ass. Ech sinn immens frou iwwert 
d’Opmierksamkeet, déi dëse Pilotprojet vun Iech 
kritt, a wéi leschte Freideg op d’Question parlemen-
taire och scho geäntwert, wäert ech op alle Fall op 
déi technesch Detailfroen an der Sportkommissioun 
agoen, wou ech de Projet am Detail wäert virstellen, 
nodeems mir d’Resultater souwuel technesch wéi och 
politesch ausgewäert an analyséiert hunn. An nach 
eng Kéier fir matzeschreiwen: Et ass keng Aarbechts-
zäitreduktioun an et bleift bei dëser Regierung a bei 
dësem Aarbechtsminister bei 40 Stonne pro Woch. 
Ech freeë mech also op eng konstruktiv Debatt an der 
nächster Sportkommissioun.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aar-
bechtsminister. Här Sportsminister an dësem Fall.
An da komme mer zur Fro Nummer 121 vun der 
Madamm Taina Bofferding un d’Madamm Justiz-
ministesch iwwert d’Geschlechtsännerung an d’Indi-
katioun vum Genre, vum Gender oder enger drëtter 
Optioun op de verschiddene Formulairen an Doku-
menter. Madamm Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 121 du 9 juillet 2024 de Mme Taina 
Bofferding relative au changement de sexe et 
l’indication du genre ou d’une troisième option 
sur les différents formulaires et documents, 
adressée à Mme la Ministre de la Justice
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här 
President. Et ass Prideweek, also Grond genuch, 
fir d’Theema erëm hei an d’Parlament ze bréngen. 
Iwwregens feiert d’Luxembourg Pride dëst Joer hiert 
25-järegt Bestoen an ass haut nach ëmmer esou 
aktuell wéi deemools an dofir ass jo och eis Chamber 
no de Faarwe vun der Community beliicht.
Ze vill Leit liewen nach ëmmer ënner Angscht, gi ver-
follegt, erliewe Gewalt. Dat einfach nëmmen, well 
se mat deem frou sinn, mat deem se frou sinn, well 
se dat undoen, wat hinne gefält, oder well se dat 
Geschlecht no baussen droen, wat se ënnerlech ver-
spieren.
An et sinn ongeféier 30 Joer hier, dass d’WHO offi-
ziell deklaréiert hat, dass d’Homosexualitéit keng 
Krankheet soll sinn. Leider stelle mer fest, dass dee 
Message och am Joer 2024 nach net iwwerall ukomm 
ass, weeder an de Käpp vun de Leit nach a Länner. 
Et gëtt nach ëmmer 70 Länner, wou dëst als Verbrie-
che gëllt, an et gëtt nach ëmmer 12 Länner, wou et 
carrement d’Doudesstrof dodrobber gëtt. An deene 
leschte 25 Joer goufen hei am Land vill Progrèse 
gemaach. Natierlech gëtt et nach ëmmer Handlungs-
bedarf, an dofir huet och fir dës Editioun fir d’Pride 
Rosa Lëtzebuerg eng ganz Rei u Revendicatiounen un 
d’Politick formuléiert. An eng Fuerderung dovunner 
ass d’Sträiche vun der Inscriptioun vum Geschlecht 
op den offiziellen Dokumenter, zumindest do, wou u 
sech déi Informatioun keng Plus-value duerstellt.
Mir ënnerstëtzen dat absolutt an duerfir hate mer 
och an der viregter Regierung schonn ugefaangen, 
den Exercice ze maachen – haaptsächlech war dat 
Interieur a Justice –, fir ze kucken, dat bei der Carte 
d’identité ze maachen. Um Pass, krute mer gesot, ass 
et net méiglech. An duerfir meng Fro un d’Ministesch, 
ob déi Pist nach ëmmer weider suivéiert gëtt.
Dat eent ass carrement d’Sträiche vum Geschlecht op 
den Dokumenter. Dat anert ass, eng drëtt Optioun 
derbäizesetzen. Dat hutt Dir jo och an Ärem Koali-
tiounsaccord esou festgeschriwwe vun der Qualifi-
cation neutre. Duerfir och hei meng Froen: Wéi hutt 
Der wëlles, do virzegoen, respektiv wéi wäit wëllt Der 
goen? Wou sinn d’Aarbechten drun?

An an deem Kontext géif mech awer och nach interes-
séieren, wéi vill Leit hiren Numm opgrond vun enger 
Ännerung vum Geschlecht geännert hunn. Bon, 
dat ass elo prezis. Ech weess net, ob Der d’Zuelen 
hutt, soss kënnt Der déi nach noreechen, mee, ech 
mengen, et ass awer interessant, dat och ze wëssen, 
fir dass mer gesinn, dass et wierklech de Besoin bei 
de Leit gëtt. An dofir och meng Fro, wéi vill Persounen 
eng Ännerung och am Persounestandsregëster op-
grond vun hirem Geschlecht gemaach hunn.
Ech mengen, et ass wichteg, dass mer do e komplett 
Bild kréien a virun allem dass mer wierklech gesinn, 
dass mer hei och vu Leit schwätzen, wou wierklech de 
Besoin do ass a wou och d’Politick soll reagéieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Dann ass d’Wuert fir d’Justizministesch. 
Madamm Minister.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Och merci der Madamm 
Bofferding fir dës Fro, déi, wéi gesot, effektiv e ganz 
wichtege Sujet concernéiert. A wéi Der richteg och 
gesot hutt, sinn eng ganz Rei Ministèrë mat deem 
Sujet befaasst. De Justizministère, wat den État civil 
betrëfft an och de Code pénal.
Dir hutt richteg effektiv gesot, datt am Accord de 
coalition steet, datt mer wéilten op den Documents 
d’identité déi Qualification neutre aféieren. An, ech 
mengen, Dir hutt och richteg gesot, datt schonn eng 
ganz Rei Reflexiounen an der viregter Regierung ge-
fouert goufen, notamment déi och, fir am État civil 
am Fong vun deem binäre Modell fortzekommen, 
wou sech awer erausgestallt huet, datt eng ganz Rei 
Schwieregkeeten och an der Praxis sinn, och en vue 
vun eisen internationalen Obligatiounen. Dunn ass 
effektiv d’Analys ugefaange ginn, awéifern een et ee-
ben op den Dokumenter ka wechloossen. Déi Analys 
si mer nach ëmmer amgaange mat maachen.
Ech hu gesot, si sollten och emol kucken, wéi et an 
anere Länner ass, einfach fir e bëssen eng besser 
Vue ze kréien, wat mer kënne maachen, och an deem 
internationale Kontext, sachant datt, wa mer vun 
den Documents d’identité schwätzen, mer an der 
Kompetenz vum Inneminister sinn – dat brauch ech 
Iech, mengen ech, net ze soen – an datt mer natier-
lech musse mat him dann och zesumme kucken, wéi 
mer dat kënne maachen.
Wat mer en attendant awer och schonn zum Beispill 
bei eis och am Ministère hunn, ass, datt eng ganz Rei 
Formulairen déi Info net méi froen. An ech mengen, 
datt dat eppes ass, wat een och soll kucken, wou 
een dat nach kann ëmsetzen. Dat si jo dann net 
onbedéngt relevant Informatioune fir déi verschid-
den Demanden. Sou ass dat zum Beispill de Fall bei 
de Waffen, bei der Naturalisatioun, wou dat net on-
bedéngt néideg ass.
Dir hutt mech och … Also, just fir et ganz kloer ze 
soen: Et ass weiderhin eng Prioritéit. Mir kucken, 
wéi mer et kënne maachen, sachant datt ech och 
mierken, datt déi verschidden Associatiounen net 
onbedéngt ëmmer déi selwecht Vue hunn, ob ee 
soll eng drëtt Optioun dropsetzen oder et einfach 
ewechloossen. An do wëll ech, egal wéi, och nach 
eng Kéier mam Terrain schwätzen, fir ze kucken, 
wat am Fong deene Leit, déi concernéiert sinn, am 
meeschten entgéintkënnt als Léisung.
Dir hat mech Zuele gefrot. Bon, ech hat elo falsch 
geroden. Ech hat gemengt, Dir géift déi Zuele froen, 
wéi vill Leit sech, wéi gesot, de Changement de 
sexe ugefrot hunn iwwert déi lescht Joren. Ech kann 
Iech déi ginn, sachant datt mer dann ëmmer den 
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Datum kucken, wou d’Demande erakomm ass. Also 
fir Majeure waren dat 2021 23 Leit a Mineure 5. 2022 
waren et 28 bei de Majeuren an 8 bei de Mineuren. 
An 2023 23 bei de Majeuren a 4 bei de Mineuren.
Wat elo dem Changement de nom betrëfft, deen 
dann oft parallell oder duerno gemaach gëtt, kann 
ech probéieren, Iech d’Chiffere schrëftlech nozeree-
chen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Ministesch.

5. Dépôt d’une motion par M. Meris
Sehovic

Dann hunn ech nach, éier mer zum nächste Punkt 
kommen, eng Wuertmeldung vum Här Sehovic, dee 
wëllt eng Motioun deposéieren. Här Sehovic, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | Merci, Här 
President. Als Suite vun den Erklärunge vum Här 
Minister par rapport zum Science Center hunn ech 
mer awer nach e puer Gedanke gemaach. An ech 
muss soen, deen Audit, dee gemaach ginn ass, ass 
finanzéiert – oder op d’mannst an Optrag ginn – vum 
Ministère, also mat Steiersue finanzéiert.
Da mengen ech awer, dass een dat net ganz grouss-
aarteg muss rechtlech préiwe loossen, ob der 
Chamber als éischtem Pouvoir, als Kontrollorgan vun 
der Regierung, deen dote soll zougänglech gemaach 
ginn. Dat ass och d’Fuerderung an der Motioun, déi 
ganz einfach gehalen ass an déi ech heimadder géing 
deposéieren.
Motion
« relative au financement public du Luxembourg Science 
Center »
La Chambre des Députés,
considérant les irrégularités dans la gestion financière du 
Luxembourg Science Center, telles qu’elles ont été consta-
tées entre-temps par trois contrôleurs financiers indépen-
dants,
invite le Gouvernement
à mettre à la disposition de la Chambre des Députés 
l’audit sur le financement du Luxembourg Science Center.
(s.) Meris Sehovic.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | An ech muss 
soen, Här Minister: Gradesou einfach kënnt Der et 
Iech awer net maachen hei an der Chamber! Ech 
hunn Iech prezis Froe gestallt, ech krut op keng een-
zeg vun deene Froen eng Äntwert!
Ech verstinn, dass Dir net wëllt Sproochrouer si vum 
Science Center, mee Dir sidd awer responsabel, 
politesch responsabel fir déi Konventioun, déi do ge-
maach gëtt. An dat heescht, déi Froen, déi ech Iech 
gestallt hunn, notamment par rapport zur Zukunft 
vum aktuellen Direkter – bleift deen Direkter? bleift 
en am Verwaltungsrot? –, dat sinn awer alles legi-
timm Froen, déi, mengen ech, de politesch Respon-
sabelen, dee wëll a soll Suen op den Dësch leeë fir 
e Finanzement, awer missten interesséieren! An an 
deem Sënn géif ech gären déi dote Motioun depo-
séieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Da musse mer kucken, wéini mer déi op den Ordre 

du jour elo huelen. Dat ass elo alles kuerzfristeg, mee 
dat kréie mer awer nach iergendzwousch hin.
(Interruptions et hilarité)
Mir kucken dat.

6. 7642 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur 
le bail à usage d’habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil ;
2° de l’article 1714 du Code civil

Also, elo komme mer zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, dem Projet de loi 7642 iwwer 
eng Rei Mesüren am Kader vun de Loyerskontrak-
ter. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht an 
deemno follgendermoossen opgedeelt: De Rappor-
teur huet 15 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 12, d’LSAP 
10,5, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten, déi Lénk 7, 
d’Regierung 15. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Marc Lies, d’Madamm Paulette Lenert, 
d’Madamm Alexandra Schoos, den Här François 
Bausch, den Här Marc Goergen an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement et de l’Amé-
nagement du territoire
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Merci fir d’Wuert, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Situatioun 
um Logementsmarché ass nach ëmmer méi wéi uge-
spaant. Dat ass keng nei Erkenntnis. An net méi spéit 
wéi d’lescht Woch koum nach emol d’Nouvelle, dass 
d’Loyerspräisser nach ëmmer eropginn, och well et 
einfach net genuch Mietwunnengen um Marché gëtt.
Mam Projet de loi 7642, dee mer haut diskutéieren, 
gëtt d’Mietgesetz moderniséiert an d’Verhältnis të-
schent de Locatairen an de Proprietäre verbessert, och 
am Sënn vum Schutz vun de Locatairen. Den ursprüng-
leche Gesetzesprojet, deen am Juli 2020 virgeluecht 
gouf, ass opgrond vun de sëllegen Amendementer an 
Ännerungen an deem Projet de loi nogebessert ginn. 
Dës Ännerunge berücksichtegen engersäits d’Obser-
vatioune vum Staatsrot, an anerersäits awer och déi 
aktuell Situatioun um Logementsmarché.
Ee Volet vum initiale Projet huet fir ganz vill Diskus-
sioune gesuergt, op der Säit vun de Professionellen 
aus dem Secteur, awer och bei den Interessegruppe 
vun de Locatairen. Dir erënnert Iech bestëmmt: Et ass 
ëm d’Propos gaangen, fir d’Reform vum Loyersplaf-
fong anzeféieren.
Diskussioune si wichteg, Diskussioune musse ge-
fouert ginn. Kritick, besonnesch konstruktiv Kritick, 
ass genausou wichteg a muss gehéiert ginn. Fir en 
equilibréiert Verhältnis tëscht den Interesse vun de 
Locatairen an de Proprietären ze fannen, huet d’Re-
gierung dowéinst decidéiert, den ëmstriddenen 
Deel iwwert d’Reform vun de Loyersplaffongen aus 
dësem Gesetz erauszehuelen, fir e komplett ze iwwer-
schaffen, och mat Bléck op déi aktuell Situatioun um 
Logementsmarché.
Vill potenziell Keefer schrecken aktuell viru gréisse-
ren Investitiounen an de Logement zeréck. D’Ze-
réckkomme vun den Investisseuren ass awer 
onëmgänglech, virun allem, fir der steigender Nofro 
u Wunnraum gerecht ze ginn. Gläichzäiteg musse 
mer awer och verstäerkt d’Locatairë virun iwwerdriw-
wene Loyere schützen.

Wourëm geet et elo genau an dësem Gesetzesprojet? 
Fir d’éischt sief gesot, dass dëse Projet de loi sech mat 
Ausnam vun den Artikele 16 bis 18 ausschliisslech op 
d’Locatioun vu Wunnenge fir Persoune bezitt, also 
net op kommerziell genotzt Raim, Zweetwunnengen 
oder all Zort vun Hebergementer an Hoteller.
Engersäits soll d’Loyersgesetz vun 2006 elo op ver-
schiddene Plazen ofgeännert beziehungsweis er-
gänzt ginn. Gläichzäiteg gi verschidden Dispositioune 
vum Code civil ugepasst, sou wéi ënner anerem den 
Artikel 1714, deen d’Form festleet, ënnert deem e 
Contrat de bail muss verfaasst sinn.
Loosst mech déi wichtegst Punkten elo zesummefaas-
sen! Den éischten Aspect, dee vum neie Gesetzespro-
jet ofgedeckt gëtt, ass d’Colocatioun. Hei schwätze 
mer vun enger Wunnform, déi och hei zu Lëtzebuerg 
ëmmer méi gefrot ass, mee fir déi mer am Moment 
heizuland nach kee legale Kader hunn.
Et schwätzt ee vu Colocatioun, wa méi Locatairen eng 
Wunneng gemeinsam lounen an nieft dem klasse-
sche Contrat de bail ënnerteneen och nach e Pacte de 
colocation ënnerschreiwen. Dëse Pacte de colocation 
leet ënner anerem d’Modalitéiten iwwert d’Opdee-
lung vum Loyer, vun der Garantie locative, d’Verdeele 
vun de Kummeren an dem Mobilier fest.
D’Colocatioun setzt natierlech ëmmer d’Zoustëm-
mung vum Proprietär viraus. Allerdéngs bitt dës Léi-
sung souwuel dem Locataire wéi och dem Proprietär 
eng Rei Avantagen: méi niddreg Käschte fir ze lou-
nen, manner Solitude och fir d’Locatairen, e stabillt 
Akommes a méi Kontinuitéit fir d’Proprietären.
Anescht wéi bei der Souslocatioun oder dem Ver-
loune vu miwweléierte Kummeren an enger Zort 
Hebergement, Altersheem oder Hotel, gëtt bei der 
Colocatioun e gemeinsame Kontrakt mat all de Colo-
catairen ofgeschloss.
Virun allem bei Beruffsufänger, déi ganz oft aus dem 
Ausland kommen, awer och am Beräich vun der Uni 
zu Esch-Belval an der wuessender Mobilitéit vun de 
Studenten an de Salariéen, ass dës Zort vu Wunnge-
meinschaft eng ëmmer méi beléifte Wunnform, och 
hei zu Lëtzebuerg. An dofir brauche mer eeben e 
rechtleche Kader, an dee schafe mir haut.
Onofhängeg vun der Sträichung vum Deel iwwert 
de Loyersplaffong aus dem initiale Projet vun 2020 
bleift d’Reegelung bestoen, dass de Gewënn, deen e 
Proprietär op ee Joer gerechent mam Verloune vun 
enger Wunneng däerf generéieren, net méi héich ass 
wéi 5 % vum investéierte Kapital vun dëser Wunneng, 
sou wéi et elo schonn am Artikel 3 vum Gesetz vun 
2006 steet. Hei ännert sech also näischt.
Am Artikel 5 vun dësem Gesetzesprojet gëtt festge-
luecht, dass elo am Code civil festgehale gëtt, dass 
all Contrat de bail muss schrëftlech ofgeschloss ginn. 
Dat heescht am Ëmkéierschloss, dass mëndlech Of-
kommessen zukünfteg keng rechtlech Gültegkeet méi 
hunn. Hei steet virun allem de Schutz vum Locataire 
am Vierdergrond, mee och fir béide Parteien eng méi 
grouss Sécurité juridique ze garantéieren.
De Contrat de bail muss zudeem verschidden Infor-
matiounen enthalen, beispillsweis d’Héicht vum Loyer 
a vun de Chargen, wéi eng Raimlechkeet benotzt ginn 
an och ob eng Garantie locative muss hannerluecht 
ginn.
Et muss awer och an dësem Kontrakt drop higewise 
ginn, dass d’Partien d’Méiglechkeet hunn, sech un 
d’Mietskommissioun ze wennen am Fall vun Onstëm-
megkeeten iwwert d’Héicht vum Loyer.
Kolleeginnen a Kolleegen, aktuell muss e Locataire 
beim Eraplënneren an eng nei Wunneng net nëmmen 
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den éischte Loyer op den Dësch leeën, mee gläichzäi-
teg och nach eng Garantie locative an Héicht vun dräi 
Loyere virstrecken.
A wann de Proprietär dann och nach, wéi dat awer 
meeschtens de Fall ass, eng Agence immobilière 
engagéiert huet, fir en neie Locataire fir seng Wun-
neng ze fannen, da muss deen – also den neie 
Locataire – meeschtens och nach fir d’Käschte vun 
der Agence immobilière opkommen, och wann et de 
Proprietär war, deen d’Immobilière beoptraagt huet.
Soumat komme bei déi véier Loyeren direkt och nach 
d’Käschte vun der Agence immobilière derbäi. Wa 
mer elo nach d’Käschte fir d’Plënnere rechnen an och 
d’Versécherung, da muss ee soen, dass do wierklech 
vun den neie Locatairen e ganze Batz gefuerdert ass. 
A mir wëssen och, dass d’Garantie locative vun där 
Wunneng virdrun net ëmmer direkt zréckerstatt gëtt. 
Dëst ass fir ganz vill Locatairen eng enorm finanziell 
Belaaschtung.
A fir dës Belaaschtung ze reduzéieren, gesäit dëse Ge-
setzesprojet vir, dass wann de Proprietär eng Agence 
immobilière beoptraagt huet, fir en neie Locataire ze 
fannen, dës Käschten an Zukunft zu gläichen Deeler, 
also 50:50, tëschent de Locatairen an de Proprietäre 
gedeelt ginn. Dëst baséiert virun allem um Prinzipp 
„principe du commanditaire“, also dem Prinzipp, 
nodeem deen, deen den Optrag gëtt, och d’Käschte 
matdréit.
Weider gëtt virgeschloen, dass déi maximal Kautioun, 
also d’Garantie locative, déi e Proprietär dierf froen, 
vun dräi op zwee Loyere reduzéiert gëtt. Den Aschät-
zungen no geet dee Montant duer, fir d’Verflichtunge 
vum Locataire ofzesécheren.
De Projet de loi gesäit och kloer Modalitéite vir fir 
d’Réckerstattung vun der Kautioun, mat Sanktioune 
bei Verstéiss géint dës nei Delaien. Hei gëtt fest-
gehalen, dass um Enn vun enger Locatioun, wann all 
Loyeren a Käschte bezuelt sinn a keng Schied festge-
stallt goufen, de Proprietär 50 % vun der Kautioun 
bannent engem Mount muss zréckbezuelen an de 
Rescht nom Virleeë vun der Käschtenopstellung.
De Gesetzesprojet preziséiert och nach verschidde 
kommunal Responsabilitéiten. D’Gemeng ka beispills-
weis Zuelen erhiewen, wéi vill onbewunnte Gebaier, 
déi sech als Wunnraum géifen eegenen, sech an hirer 
Gemeng befannen an och Informatiounen iwwert 
d’Héicht vun de Loyeren an den Niewekäschten. Dës 
Informatioune kënne benotzt ginn, fir de Loyerska-
daster opzestellen, fir den duerchschnëttleche Loyer 
fir déi verschidden Zorte vu Wunnengen an enger Ge-
meng ze kennen.
Mir kruten zu dësem Gesetzesprojet, dee, wéi ge-
sot, viru véier Joer deposéiert ginn ass, insgesamt 
23 Avisen eran. Déi Avise goufen alleguerten an der 
Kommissioun analyséiert. An ech verweisen dofir, 
wann Der dat wëllt méi am Detail wëssen, op de Rap-
port.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, dëst waren 
elo déi grouss Linne vun dësem neie Gesetzesprojet, 
deen dann haut zur Ofstëmmung kënnt. Loosst eis 
zesummeschaffen, fir dës Reform ëmzesetzen, fir e 
fairen an equilibréierte Locatiounsmarché ze schafen, 
deen de Besoine vun alle gerecht gëtt!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn 
och elo schonn d’Zoustëmmung vun der Demokrate-
scher Partei.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Baum villmools Merci fir säi mëndlechen a fir säi 
schrëftleche Rapport. 

An da wär et um éischten ageschriwwene Riedner, 
dem honorabelen Här Marc Lies. Här Lies.
Discussion générale
M. Marc Lies (CSV) | Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop wéilt 
ech dem Rapporteur, dem Gilles Baum, Merci soe fir 
säi Rapport iwwert dës Upassung vum Bail-à-loyer-
Gesetz.
Bon, ech mengen, hien huet et gesot: Iwwert déi 
lescht véier Joer huet dëst Gesetz — ech mengen, dat 
kann ee soen, nodeems den zoustännege Minister 
vun deemools, den Här Henri Kox, den 31. Juli 2020 
dës Upassung vum Bail à loyer deposéiert huet – 
esou munch Héichten an Déiften och erlieft.
Nodeems datt 2020, wéi gesot, dësen Text depo-
séiert ginn ass, nodeem och eng ganz Partie Avise 
vun deene jeeweilege Chamberen erakomm ass, huet 
de Staatsrot säin Avis den 11. Mee 2021 virgeluecht. 
Bon! Eng Zäitchen hu mer dunn näischt méi héiere 
vum Bail-à-loyer-Gesetz. An du stoung dann de 6. 
Oktober 2022 – wéi gesot, laang huet een näischt méi 
héieren – an enger Nacht- und Nebelaktion op eemol 
de Bail à loyer nees eng Kéier um Ordre du jour.
Ech wéilt hei e klengen Historique maachen iwwert 
dat, wat elo dës Upassung iwwert déi lescht Jore 
bewierkt huet. Bon, ech mengen, deen Text, et ass 
wichteg, datt e gestëmmt gëtt, dat huet de Rapporter 
virdrun och gesot. Bon, ech mengen, de Locatiouns-
maart ass an enger ganz schwiereger Situatioun 
respektiv d’Augmentatioun vun de Präisser iwwert déi 
lescht Méint a Joren ass schonn extreem. An duerfir 
ass et wichteg, datt déi Upassungen och kommen.
Allerdéngs hätten déi Upassunge vun 2020, déi 
hätten innerhalb vun zwee Joer – bon, wéi gesot, 
2021 louch den Avis vum Staatsrot vir – kënnen 
duerchgesat ginn. An dunn de 6. Oktober 2022: Wann 
ech virdrun „an enger Nacht- und Nebelaktion“ gesot 
hunn, da war et och esou!
Well wann ech effektiv an deene leschte Wochen 
héieren, wéi d’Kommunikatioun an d’Informatioun 
elo vun dëser, vun der jëtzeger Regierung war, da 
muss een sech awer och d’Fro stellen, wéi se dee-
mools war!
Just ee kuerzen Historique: Am August – also Enn 
August, Ufank September 2022 – stoung dunn op 
eemol eng Kéier am Agenda vun der Chamber, datt 
de 6. Oktober eng Logementskommissioun sollt 
ugesat ginn. Ech mengen, dat ass jo alles an der Rei. 
Da kuckt een dann natierlech, sech och deen Dag ze 
reservéieren. Do ass laang näischt méi komm. Zwee 
Deeg am Viraus dann den Ordre du jour, datt et ëm 
de Bail à loyer géif goen. Bon, ech hu mer deemools 
Froe gestallt: Bail à loyer, mir hu scho sou laang 
näischt méi héieren. Wat ass dann elo mam Bail à 
loyer?
Mir haten 2020 een Text, deen, mengen ech, ville vun 
eis heibannen eebe mat deenen Upassungen och 
zupasskomm ass, deen effektiv déi richteg Stoussrich-
tung hat. Een Dag am Viraus, wéi gesot, Bail à loyer. 
De 6. Oktober, moies, war d’Kommissiounssëtzung, 
um 11.00 Auer. Um 10.07 Auer kënnt dann op de 
Courrier électronique vun der Chamber eng Power-
pointshow. Bon, ech kann Iech soen – 10.07 Auer, 
um 11.00 Auer war d’Kommissiounssëtzung –, do 
hat natierlech kee Moyenen, fir dat eng Kéier duerch-
zekucken. Ech soe „Powerpointshow“. Et war nämlech 
keen Text, dee virlouch.
Dee selwechten Dag, de 6. Oktober, war och eng Pres-
sekonferenz iwwert eeben déi Upassunge vum Bail à 
loyer, eben déi Upassung vun 2022. Ech mengen, elo 
dëser Deeg hate mer änlech Situatiounen. Deemools 

ass manner Gedäisch dorëms gemaach ginn. Bon, 
ech hat mech deemools och an der Kommissiouns-
sëtzung dozou artikuléiert, datt et vläicht e bësse just 
wär, 10.07 Auer, um eelef Auer eng Kommissiouns-
sëtzung an dann eng Powerpointshow, wou een net 
alles konnt draus erausliesen. An en plus war et esou 
komplex, dat Ganzt, datt mer wierklech do iwwer-
rumpelt gi sinn.
Wat mech awer méi gefochst huet, dat war, datt dann 
dee Moment natierlech e puer Deeg am Viraus de Re-
gierungsrot dann och dat validéiert hat. Et war keen 
Text, dee virlouch. Mir kruten aacht Deeg, nodeems 
d’Presentatioun an der Chamber war de 6. Oktober, 
de 14. Oktober, dat war freides, emol dee fäerdegen 
Text, soudatt ee sech iwwerhaapt konnt eraliesen: 
Wat war da mat deenen Upassunge vum Bail à loyer?
Mir wëssen haut alleguerten, datt d’Upassung 
deemools war, de Capital investi vu 5 % op 3,5 % 
erofzesetzen. Dat, wat och déi Wochen duerno …, wéi 
dat Ganzt kommentéiert ginn ass, dat wësse mer alle-
guerten, an dës Propos deemools gouf virgeluecht 
an enger Zäit, wou effektiv schonn däischter Wolle-
ken um Immobiliemaart waren a wou effektiv d’On-
sécherheet um Immobiliemaart nach vill méi grouss 
ginn ass opgrond vun der Incertitude, wat dann 
effektiv herno kéint berechent ginn, eeben iwwert de 
Capital investi, soudatt deemools déi Amendementer 
zu enger Zäit komm sinn, déi wierklech miserabel 
gewielt war. Dat huet esou vill Duerjernee gemaach 
um Immobiliemaart.
D’Immobiliepräisser: Alles, wat d’Locatiounen ugeet, 
do wësse mer alleguerten, datt déi iwwert déi lescht 
Joren eng riseg Upassung gemaach hunn, well eeben 
um Maart net genuch Locatiounswunnenge sinn. 
Bon, datt net genuch Locatiounswunnengen do sinn 
huet sécherlech och ze di mat verschiddenen ongléck-
lechen Decisiounen, politeschen Decisiounen an der 
Vergaangenheet. Dat huet natierlech awer och ze di 
mat der Situatioun, wéi se dobaussen ass! Covid huet 
net derzou bäigedroen, datt méi gebaut ginn ass. 
Ukrainkrich, d’Energiepräisser, Materialkäschten etc., 
etc. Bon, ech mengen, ech brauch elo net weider do-
rop anzegoen. Dat ass ee Problem. Nach haut, wann 
een haut d’Situatioun kuckt, funktionéiert de Maart 
nach ëmmer net. Dach, de Marché secondaire, wann 
et ëm Bienen, ëm Objete geet, déi am Existant sinn, 
do gesäit een nees lues a lues, datt Akte gemaach 
ginn. Mee d’Vente en l’état futur d’achèvement, do 
leeft hautzudaags nach ëmmer näischt.
Dat huet ganz kloer och eng Inzidenz op d’Staats-
finanzen. Ech hat mer d’Méi eng Kéier gemaach, 
eng Kéier nozekucken, wat d’Recettë sinn, déi de 
Staat generéiert opgrond vu Ventes en l’état futur 
d’achèvement. 2016 – Enregistrement, Steieren etc., 
etc. – waren dat 950 Milliounen. Also, déi Jore vir-
drun, wéi et nach gutt gelaf ass – an de Joren 2020, 
2021 –, war dat nach ee Päckelche méi. Virun e puer 
Deeg sinn och d’Staatsfinanzen annoncéiert ginn. 
Den Enregistrement ass natierlech agebrach iwwert 
déi lescht Joren opgrond vun deem, datt eeben de 
Marché vun der Vente, besonnesch an der VEFA, net 
fonctionéiert.
Mee awer och den Abordabel-Mietwunnengs-Bau 
huet iwwert déi lescht Jore gelidden. Bon, ech ginn 
elo net weider op de Pacte Logement an och net op 
de Logement abordable an. Dat sinn effektiv Gesetz-
geebungen, déi an deene leschte Jore komm sinn. 
Et ware souwuel bei deem enge wéi bei deem anere 
ganz gutt Pisten dran, fir datt effektiv an der Zukunft 
méi erschwénglech Wunnenge souwuel fir d’Vente 
wéi och fir d’Locatioun solle gebaut ginn, an ech 
mengen, do si mer eis alleguerten driwwer eens.
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Mee just d’Applikatioun um Terrain ... Ech kucken hei 
och de President vum Syvicol: De Syvicol huet zeg Avi-
sen dozou geschriwwen, eeben am Interessi vun de 
Gemengen, datt do verschidden Hürden agebaut gi 
sinn, och wat den administrative Volet ugeet, wat ee-
ben den Aarbechtsopwand vun de Gemengen ugeet, 
awer och vu ronderëm, net nëmme vun de Gemen-
gen, mee och vun de Promoteuren, déi op eemol net 
méi woussten, nodeems de Pacte Logement eraus-
komm ass … Besonnesch den Artikel 29bis huet fir 
vill Opreegung gesuergt a fir vill Incertitude, soudatt 
an deenen nächste Joren, Här Minister, eng Rei vun 
Upassungen och an dëse Gesetzgeebunge musse 
gemaach ginn.
Am Logement abordable goufe jo effektiv verschidde 
Prolongementer, wann et ëm d’Applikatioun vum 
RENLA beispillsweis geet, bis Enn 2025 gemaach, 
mee och zu dësem Gesetz héiert een um Terrain, datt 
et einfach net fonctionéiert, datt et vir an hannen 
net opgeet, datt souguer d’Ëmsetzung vum Pacte 
Logement, wann et ëm d’Ausbezuele vun den Hëlle-
fen, déi d’Gemenge solle kréien, geet, bis haut nach 
net gemaach ass. Bon, ech mengen, do muss ee sech 
Froe stellen, wat wierklech do hannendrun ass.
Bon, wat elo dëst Gesetz ugeet, hunn ech et gesot 
an ech mengen, de Rapporter ass am Detail dorop 
agaangen: Do si ganz wichteg Elementer dran, bei-
spillsweis d’Splécke vun de Käschte vun de Kommis-
sioune vun den Agences immobilières, datt souwuel 
de Bailleur wéi och de Locataire dat zur Hallschent 
deelen – ech mengen, dat ass e ganz, ganz faire 
Kompromëss –, awer och datt d’Garantie locative vun 
dräi op zwee Méint erofgeet.
Wann een haut kuckt, wéi héich d’Mensualitéite si 
bei engem Loyer, dann ass dat wierklech en décken, 
décke Pak, deen do beieneekënnt. An do sinn eng 
ganz Partie Leit, déi dat wierklech net méi kënne 
stemmen. Dofir sinn, mengen ech, déi heiten Appli-
katioune gutt. A wéi gesot, dëst Gesetz hätt scho vill 
éischter kënnen ëmgesat ginn, wann dat aus 2020 
och déi Joren drop ëmgesat gi wier.
En anere Volet, wou de Rapporter och drop agaan-
gen ass, dat ass d’Colocatioun. Do mengen ech, datt 
méi Certitude kënnt, wann et ëm …, bon, am Gene-
relle gëtt vu „WGen“ do geschwat, wann effektiv Leit 
sech zesummendinn an enger Wunneng, datt kloer 
ass, wie fir wat responsabel, zoustänneg ass, och 
besonnesch wann et ëm d’Bezuele geet. An dofir 
mengen ech, ass et wichteg, datt hei e bësse méi 
Kloerheet geschaaft gëtt. Ech menge souwisou, datt 
mer déi allgemeng Penurie vu Locatiounswunnengen 
alleguerte kennen an datt eeben zumools jonk Leit 
sech aner Méiglechkeete sichen, fir dann awer en 
Daach iwwert dem Kapp ze hunn. Dëst ass déi richteg 
Stoussrichtung, fir datt dann dee Moment och eeben 
d’Zëmmeren, wann ee sech eens ass, och kënnen 
deementspriechend bewunnt ginn.
Wichteg ass awer och do, datt och deene Reglemen-
tarien, déi an de Gemenge sinn, Rechnung gedroe 
gëtt, well ouni déi kréie mer nees eng Kéier aner 
Problemer op anere Plazen. An duerfir ass et wichteg, 
deem och Rechnung ze droen.
An an dësem Sënn an an der Hoffnung, datt den Im-
mobiliemaart och opgrond vun deene Moossnamen, 
déi vun der viregter, awer och vun dëser Regierung 
schonn entaméiert gi sinn ..., datt déi schnellstméig-
lech wäerte gräifen an datt souwuel de Marché vun 
der Constructioun, awer och vun der Locatioun ..., 
datt méi Mietwunnengen op de Maart wäerte 
kommen an de kommende Joren, ginn ech den 
Accord vun der CSV-Fraktioun fir dës Upassungen.
Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lies. An 
dann ass d’Wuert fir d’Madamm Paulette Lenert. 
Madamm Lenert.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
Wunnen zu Lëtzebuerg, dat ass e Sujet, deen eis 
zu Recht ganz vill hei am Haus beschäftegt. A grad 
d’Reform beim Bail à loyer ..., fir d’Habitatioun ass 
d’Reform, déi elo säit puer Joren unhängeg ass, méi 
wéi iwwerfälleg gewiescht, dat aus villen Ursaachen. 
Eist Land huet e gravéierende Problem: Mir sinn an 
enger sozialer Kris, an enger Sozialwunnengsbaukris 
a vill méi spezifesch enger Kris um Locatiounsmaart.
Firwat soen ech dat? Majo, well mer e Cumul vu Fak-
ten hunn, déi einfach net méi ze niéiere sinn. Enger-
säits, an dat huet ons vill hei beschäftegt an deene 
leschte Wochen, wësse mer, dass mer e Retard hunn 
an der Offer vu sozialem an abordabelem Wunnengs-
raum, dee muss zur Verfügung gestallt ginn.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Mir hu vill Leit op de Waardelëschten. Mir wëssen, 
dass doduercher bedéngt vill Leit op den normale 
Marché musse loune goen, wat ganz oft iwwer hire 
Moyenen ass. A mir wëssen och, dass um Enn vum 
Mount grad ganz vill vun deene Leit déi zwee Enner 
net méi beieneekréien.
Och wa mer insgesamt an der Moyenne als Land gutt 
dostinn, wësse mer, dass den Undeel vun deenen, 
déi dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn, ëmmer méi 
grouss gëtt, dass den Undeel vu Leit, déi keen Daach 
iwwert dem Kapp méi hunn, den Obdachlosen, och 
an d’Luucht geet. An dat soll eis alleguerte Suerge 
maachen!
Dofir musse mir nieft de strukturellen a systemate-
sche Reformen, déi ugeduecht sinn, fir dee Retard 
opzehuelen – ech mengen, mir hunn doriwwer vill 
debattéiert, ech ginn haut net drop an –, e Retard 
ophuele vun eppes, wat feelt: e Segment vu genü-
gend sozialem an abordabelem Wunnengsraum, fir 
de Besoine gerecht ze ginn, awer och dat Antizipa-
tiivt, fir net nëmmen elo opzehuelen, wat verpasst 
ginn ass, mee virausschauend eng Offer opzestellen 
an Zukunft, déi de Besoine vum Land an dem 
Wuesstum, dee mer hunn, gerecht gëtt. Do dernieft 
ass e ganz akuten Handlungsbedarf par rapport zu 
deenen, déi eebe justement vun där heiter Kris elo 
am meeschte betraff sinn.
D’Fraise sinn héich, d’Loyere ginn an d’Luucht – an da 
sinn ech bei engem éischte Punkt, deen ech gäre géif 
ënnersträichen: Mir huelen dat emol un. Mir hu keng 
faktesch Base, déi stabill ass. Mir kucken op de Portail 
vun IMMOTOP, fir ze gesinn, wat d’Leit sou vu Virstel-
lungen hu fir de Loyer. Wat een do gesäit, ass wierk-
lech beonrouegend. Et sinn extreem Haussen iwwert 
déi lescht Joren, mir hunn d’Zuelen elo just nach eng 
Kéier héieren. Et ass erëm eng Kéier par rapport zum 
leschte Joer ëm iwwer 9 % an d’Luucht gaangen. 
An op déi lescht zwee Joer gekuckt si mer bei enger 
Hausse vun 13,5 %. Dat ass enorm!
Mee gutt, dat sinn, wéi gesot, Zuelen, déi mer eraus-
liesen aus deem, wat d’Virstellunge sinn. Mir wëssen 
alleguerten, dass dat, wat ee sech virstellt, wat een 
an d’Annonce setzt, net onbedéngt dat ass, wat herno 
wierklech fléisst. Dat ass e Problem. Ech kommen 
herno nach dorobber zeréck.
Déi Leit, vun deene mer schwätzen, dat si Leit, déi 
ganz oft kee Choix hunn, sech och ze wieren. Mir wës-
sen, wann d’Loyeren héich sinn, dass mer mat Leit ze 
dinn hunn, déi net onbedéngt Suen op der Säit hunn 
an et sech net onbedéngt kënne leeschten, an eng 
nei Wunneng ze goen. Well d’Locatioun wiesselen, 

dat bedeit Fraisen, dat bedeit Frais-d’agencen, dat 
bedeit nei Garantië liberéieren, ouni déi aner schonn 
ze hunn, et bedeit, op e Marché ze goen, wou d’Präis-
ser héich sinn. Dat heescht, mir hunn hei mat Leit ze 
dinn, déi an enger Situation de faiblesse sinn, par 
définition – net all, awer e groussen Deel –, déi sech 
dat wierklech wäerte ganz gutt iwwerleeën, ier se dee 
Schratt maachen. An dofir brauch et hei Progrès. Et 
brauch Schutz vun deenen, déi eeben drop ugewise 
sinn, lounen ze goen.
Mir schwätze vun der Existenz vu Famille mat Kanner. 
Do mécht een dat net à la légère. Dat ass eppes, 
wat net jiddwerengem esou einfach méiglech ass, 
ze soen: „Ech fannen, dass dee Loyer do net richteg 
ass. D’Wunneng ass net a guddem Zoustand, ech 
siche mer eppes aneres.“ Dat ass méi liicht gesot wéi 
gemaach fir vill Leit, an dofir hu mer hei eng Respon-
sabilitéit och op der Säit vum Staat fir anzegräifen, fir 
derfir ze suergen, dass e Gesetz, dat och de Schutz 
vum Locataire verankert, ëmmer erëm iwwerschafft 
an der Situatioun ugepasst gëtt.
Et ass keng einfach Reform gewiescht, jo, däers si 
mer eis alleguerte bewosst, dofir dauert dat och 
laang. E grousse Merci a Richtung vum Gilles Baum 
fir dee ganz exhaustive Rapport. Dir hutt gesinn, wéi 
vill hei geschafft ginn ass, hin- an hiergaangen ass.
E faire Präis, dat ass eppes, wat mer alleguerte gären 
hätten op engem Marché, mee och dat ass ganz liicht 
gesot, mee net onbedéngt sou einfach ëmzesetzen. 
An dat ass net selbstverständlech. Et muss fir jidd-
weree passen op engem private Marché. Dat heescht, 
et muss fir den Investisseur iergendwou awer renta-
bel sinn. Et däerf net abusiv ginn, et musse Schutz-
mechanismen do sinn, et soll ugepasst ginn. Alles dat 
sinn Equatiounen, déi net einfach ze maache sinn.
Ech mengen, dat erkläert och, firwat vill Hin an Hier 
war. Mir haten am Ufank e Präisdeckel, dee sech 
orientéiert huet um Investissement, wou ee gesot 
huet, de Rendement misst am Verhältnis stoen zu 
deene Suen, déi investéiert gi sinn. Duerno koum e 
Revirement, wou de Marchéspräis erëm méi agefloss 
ass. Fakt ass – an ech mengen, do si mer eis alle-
guerten ënnert dem Stréch iergendwou eens –, dass 
dat, wat ugeduecht war an der Praxis, net esou ganz 
einfach ëmsetzbar war, dass et muss iwwerschafft 
ginn, well et eeben och dozou geféiert huet, dass ver-
schidde Wunnengen extreem Héichten hu kënne gesi 
vum Loyer, wärend anerer, neier, vläicht méi gedréckt 
waren.
Bref, langer Rede kurzer Sinn: Mir si ganz op der Linn, 
dass een dat heite muss iwwerschaffen. Awer, wann-
echgelift, schnell! Et ass Handlungsbedarf. Mir si laang 
ënnerwee an et ass e Problem hei zu Lëtzebuerg.
De Berechnungsmodus – mir hunn et gefuerdert ge-
hat an enger Motioun am Abrëll – hätte mer gären op 
den Dësch vun der Regierung. De Problem ass laang 
bekannt a mir géifen nach eng Kéier och dorobber 
insistéieren, dass dat muss virugoen.
Fir de Rescht wäerte mir vun eiser Säit dëse Projet 
kënne matstëmmen, well en eng ganz Rei gutt Punk-
ten huet, déi dréngend gebraucht ginn. Ech erënne-
ren drun, et ass scho gesot ginn: D’Fraise sinn eng 
grouss, grouss Belaaschtung – d’Agencëfraisen –, 
déi ganz beim Locataire louchen. Mir hätten eis 
idealerweis do de Bestellerprinzipp gewënscht, dass 
deen, deen eng Agence ufreet, och déi Käschten iw-
werhëlt. Ech fannen dat méi fair. Mir fannen dat och 
als Fraktioun méi fair. Mee de 50:50 ass zumindest 
e gudde Kompromëss, dofir kënne mer deen esou 
matdroen – op alle Fall à ce stade.
Dass d’Garantie erofgeet vun dräi op zwee Méint, 
fanne mer och wichteg. Dat si ganz vill Suen. Setzt 
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Iech an d’Haut vun engem, dee loune geet: Dee muss 
säin éischte Loyer virstrecken, d’Agence bezuelen, 
eng Garantie hannerleeën. Dat si ganz vill Dausender, 
déi do mussen op den Dësch geluecht ginn an net 
jiddweree ka sech dat leeschten. Dofir kënne mer dat 
nëmme begréissen.
Wichteg och fir eis, dat ass, dass net einfach kann 
droplasserhéicht ginn, dass dat gereegelt ass, dass 
mer do e kloren Deckel hu vu maximal 10 % op zwee 
Joer gekuckt. Dat fanne mer begréissenswäert, dass 
gewësse Sécherheetsleitplanke gesat ginn, fir d’Leit 
eeben ze schützen, wa se an enger Wunneng sinn.
Ganz wichteg och, dat ass scho gesot ginn, eppes, 
wat mer och begréissen, dass d’Colocatioun enca-
dréiert gëtt. Dat ass eppes, wat dem Zäitgeescht 
entsprécht. Et ass ëmmer méi d’Demande vu Leit, fir 
zesummenzeliewen, ouni dass déi awer onbedéngt 
eng Communauté domestique bilden, an do brauch 
et e Kader. Dat kënnt elo hei.
Do kënnt och do Transparenz duerch e schrëftleche 
Pakt, dee muss geschloss ginn op Aenhéicht tëscht 
deenen eenzele Leit mat Transparenz, wou gewosst 
ass, wien an där Communautéit ass, wa Wiessele sinn, 
dass dat ëmmer tracéiert ass, an och eng Solidaritéit 
um Niveau vun de Garantië vis-à-vis vum Proprietär. 
Alles dat kënne mer selbstverständlech begréissen.
Och am Sënn vun der Transparenz begréisse mer, 
dass d’Contrats de location elo sollen an Zukunft 
schrëftlech ofgeschloss ginn. Mir sinn hei an engem 
ganz weesentleche Beräich, deen de Leit wierklech 
un d’Liewegt geet. Dat ass e ganz groussen Deel vun 
hirem Akommes, deen an d’Wunnen erafléisst, an do 
ass Transparenz gutt. Wa mer dat gäre kontrolléiert 
hätten, da soll een Transparenz hunn.
Mir sinn awer och der Meenung, dass déi Transpa-
renz, déi mer haut hunn, nach net duergeet. Dat 
soll méi wäit goen an eisen Aen. Mir fannen et net 
akzeptabel, net vertrietbar, dass een op esou engem 
sensibelen Theema, dat eis esou vill Suerge mécht 
am Land, keng genau Chifferen huet, wat dann déi 
Loyere sinn. E Loyer ass net e Loyer. Dat hänkt dervun 
of: Wou läit déi Wunneng? A wéi engem Zoustand 
ass se? Do brauch een Donnéeën. A wann ee wëll 
dorobber schaffen, da brauch een Transparenz. An 
dofir fuerdere mer, Här President – ech ginn och an 
deem Sënn eng Motioun of – e Mietspigel fir eist 
Land, en objektive Mietspigel, wou een eng komplett 
Erhiewung géif maache vun de Loyeren. Net wéi een 
dat a verschiddene Länner gesäit, wou probéiert ginn 
ass opgrond vun engem Echantillon. Mir sinn der 
Meenung, dass just eng komplett Vollerhiewung vun 
de Loyere mat idealerweis engem digitale Regëster, 
wou een dat da kann novollzéien, wou een drop ka 
schaffen, essentiel ass.
An dréngend ass an eisem Land, dass mer op deem 
heite Projet – an dat ass wierklech eng Problematik, 
déi wierklech am Brennpunkt ass an eisem Land – 
Transparenz kréien, eng anstänneg Basis, fir weider 
Sozialpolitick kënnen ze maachen.
Une voix | Très bien!
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Voilà. Ech géif an 
deem Sënn och eng Motioun ofginn an hoffen, dass 
déi deementspriechend Zoustëmmung wäert fannen. 
An, ech mengen, ech hat et scho gesot, mir wäerten 
dëse Projet kënne matstëmmen. Dat ëmmer mam 
Verweis op déi Motioun, déi mer scho ginn hunn, 
dass Tempo kënnt an dass bei deene Froen, deene 
grousse Froen, déi nach opstinn, och wierklech eppes 
op den Dësch kënnt, fir dass mer kënne weiderschaf-
fen an der Chamber.
Ech soen Iech Merci.

Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que le nombre de logements abordables 
publics destinés à la location est largement insuffisant au 
vu de la demande ;
– considérant qu’un nombre important de ménages à 
revenu modeste est contraint à louer un logement au prix 
du marché ;
– considérant le rapport du portail immobilier IMMO-
TOP qui relève une nouvelle augmentation des loyers 
au 2e trimestre 2024 : + 9,6 % sur les loyers moyens par 
rapport au 2e trimestre 2023 ainsi qu’une augmentation 
de + 13,5 % entre le 2e trimestre 2022 et le 2e trimestre 
2024 ;
– notant que le Gouvernement a décidé de supprimer les 
dispositions qui visaient une réforme du plafonnement 
des loyers dans le cadre des amendements gouverne-
mentaux au projet de loi n° 7642 portant modification de 
la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil du 19 avril 2024 ;
– considérant la décision du Gouvernement de réviser 
complètement les dispositions prévoyant la réforme du 
plafond des loyers ;
– notant qu’en attente de cette révision, le Gouvernement 
a supprimé par le même train d’amendements l’obliga-
tion pour le bailleur de stipuler dans le contrat de bail 
le montant précis du capital investi, réévalué et décoté, 
dans le logement, ce qui aurait renforcé la transparence 
au regard du prix du loyer pour le locataire,
invite le Gouvernement
– à faire analyser par un institut indépendant tel le LISER 
les différentes possibilités afin d’accroître la transparence 
sur le marché locatif dans le contexte luxembourgeois (tel 
qu’un Mietspiegel) et de permettre la comparaison de 
loyers entre des logements similaires.
(s.) Paulette Lenert, François Bausch, Marc Goergen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Madamm Lenert. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Lexy Schoos. 
Madamm Schoos, Dir hutt d’Wuert.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi den 
Här Gilles Baum et scho gesot hat: No véier Joer an 
enger gudder 20 Avisen ass dëse Gesetzesprojet haut 
endlech um Ordre du jour vun der Chamber ukomm. 
Amendementer, déi laang erbäigeseent gi sinn, 
wäerten haut dann hoffentlech oder eventuell Reali-
téit ginn.
Fir eis e puer Punkten: D’Fraise vun den Immobilien-
agencen, wéi mer schonn héieren hunn, mussen elo 
mat deem neie Gesetz gläichermoossen tëscht dem 
Bailleur an dem Locataire opgedeelt ginn.
Zu där gesetzlecher Verankerung haten déi Lénk e 
Virschlag eragereecht, dass dës Fraise komplett am 
Fong bei der Partie demandante leie sollten, also jee 
no Fall beim Bailleur oder beim Locataire. D’ADR hat 
dës Propositioun an der Kommissioun och ënner-
stëtzt, well och an eisen Aen, wéi mer och grad scho 
vun der Madamm Lenert héieren hunn, d’Chargen 
zu Laaschte vun deem sollte sinn, deen d’Déngscht-
leeschtung an Optrag gëtt. Leider ass dëse Virschlag 
net zréckbehal ginn, deen awer esou schonn a ville 
Länner an Europa praktizéiert gëtt an an Däitschland, 
wéi mer grad héieren hunn, och schonn ënnert deem 
selbsterklärenden Numm vum „Bestellerprinzip“ be-
kannt ass.

Eng weider Ännerung an dësem Gesetz, wéi mer 
grad héieren hunn, ass Begrenzung vun der maxima-
ler Kautioun vun dräi op zwee Méint. Här President, 
mir als ADR bedaueren dës Dispositioun a stëmmen 
d’Gesetz an deem Punkt och mat Bedenke mat. Fir 
d’ADR hätt d’Kautioun op dräi Méint bleiwe kënnen. 
Mir ginn dervun aus, datt 95 % vun de Locatairë 
sech korrekt verhalen an op d’Objeten oppassen. 
Mee leider bréngt Iech dat näischt, wann Dir en Ap-
partement oder souguer en Haus un ee vun deene 
5 % schwaarz Schof verlount, ëmsou méi wann de 
Locataire am Viraus weess, datt en um Enn vum 
Kontrakt sech der Emprise vum Proprietär entzéie 
kann. Mir fäerten, datt dës Reegel nach méi Leit dovu 
wäert ofhalen, hir Objeten an d’Locatioun ze ginn. Et 
sief dann, mir géifen de Rechtsschutz vum Proprietär 
stäerken, fir e Locataire, dee sech am Eenzelfall net 
un d’Spillreegele géing halen, vill méi einfach wéi 
bis ewell a réckwierkend op seng Käschte kënnen 
usichen ze goen.
Eng gesellschaftlech Grupp, fir déi déi dräi Méint 
kënne ganz schwéier ginn, sinn zum Beispill d’Stu-
denten. Hei wier ze iwwerleeën, ob mir net onofhän-
geg vun dësem Gesetz e spezifesche legale Kader 
fir d’studentescht Wunne bräichten, an deem och 
d’Staatsgarantië separat gereegelt wieren.
Mir begréissen allerdéngs de klore Kader fir d’Zeréck-
bezuele vun der Kautioun, deen an eisen Aen, sou wéi 
en elo do steet, d’Rechtssécherheet fir béid Säiten 
erhéicht. De Problem vun der Inflatioun, déi zouver-
lässeg eng vu béide Säite bestrooft, gëtt allerdéngs 
och mat dësem Gesetz net geléist. An der Reegel ver-
léiert de Locataire, well mir jo dovun ausginn, datt déi 
meescht d’Wunnengen uerdentlech hannerloossen, 
mee duerch de Kafkraaftverloscht trotzdeem en Deel 
vun hirer Garantie mussen ofschreiwen. Oder awer et 
kann och de Proprietär treffen, dee fir eng verhonzt 
Wunneng mol net méi de reelle Wäert vun enger 
Kautioun huet. Hei wier driwwer nozedenken, ob 
net de Kader fir en entspriechende Spärkont bei der 
Bank ze setze wier, op deem d’Suen zu maartübleche 
Konditioune verzënst ginn.
Eng grondsätzlech Neierung, fir dann net ze soen 
eng spéit Innovatioun an eiser Gesetzgeebung, ass 
dann den neie legale Kader fir d’Colocatioun. Mir 
begréissen de Prinzipp ganz kloer, krute vum Terrain 
awer och Bedenke mat, wat déi praktesch Ëmsetzung 
ugeet, an déi betreffe souwuel d’Proprietäre wéi 
d’Locatairen.
D’Kapitel 1bis iwwert d’Colocatioun gesäit ënner 
anerem vir, datt e Locataire, deen d’Colocatioun 
verléisst, säin eegenen Nofollger muss fannen. 
D’Gesetz gesäit dann och eng Virschrëft vir, wéi dat 
ëmzesetzen ass, nämlech duerch en Noweis vun 
Annoncen, déi dann och erëm mat Fraise verbonne 
sinn. Esou eng Dispositioun ka Sënn maachen, falls 
d’Verännerung vun der privater Situatioun iwwer e 
längeren Zäitraum antrëtt. Falls dat awer méi kuerz-
fristeg geschitt oder ee souwisou nëmme kuerz an 
enger WG bleift, wéi dat zum Beispill bei Erasmus-
studenten de Fall ka sinn, kann et schwéier ginn, 
matzäiten en Nofollger ze fannen, deen deem 
eegenen oder gëeegente Profill entsprécht. Kuerzge-
faasst, et kënne ganz vill individuell ënnerschiddlech 
Situatiounen optrieden a mir hätten eis gewënscht, 
datt d’Vertragsfräiheet hei grad am Sënn vun de 
Locatairë méi flexibel gefaasst gi wier. Mee d’Praxis 
wäert weisen, wéi et schlussendlech um Terrain dann 
ausgesäit.
Weider ass et esou, datt de Loyersdeckel och fir 
d’Colocatioune bei 5 % vum investéierte Kapital bleift, 
obwuel de Risiko an den administrativen Opwand an 
esou engem Fall natierlech zouhuelen. Et wäert also 



mercredi 10 juillet 2024 15  I  3537e séance
net allze vill Ureiz ginn, dëst am grousse Stil unzebid-
den, a scho guer net, fir eventuell Ëmbauaarbechte 
virzehuelen, fir u méi Leit gläichzäiteg kënnen ze 
verlounen. Mir hätten eis gewënscht, datt dës Méig-
lechkeet proportional zu der Unzuel vun de Locatairë 
gestaffelt wier. Mee wéi ech am Ufank scho gesot 
hunn, handelt et sech hei ëm eng gesetzlech Neiheet 
an och mir kéinten eis ieren.
Ech deposéieren dofir eng Motioun, wou ech propo-
séieren, datt mir d’Gesetzer iwwert d’Colocatioun op 
hir Auswierkungen iwwerpréifen an da gegeebene-
falls nobesseren.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– mam Gesetzesprojet 7642 eng Rei néideg a wichteg Mo-
derniséierungen am nationale Mietrecht virgeholl goufen,
ass sech bewosst, datt
– d’Colocatioun en neit Element an der Lëtzebuerger Ge-
setzgeebung duerstellt;
– déi praktesch Auswierkunge vun dësem Gesetz op-
grond vum entspriechenden Erfarungsmanktem aktuell 
schwéier anzeschätze sinn,
fuerdert d’Regierung op,
– d’Gesetz iwwert d’Colocatioun no 24 Méint, zesumme 
mat den Acteure vum Terrain, op seng praktesch Auswier-
kungen hin ze iwwerpréiwen a wann néideg unzepassen;
– bei dëser Evaluatioun e besonnesche Fokus op d’Wunn-
situatioun vun den nationalen an internationale Studente 
vun der Uni.lu ze leeën an ze préiwen, ob a wéi wäit e spe-
zifesche legale Kader dozou bäidroe kann, dës um Wun-
nengsmaart beschtméiglech ze ënnerstëtzen.
(s.) Alexandra Schoos.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, 
Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Här President, 
wéi scho gesot, stëmme mir dëst Gesetz mat enger 
Rei Bedenke mat. Ech weisen dofir och dorops hin, 
datt mir als ADR mat der Gesetzespropositioun 8272 
scho virun engem gudde Joer en eegenen Entworf 
fir eng Aktualiséierung vum Mietgesetz virgeluecht 
hunn, wou wichteg Dispositiounen, wéi zum Beispill 
de Verkaf als Grond fir d’Resiliatioun vun engem 
Kontrakt, d’Erneierung vun engem CDD, d’Stäerkung 
vun de Friddensriichter a villes méi, op de Leescht 
geholl gi sinn. Den Avis vum Staatsrot zu eiser Pro-
positioun läit vir. Dee vun der Regierung leider nach 
net. Mir géifen eis dann och freeën, zäitno déi Mee-
nung ze héieren, fir datt mir an der Kommissioun mat 
deem wichtege Sujet kënne weiderfueren.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci 
villmools, Madamm Schoos. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här François 
Bausch. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.
M. François Bausch (déi gréng) | Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Déi ganz Problematik vun dem 
Loyer a vu Locatiounswunnengen, dat ass, géing ech 
soen, déi wichtegst, déi mer musse léisen an den 
nächste Méint a Joren an dësem Land, well se huet 
dee gréisste soziale Sprengstoff. Ech gi souguer esou 
wäit ze behaapten, datt vill Schiflagen zu Lëtzebuerg 
am soziale Beräich dohier kommen, well mer hei am 
Land wärend Joerzéngten ignoréiert hunn, datt am 
Fong Locatiounswunnengen dee wichtegsten Deel 

sinn, fir sozial Entschäerfung ze kréien, well norma-
lerweis sinn et déi Leit, déi Locatiounswunnenge 
besetzen, oder déi, déi musse loune goen, déi net 
genuch finanziell Moyenen hunn, fir sech kënnen 
eng eege Wunneng ze leeschten – an dat trotz allen 
Aiden, déi et an deene leschte Joerzéngten zu Lëtze-
buerg gi sinn –, déi net a Fro kommen. An do sinn 
der och derbäi, déi wäerten och an Zukunft net a 
Fro kommen, egal wéi vill de Staat mécht – de Staat 
mécht an hëlleft, fir datt jiddwereen en Eegenheem 
soll kréien –, well deenen hire Revenu egal wéi net 
grouss genuch ass.
An deementspriechend ass et natierlech esou, datt 
et besonnesch wichteg ass, datt am Beräich vun de 
Locatiounswunnenge muss gehandelt ginn, éisch-
tens, fir der ze bauen, virun allem staatlecher, datt 
de Staat och kann dobaussen där genuch ubidden, 
wou gewësse Garantië bestinn, wéi et dat och an 
anere Länner scho gëtt, datt ee bei ëffentleche Miet-
wunnengen, déi zur Verfügung gestallt ginn, ni an 
de Risiko geréit, datt een engem Proprietär ausgesat 
ass, deen d’Loyeren exzessiv héicht, respektiv datt ee 
muss eraus, mee datt een awer gewëssermoossen, 
obschonn een net en Eegenheem huet, eng gewësse 
Garantie huet, datt een zäitliewens kann an enger 
Wunneng wunnen – iwwer Locatioun dann –, déi 
eebe gewësse soziale Krittären entsprécht.
An dann natierlech bleift de private Locatiouns-
marché och nach bestoen, a bei deem ass et natier-
lech wichteg, datt do eppes geschitt. An duerfir huet 
dat Gesetz, dat mer hei virleien hunn, effektiv eng 
laang Geschicht. Et ass 2020 vum deemolege Minister 
Henri Kox vun der viregter Regierung eng éischte 
Kéier op den Instanzewee bruecht ginn.
An ech hu mech och gewonnert iwwert dat, wat ech 
hei hu missen héiere vum Här Lies, wat deen hei zu 
deem Gesetz gesot huet! Well éischtens emol ass ze 
soen, datt déi Saachen, déi hei dra sinn, natierlech 
souwisou fir eis och ok sinn. Mir wäerten déi och 
matstëmmen. Mir wäerten awer och den Amende-
ment matstëmme vun deene Lénken, well mir hu jo 
haut an der Oppositioun Fräiheet. Mir sinn net méi 
Contrainten ausgesat vun enger Regierung, wou et 
Parteie gi sinn, déi zum Beispill dergéint waren, dat 
ze applizéieren, wat den David Wagner herno wäert 
deposéieren, nämlech déi 50:50-Reegel, wann eng 
Agence agesat gëtt, och ganz ofzeschafen, well mer 
och net agesinn hunn, wat dat soll.
Dat, wat am Gesetz hei steet nach vum Henri Kox, 
war deemools e Kompromëss, dee mir mat agaange 
sinn an der Regierung. Mee mir sinn net méi un 
dee Kompromëss gebonnen, dofir wäerte mer deen 
Amendement och matstëmmen, well mer en einfach 
prinzipiell och richteg fannen.
Mee den Hannergrond war jo deen, an dat ass dee 
weesentleche Punkt, deen an deem Gesetz hei feelt 
respektiv net wäert geännert ginn, well dee bleift 
bestoen, do bleift dat bestoen, wat haut besteet: 
Dat ass dee sougenannte Mietdeckel, well et 2020 e 
Geriichtsurteel ginn ass an an deem Geriichtsurteel 
huet deen, dee geklot huet, Onrecht kritt. Mee wat 
awer interessant ass, dat ass, wann een dat Geriichts-
urteel liest, wat do d’Riichtere selwer soen an hirem 
Urteel: datt se deem zwar Onrecht ginn, mee datt se 
sech awer opreegen driwwer, datt dat Gesetz, dat haut 
dann elo nach weider d’actualité wäert bleiwen, déi 
Reegelen, déi dann elo am Gesetz eeben net wäerte 
geännert ginn, iwwerhaapt net applikabel sinn, datt 
effektiv Problemer besti bei der Interpretatioun, bei 
der Applikabilitéit, an datt dat natierlech e grousse 
Problem duerstellt, well dee Mietdeckel e wichtegt Ins-
trument wär, fir datt de Mieter och gewëssermoosse 
geschützt ass viru Willkür vun de Proprietären.

A genau dee Punkt huet och gemaach, datt et esou 
laang gedauert huet, well 2020 huet déi deemoleg 
Regierung, den deemolege Minister Henri Kox dat 
Gesetz deposéiert virum Hannergrond vun där Reali-
téit an en huet versicht, deem an engem éischte Jet 
entgéintzetrieden.
Du sinn natierlech ganz kritesch Avise komm. Et ass 
laang diskutéiert ginn an dofir huet et effektiv zwee 
Joer gedauert, bis den Henri Kox eng nei Propositioun 
konnt maachen.
A wann ech dann héieren, datt hei gesot gëtt, déi hei-
ten Oppositioun géif sech elo vill iwwert d’Kommu-
nikatiounspolitick vun der Regierung opreegen an 
da kéint ee jo och dorobber weisen, wéi et fréier war, 
mee da muss ech soen: Dat, wat den Henri Kox, oder 
wat déi deemoleg Regierung gemaach huet, dat ass 
genau dat, wat mer eigentlech haut vermësse bei 
dëser Regierung, nämlech datt fir d’éischt d’Chamber 
informéiert gëtt iwwer eppes, ier eng Pressekonfe-
renz gemaach gëtt!
M. Marc Lies (CSV) | Dat ass net richteg, Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Här President, ech 
mengen net, datt den Här Lies d’Wuert elo huet. Ech 
hunn nëmmen hei siwe Minutte fir ze schwätzen. Den 
Här Lies huet d’Saach erkläert hei, déi e wollt erklä-
ren. Dat ass falsch, wat e gesot huet! Well deemools 
huet effektiv d’Regierung fir d’éischt d’Chamber 
informéiert, an net, wéi en et selwer ënnerstrach 
huet, mat enger Powerpoint, déi den Dag virdru ver-
schéckt ginn ass un d’Deputéiert.
M. Marc Lies (CSV) | Et war keen Text do.
M. François Bausch (déi gréng) | Här Lies, wannech-
gelift!
M. Fernand Etgen, Président de séance | Här Lies, 
wannechgelift, Dir hutt d’Wuert net. Den Här Bausch 
huet d’Wuert.
M. François Bausch (déi gréng) | Ech wier frou, 
wann Dir och elo mir géift nolauschteren. Ech hunn 
Iech intensiv nogelauschtert. Wat deemools gemaach 
ginn ass, ass genau de Contraire vun deem, wat 
haut gemaach gëtt, nämlech, wéi gesot, d’Chamber 
gouf informéiert. An dat wëllt net heeschen, wann 
d’Chamber informéiert gëtt, datt d’Chamber muss 
alles gutt fannen, wat do drasteet, respektiv dat, wat 
do deposéiert gëtt, net duerno weider diskutéiert gëtt.
Dat ass jo den normale parlamentaresche Prozess, 
datt dat esou ofleeft. De Minister an d’Regierung de-
poséieren e Gesetz oder Amendementen oder en Text, 
an da kann d’Chamber sech domadder ausenanerset-
zen. Mee d’Chamber war awer am Virfeld fir d’éischt 
informéiert ginn, an net wéi et haut üblech ginn ass 
bei verschiddene Ministeren, datt Pressekonferenze 
gemaach ginn an d’Chamberskommissioun zwou 
Wochen duerno informéiert gëtt, iwwerhaapt emol 
en Text kritt doriwwer, wat dann d’Regierung wëlles 
huet. Dat ass e groussen Ënnerscheed. A grad dat 
hei ze zitéieren, fannen ech wierklech de Combel vun 
Iech, Här Lies, muss ech Iech soen!
Mee bon, et geet awer elo net hei dorëms.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Här Bausch, 
erlaabt Der, datt den Här Lies Iech eng Fro stellt?
M. François Bausch (déi gréng) | Wann ech déi Zäit 
bäikréien, Här President.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Jo.
M. François Bausch (déi gréng) | Ech hunn nëmme 
siwe Minutten, ech hunn nach eng Rei Saachen ze 
soen. Här Lies!
M. Marc Lies (CSV) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Bon, ech mengen, den Här Bausch ass elo 
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dee Moment op dee ganze Procedere vun deemools 
agaang.
Här Bausch, wësst Dir dann, wéini deen offiziellen 
Text definitiv deposéiert ginn ass? Kënnt Dir mir soen, 
ob e virum 14. September vun deem Joer …
M. François Bausch (déi gréng) | Ma, dat huet 
näischt domat ze dinn!
M. Marc Lies (CSV) | … oder 14. Oktober, pardon …
M. François Bausch (déi gréng) | Här Lies!
M. Marc Lies (CSV) | … deen ass de 14. Oktober de-
poséiert ginn. Also kënnt Der net soen, …
M. François Bausch (déi gréng) | Här Lies!
M. Marc Lies (CSV) | … datt effektiv d’Oppositioun 
deemools oder d’Chamber virun deem offiziellen Text 
iwwert dës Upassunge vum Bail à loyer informéiert gi 
wären.
M. François Bausch (déi gréng) | Här Lies! Här Lies! 
Mir hunn elo eng Powerpoint vu Ministere vun där 
neier Regierung deposéiert kritt. Op deenen enge 
gëtt et Texter entre-temps, op deenen anere gëtt et 
keng. Mee wat de Fait ass, dat ass, datt iwwert dat, 
wat d’Regierung wëllt maachen – dat ass jo dat Wee-
sentlecht! –, fir d’éischt d’Chamber sollt informéiert 
ginn, an dat ass deemools gemaach ginn. An da kann 
natierlech d’Chamber doriwwer diskutéieren. Oft 
kommen d’Texter eréischt méi spéit duerno no. Dat 
ass normal. Dat ass jo net de Problem, mee iwwert 
den Inhalt – Dir hutt et jo selwer och gesot – sidd Der 
do informéiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss 
duerfir och soen, mir stëmmen dat Gesetz hei mat, 
mee mir fannen awer nach ëmmer, datt et wierklech 
net gutt ass, datt fir déi dote weesentlech Fro, iwwert 
déi scho laang gestridden an diskutéiert gëtt, keng 
Léisung virläit.
A mir sinn och net d’accord, datt dat nach op d’laang 
Bänk geschobe gëtt. Et war schonn eng Kéier eng 
Motioun erabruecht ginn, fir nach bis Enn des Joers 
um Mietdeckel eppes ze maachen. De Minister huet 
jo och gesot, en hätt dat net ad acta geluecht, e wéilt 
eppes maachen.
Ech wéilt duerfir nach eng Kéier eng Motioun de-
poséieren. Mir ginn him dann nach eng Kéier sechs 
Méint méi Zäit bis d’nächst Joer de Summer. Mee mir 
sinn der Meenung, datt déi Fro do ze klären esou 
wichteg ass, datt wa mer driwwer wëlle schwätzen, 
de Mieter ze schützen, dat séier muss gekläert ginn.
Motion 3
« relative au plafonnement des loyers »
La Chambre des Députés,
considérant
– la difficulté pour une part croissante de la population 
d’accéder à un logement sur le marché locatif privé face 
aux prix élevés sur ce marché par rapport au revenu dis-
ponible des ménages ;
– la croissance des prix sur le marché locatif privé ;
– les effets néfastes du manque de logements locatifs 
abordables sur le taux de risque de pauvreté, le logement 
constituant pour beaucoup de ménages à revenus faibles 
ou moyens une dépense lourde ;
– les effets néfastes du manque de logements abordables 
sur la compétitivité de notre économie ;
– l’inadéquation prouvée du mécanisme de plafond des 
loyers actuellement en vigueur de par la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation pour 
endiguer la croissance accrue des loyers au cours des der-
nières années ;

– la décision du Gouvernement de supprimer du projet 
de loi n° 7642 le volet relatif à la réforme du plafond des 
loyers actuellement en vigueur,
invite le Gouvernement
à proposer une réforme du régime actuel de plafond des 
loyers ayant comme but de protéger les locataires en 
endiguant la croissance continue des loyers sur le mar-
ché locatif privé et à déposer le projet de loi respectif à la 
Chambre des Députés au plus tard le 30 juin 2025.
(s.) François Bausch, Marc Goergen, David Wagner.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci, Här 
Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | An dann, Här 
President, wëll ech zum Ofschloss an deem dote 
Kontext awer och nach eppes soen, wou ech elo 
wierklech iwwerrascht war doriwwer, wat d’ADR hei 
eis gezielt huet.
D’ADR ass jo eng Partei, déi dobaussen ëmmer seet, 
si wär d’Partei vum klenge Mann oder vun der klen-
ger Fra. Meeschtens ass et zwar dee klenge Mann, 
dee se viséieren, mengen ech, net d’kleng Fra. Mee et 
ass awer esou, datt, wann ech hir Proposition de loi 
liesen, an et ass e bësse schued, datt se net méi do-
robber agaange sinn, wat se alles verlaangen …
Dir hutt zwar schonn eppes gesot, Madamm Schoos, 
wat mech zimmlech schockéiert huet: Dir fannt, datt 
dat, wat elo hei am Gesetz steet …, datt déi Loyers-
avance vun dräi Méint hätt missen oprechterhale ginn, 
well dat wär wierklech net seriö, datt dat elo erofgesat 
gëtt op zwee Méint. Dat, muss ech soen, fannen ech 
scho speziell. An da schwätzt Der vu Spärkonten. Also, 
dat ass alles ganz sécher net am Sënn vum klenge 
Mann oder klenger Fra, wéi Dir dat ëmmer sot.
Mee wann ech awer liesen, wat an Ärer Proposition 
de loi hei steet, an ech hu se gelies, da kann ech 
nëmme staunen! Dir sot hei, datt dat, wat de Moment 
Praxis ass, an och gesetzlech richteg ass – datt, wann 
e Locataire net an engem gewëssenen Delai schrëft-
lech gekënnegt kritt, et eng tacite Reconductioun 
gëtt vun dem Kontrakt –, misst ofgeschaaft ginn. Dat 
verlaangt Dir hei an Ärem Text. Wann Der verlaangt, 
datt dat ofgeschaaft gëtt, da schaaft Der dat of, wat 
nach de Moment déi gréisste Protektioun ass vum 
Locataire.
An ze soen, dat wär am Interêt vum klenge Mann 
oder der klenger Fra, dat ass wierklech en Hon! Well 
genau dat doten ass nach déi eenzeg Protektioun, déi 
Der hutt. An wann Der dat …, an da gitt Der och nach 
hin a sot am Text, e bräicht dat emol net méi iwwer 
eng Lettre recommandée ze maachen. Dir sot, dat 
kéint quasi iwwer en Telefonsuruff gemaach ginn.
Also ech muss Iech soen: Wann een deen Text do, deen 
Der do eraginn hutt, liest, an ech ruffe wierklech all 
d’Biergerinnen a d’Bierger am Land op, dat ze liesen …
(Interruption)
… da gesäit een, a wéi engem Interêt datt Dir schafft. 
Dat ass net am Interêt vum klenge Mann oder der 
klenger Fra, mee a ganz aneren hirem Interêt. An dat 
fannen ech wierklech skandaléis!
Mir gesinn dat op alle Fall anescht. Mir wëllen d’Mie-
ter schützen. Mir wëllen d’Mieter schützen, well mir 
mengen, déi musse geschützt ginn, well dat sinn 
déi Schwaach an eiser Gesellschaft. An duerfir hoffe 
mer och, datt dee Mietschutzdeckel an Zukunft wäert 
kommen.
Merci, Här President.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Merci vill-
mools, Här Bausch. An da wier et um honorabelen 
Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Effektiv, d’Loyere si kräfteg an d’Luucht gaangen. 
Huele mer zum Beispill am Süden 8,4 %, an dat elo 
just rezent, am Norde 5,9 %. Jo, firwat ass déi Situa-
tioun esou? Ma ganz einfach: Et ass eng méi héich 
Demande do, well op där anerer Säit Leit, déi vläicht 
nach géifen eppes kafen, an dat virdru mat hire 
Salairen nach konnten, einfach keng Kreditter a kee 
Go méi vun de Banke kréien.
Deementspriechend ass elo vill méi Drock op dem 
Loyersmarché. An dofir wär et wichteg, dass een do 
Piste géif verfollegen, déi och de Loyer géife stabili-
séieren.
Mir wäerten dëse Projet haut matstëmmen, awer net, 
well mer mengen, et wär de grousse Worf. Et sinn e 
puer Plooschteren dran, mee mir gesinn awer net, 
wou e wierklech d’Loyere wäert op Dauer stabiliséie-
ren. Bekanntlech hu mir eng aner Vue, wéi de Loyer 
sollt berechent ginn, an dat ass mat deem Mietpreis-
spiegel, wéi ech Iech och schonn eng Kéier erkläert 
hat, dass een duerno d’Steiere bezilt, ob de Loyer méi 
héich ass wéi de Mietpreisspiegel oder méi déif. Dat 
heescht, de Proprietär géif vill méi Steiere bezuelen, 
méi en héijen Taux, wann en de Loyer méi héich géif 
setze wéi de Mietpreisspiegel a senger Géigend. 
Doduerjer géinge mer en Ureiz schafen, dass déi 
Leit, déi de Loyer méi déif setzen, och manner Steiere 
géinge bezuelen. Soumat géinge mer de Leit hëlle-
fen. Dat hätt eng aner Wierkung, wéi wa mer elo 3,5 
oder 5 % herno vum Capital investi maachen. Nee, 
mir brauchen do ganz nei Pisten!
A wou mer beim Capital investi sinn – dofir hunn ech 
och eng Motioun matbruecht –: Wéi soll de Locataire 
iwwerhaapt wëssen, wat de Capital investi ass? E 
kann zwar herno bei seng Mietkommissioun an der 
Gemeng goen, mee déi hunn déi Informatioune jo 
guer net. Dofir hätte mir gären an enger Motioun, 
dass de Capital investi direkt, wann een ënnerschreift 
fir seng Wunneng, mat festgehalen ass. Well soss 
bréngen engem déi 3 oder 5 %, op déi ee sech herno 
wäert eenegen – aktuell am Projet sinn et 5 % –, jo 
näischt, wa kee weess, wat de Capital investi ass. Da 
kann een dee Loyer jo guer net bewäerten.
Jo, de Wee, dass d’Agencen elo 50:50 ..., ass e gudde 
Wee. Mir sinn och éischter der Meenung, dass de 
Proprietär hätt missen d’Agence ganz bezuelen, well 
hien …
M. Fernand Etgen, Président de séance | Wannech-
gelift, Här Sehovic, et wier gutt, wann Dir e bësse méi 
roueg wiert! Da géif all Mënsch hei am Raum eppes 
verstoen. Dat wier guer net sou schlecht.
(Interruption)
Une voix | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | Mir sinn éischter der 
Meenung, dass de Proprietär soll d’Agence bezuelen, 
well et ass jo och deen, deen d’Konditioune festleet.
A wou mer bei de Konditioune vun den Agencë sinn: 
Mir wësse jo alleguerten, dass déi Agencen hei-
ansdo Präisser froen, déi alles anescht wéi schéin 
a gutt sinn. Dofir hu mer jo och eng Proposition de 
loi deposéiert, déi vläicht ënnert dëser Regierung 
virugeet – ënnert der leschter leider net –, dass 
d’Agencë géinge begrenzt ginn op 3 %, an der Vente 
wuelverstanen, an op 25.000 Euro als Maximum, well 
mer och do gesinn, dass op gewëssene Gebidder 
Abus bedriwwe ginn ass, an dat ass sécherlech an 
der Locatioun och ze fannen. Et ännert elo näischt, 
wann een da seet: „Et ass 50:50“, well dann ass et 
op verschidde Plazen nach ëmmer ze deier, och 
wann een d’Rechnung herno deelt. Et hätt ee missen 
higoen an dem Proprietär soen, dass deen et ganz 
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bezilt, well deementspriechend hätt e vläicht besser 
Konditiounen ausgehandelt bei der Agence.
Den…
M. Fernand Etgen, Président de séance | Här 
Goergen, erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech 
eng Fro stellt?
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Nom Här Goergen.
M. Fernand Etgen, Président de séance | Nom Här 
Goergen. Ok, jo.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech hat scho ge-
duecht, ech hätt d’Éier um leschten Dag vum Här 
Kartheiser, ...
(Interruption par M. Fernand Kartheiser et hilarité)
... nach eng Fro vun eise Sträitgespréicher … Ech 
wäert Iech och e bësse vermëssen an de Sträitge-
spréicher!
Une voix | O!
M. Marc Goergen (Piraten) | Den Invest an d’Loca-
tioun muss attraktiv bleiwen. Dofir si mir och der 
Meenung, dass déi Formel, déi agefouert ginn ass 
mam Bëllegen Akt op Locatiounen, och hätt solle 
fir eidel Wunnenge gëllen, déi scho gebaut sinn. 
D’Regierung huet elo deen 20.000-Euro-Steierkreditt 
leider just agesat, fir wann et eng VEFA ass. Dat 
hëlleft zwar verschiddene Promoteuren, hir Wun-
nenge lasszeginn, mee et sinn awer nach ganz vill 
aner eidel Wunnengen um Marché, déi domadder 
net visibel ginn an deementspriechend wäerten 
herno erëm Wunnenge feelen. Dofir hunn ech och 
eng Motioun matbruecht, fir dass dee Bëllegen Akt, 
wéi d’Regierung e proposéiert huet, net nëmme fir 
VEFAen ass, mee dass en och op aner eidel stoend 
Wunnenge kann ugewant ginn.
Méi bedenklech gesi mer et, wann d’Regierung 
aktuell an engem Testprojet higeet an d’Loyeren 
indexéiert. Am Moment ass et esou, dass d’Loyere jo 
net dierfen indexéiert ginn, wat mir komplett ënner-
stëtzen, well dat wär jo nach dat Schlëmmst, wann op 
eemol d’Loyeren allkéiers géingen an d’Luucht goen 
duerch den Index. Mee d’Regierung huet jo elo an 
engem Pilotprojet ..., wou si dann higeet a seet, déi 
Loyeren, déi si bezilt, géingen indexéiert ginn.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Dat ass fir eis eng ganz bedenklech Pist – grad wann 
een haut probéiert, mat dësem Gesetz e bëssen eng 
Brems dranzekréien –, dass een elo higeet an et seet 
een: „Mir indexéiere se“, well dat wäert ganz vill Leit 
treffen, wann dat herno sollt zur Reegel ginn.
Dann zur Kautioun: Vun dräi- op zweemol – jo, et kann 
een driwwer diskutéieren. Et ass awer och esou, dass 
mir bekannt ass, dass och Leit immens vill Schued ha-
ten. An do verstinn ech natierlech d’Approche, dass 
ee seet: „Mir setzen d’Kautioun erof, well dann ass de 
Start net esou schwiereg.“ Mee et hätt een awer misse 
vläicht drun denken, mat den Assurancëgesellschaften 
eng attraktiv Formel opzebauen, wou ee kéint kucken, 
dass, wann déi Schied entstinn, et herno och méig-
lech ass, dass de Proprietär an enger sécherer ..., 
och herno säin Appartement geschützt huet. Well 
deementspriechend ass et herno esou: Wann de Loyer 
ausfält oder wann herno Schied sinn, kann ee sech 
déi berechtegt Fro stellen, ob et mat zwou Kautioune 
(veuillez lire: enger Kautioun vun zwee Méint Loyer) 
wäert duergoen. Do hätt ee sollen op de Wee goe vun 
enger zousätzlecher Assurance an zum Iwwerhuele vu 
Responsabilitéit.
Bei de Wunngemeinschaften – dat ass eng topp Iddi! 
Also, dass zu Lëtzebuerg déi WGen nach net waren, 

ass immens schued. Ech hätt vläicht och gären an 
enger WG gewunnt, wéi ech nach méi jonk war. Dat 
ass eppes immens Flottes, et kennt een et aus dem 
Ausland. Jiddereen, deen eng Kéier am Ausland war, 
kennt et.
An et ass e Projet, wou effektiv elo muss gekuckt 
ginn, wéi et wäert klappen, well ech gesinn och do 
zum Deel – an dat war, wéi den Här Kox nach Minister 
war – ëmmer déi Diskussioun jo iwwert d’WGe mat 
de Responsabilitéiten. Dat wäert sech net esou ein-
fach gestalten, wéi mir eis dat vläicht virstellen, och 
wann ech déi Iddi komplett ënnerstëtzen.
Deemools war zum Beispill eng Diskussioun, déi mer 
haten ..., mee den Här Meisch huet déi vläicht an Të-
schenzäit geléist. Deemools – den Här Kox huet näm-
lech gesot, dat wär nach keen Theema gewiescht, si 
géingen dat awer nach eng Kéier nokucken – war 
dat mat den Assurancen, wéi déi eenzel Assurancë-
gesellschaften herno hir Verträg wäerte maache bei 
deene WGen. Dat ass nämlech ee vun de Punkten: 
wien herno deen ass, deen d’Assurancen huet, deen 
d’Responsabilitéit huet. D’Iddi ass super, et ass d’Fro 
eeben, wéi se herno wäert ëmgesat ginn.
Dass elo schrëftlech festgehale gëtt ... Also, ier ech 
an der Chamber war, sinn ech ëmmer dovun aus-
gaangen, dass et scho schrëftlech wär, well ech konnt 
mer et net virstellen, dass een einfach mëndlech seng 
Wunneng verlount oder dass een eng lount. Ech si 
frou, dass dat elo endlech schrëftlech festgehalen 
ass, well dat gëtt béide Säiten endlech déi Sécher-
heet, déi se brauchen.
Dir gesitt, an dësem Projet si Punkten dran, wou een 
nach an Zukunft wäert mussen driwwer diskutéieren. 
Mir sinn der Meenung, dass een d’Loyere mat enger 
Präisbrems vu 5 % net deementspriechend gebremst 
kritt, scho guer net wann een déi aktuell Ziffere kuckt. 
Fir eis misst dat herno iwwer eng nei Steierformule ge-
maach ginn, soudass een et do attraktiv mécht, wann 
een eebe manner Loyer freet. Well op dee Wee muss 
ee kommen. Et muss een et fir d’Leit attraktiv maa-
chen, soudass se hire Locatairë manner Loyer froen.
Mir wäerten dëse Projet haut matstëmmen a ganz ge-
nau suivéieren, wéi en an den nächste Joren ëmgesat 
gëtt. Merci.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– De Gesetzesprojet N° 7642 ännert verschidde Reegele 
betreffend d’Locatioun vu Wunnengen zu Lëtzebuerg.
– Den Artikel 5 vum Gesetzesprojet gesäit vir, dass Miet-
kontrakter an Zukunft schrëftlech musse gemaach ginn 
an eng Rëtsch vun Elementer musse beinhalten, wéi zum 
Beispill d’Héicht vum Loyer, de Supplement fir Miwwelen, 
Chargen, de Montant vun der Garantie locative etc.
– Follgend Reegel gouf duerch eng Textpropos vun der 
aktueller Regierung vum 19. Abrëll 2024 net am Text vum 
Gesetzesprojet N° 7642 zeréckbehalen: „mention que 
le loyer demandé par le bailleur pour le logement loué 
est déterminé de façon à respecter le plafond légal du 
loyer annuel tel que prévu par l’article 3“, an domadder 
gëtt keng Verflichtung duerch de Legislateur geschaf, 
am Mietkontrakt transparent festzehalen, wéi héich de 
Capital investi vun enger Wunneng ass, an als Konse-
quenz kann de Locataire net iwwerpréiwen, ob säi Loyer 
gesetzeskonform ass.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– d’legal Obligatioun ze schafen, dass de Capital investi 
an de Mietkontrakt drastoe kënnt.
(s.) Marc Goergen.

Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– Mam Gesetz vum 22. Mee 2024 „portant introduction 
d’un paquet de mesures en vue de la relance du marché 
du logement“ gouf temporär e Bëllegen Akt fir d’Schafung 
vu Locatiounswunnenge geschaf.
– Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 933 
präziséiert gëtt, kritt een dëse Steierkreditt just fir Neibau-
ten (VEFA) am Sënn vum Artikel 1601-3 vum Code civil an 
net fir de Kaf vu besteeënde Wunnengen.
– Fir d’Transaktiounen um Wunnmarché ze erhéijen, wier 
et positiv, dëse Steierkreditt och fir besteeënd Wunnenge 
geltend ze maachen, wat och erëm de Locatairen zegutt 
géif kommen, well méi Locatiounswunnengen op de 
Marché kommen an d’Verkeefer vu besteeënde Wunnen-
gen d’Sue kéinten notzen, fir selwer eng nei Wunneng ze 
bauen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung,
– de Bëllegen Akt fir Locatiounswunnengen temporär 
och fir bestoend Wunnenge geltend ze maachen, déi an 
d’Locatioun ginn, an dëst gesetzlech nach dëst Joer fest-
zehalen.
(s.) Marc Goergen.
M. Ben Polidori (Piraten) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Et war nach eng Fro … 
(Interruption)
Ok. Dann ass et um Här David Wagner. Här Wagner, 
Dir hutt d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Wann een elo e bëssen zeréckkuckt bis 
2013, an d’Vergaangenheet, do hate mer eng éischt 
Phas, Gambia 1, tëschent 2013 an 2018. An do krut 
dann d’DP de Logementsministère, nodeems e ganz 
laang – ganz laang! – am CSV-Stëllstand geschmoort 
hat. An do konnt ee sech denken: „Vläicht geschitt elo 
eppes?“, well ëmmerhin, aneschters wéi d’CSV, hat 
Gambia 1 d’Urgence am Logement, wéinstens um 
Pabeier, am Koalitiounsaccord erkannt. An do duecht 
een, vläicht kéim och eppes a punkto Loyer. Do ass 
awer séier näischt geschitt – ausser d’Subvention 
loyer, déi natierlech gewëssene Leit gehollef huet, 
mee um Enn awer och eng indirekt Subventioun fir 
d’Proprietäre war an ass.
Et war och nach eng Reform vun de Mietkommis-
sioune virgesinn, mee do ass och séier näischt ge-
schitt, wat schued ass, well déi meescht funktionéiere 
schlecht, an et ass grad déi Instanz, wou Locatairë 
kënne kloe goen, wa se mengen, datt hire Loyer ze 
héich wier, oder se aner Problemer hunn.
Dat heescht, tëschent 2013 an 2018 ass grosso 
modo am Logement net vill geschitt, voire näischt. 
D’Regierung souz do nozekucken, wéi d’Loyeren ex-
plodéiert sinn an e groussen Deel vun der Bevëlke-
rung doduerch veraarmt ass.
Du koum Gambia 2, do ass awer endlech d’Loyers-
politick zum Theema ginn. Den Här Kox hat dann 
eeben och dee Gesetzesprojet deposéiert. Deen ass 
natierlech och gescheitert, well deemools och an 
der Iddi vum Logementsministère d’Notioun vum 
Capital investi ersat ginn ass duerch d’Notioun vum 
Maartwäert, obwuel mir all jo u sech wëssen, datt 
de Marché zumools do truquéiert ass. Heiansdo géif 
ee bal mengen, de Maart, dat wier sou eng Aart 
Gottheet, déi d’Präisser festleet, an d’Proprietären, 
deene géing näischt méi iwwregbleiwen, wéi sech 
de strenge Gesetzer vun där gnadenloser Gottheet 
Maart ze ënnerwerfen.



mercredi 10 juillet 2024 15  I  3837e séance
Mee an der realer Welt gëtt de Maartpräis grad vun 
deene festgeluecht, déi vum Business profitéieren, 
also vun de Proprietären, vun de gréissere Proprie-
tären, awer net vun de Leit, déi schaffen a loune 
mussen, eebe vun de Leit, déi besëtzen an dovunner 
profitéiere kënnen. An déi heite Regierung huet dann 
och ganz kloer hir Säit gewielt: Et ass net déi vun de 
schaffende Locatairen, mee déi vun de profitéierende 
Groussbesëtzer.
An dat och mat Steiergelder, well dat huet een och 
gemierkt – dat huet elo näischt direkt mat dësem 
Projet de loi ze dinn, mee et ass awer och e bësse fir 
ze illustréieren –, datt, wann dës Regierung bis elo 
eppes mécht a sech drugëtt, et da fir Promoteuren 
ass, wéi zum Beispill eng vun deene Mesüren, déi de 
Logementsminister jo och nach presentéiert hat viru 
Kuerzem a wou en och nach ganz houfreg drop ass, 
well se dann anscheinend ganz innovativ wier. Mee 
bon, d’Innovatioun besteet doranner, datt d’Promo-
teuren u sech dat maachen, wat se souwisou maache 
sollen, also bauen, an de Staat leet bäi, well d’Pro-
moteure quasi fir den normale Marchéspräis un de 
Fonds du logement verlounen an de Staat, also mir 
all, leet de Manque à gagner bäi. Dat ass super, super 
innovativ!
An dat ass jo u sech e bëssen dat, wat praktesch ass 
am Kapitalismus: datt ee sech mat de Sue vun anere 
Leit ka beräicheren – also dem Steierzueler sengen. 
Op Twitter hat souguer ee gemengt – ech hunn dat 
witzeg fonnt –, et wier u sech nach vill méi praktesch 
an am Sënn vun der Simplification administrative, 
wann d’Promoteuren einfach hir Kontosnummer 
géife matdeelen an da kéinten d’Leit einfach e Vire-
ment maachen. Dann hätte mer Zäit gespuert. Ech 
hat dat och geliket.
Mee elo stellt sech d’Fro, ob d’Locatairen nach wei-
der fënnef Joer wäerte verléieren. Bon, et mierkt ee 
schonn, datt et bei dësem Projet de loi awer net an 
déi richteg Richtung geet. Eng vun de gudde Saa-
chen, déi den Här Kox an de Projet de loi dragesat 
hat, war d’Obligatioun vum Vermieter, am Mietver-
trag de korrekte Capital investi dranzeschreiwen, fir 
wéinstens e Minimum un Transparenz ze hunn a fir 
datt de Locataire wéinstens nopréiwe kann, ob de 
Loyer och dem Gesetz entsprécht.
Mir haten deemools e bëssen de Geck domadder ge-
maach, datt een zu Lëtzebuerg e Gesetz brauch, wou 
een d’Proprietären dozou verflicht, ze ënnerschrei-
wen, datt se sech un d’Gesetz halen. Mee souguer dat 
ass lo dëser Koalitioun, der CSV an der DP, ze vill.
Mee do mierkt een awer och, datt souguer dat mam 
Capital investi guer keng Roll méi spillt. Mir liewen 
an engem Land, wou d’Proprietäre bestëmmen, wéi 
den Hues leeft, a souguer wann ee sech traut, viru 
Geriicht ze goen, well een der Meenung ass, datt 
säi Vermieter de Mietvertrag net respektéiert oder 
d’Mietgesetz net respektéiert, da kritt de Vermie-
ter trotzdeem Recht, obwuel den Ukloer de toute 
évidence an deem Fall – dat war déi Lampertsbierger 
Affär – warscheinlech richteg gerechent hat. Dat 
Urteel huet natierlech da vill Leit decouragéiert, viru 
Geriicht ze goen. Et bleiwen natierlech nach d’Miet-
kommissiounen, mee, wéi gesot, déi funktionéiere 
meeschtens ganz schlecht, wann iwwerhaapt.
Här President, de manière générale hu mir och ganz 
grouss Doutten, datt dës Regierung iwwerhaapt ge-
denkt, d’Loyere minimaalst ze begrenzen. Et kann 
een nach ëmmer iergendwéi hoffen. Dat heescht, 
elo wäerten d’Loyere weider monter an d’Luucht 
goen, soulaang mer nach keng nei Gesetzgeebung 
kréien. D’Leit kënne sech ëmmer manner leeschten. 
Den Här Rapporteur huet dat gesot. Jo, et geet nach 

weider erop. Ech héieren dat, zënter datt ech an der 
Chamber sinn, a souguer virdrun hunn ech dat héie-
ren. Et geet erop. An et ass net gutt, datt d’Loyeren 
eropginn an esou weider an esou virun. „Et deet eis 
alles Leed!“ Dat héiert een och vun dëser Regierung. 
Mee wat maachen se? Strictement näischt!
Vläicht wäert dann eppes geschéien. Dofir soe mer 
eis: D’nächst Joer kënnt vläicht en neie Projet de loi, 
iwwernächst Joer, hoffentlech an dëser Legislatur-
period. En attendant, wou da vläicht näischt geschitt, 
géife mer dann awer och virschloen, derfir ze suer-
gen, datt d’Loyere wéinstens net explodéieren. An 
dofir, Här President, wéilt ech och eng Motioun de-
poséieren, déi och déi gréng ënnerstëtzen, wou mer 
d’Afréiere vun de Loyere fuerderen, ier iwwerhaapt 
en neit Mietgesetz a Kraaft trëtt. Do verléiert och da 
keen eppes. Et ass just en Afréieren. Et ass, fir derfir 
ze suergen, datt d’Locataire wéinstens och net weider 
Sue verléieren.
Här President, ech wollt och nach ofschléisse mat 
engem Amendement, vun deem jo scho rieds war, 
well ech hat Iech e schonn e bësse virdru ginn. A mir 
hunn dat jo och e bësse redresséiert. Dat ass jo och 
just en Deel vun deem Amendement, dee mir och 
an der Kommissioun presentéiert haten. Et ass ganz 
einfach. An u sech missten all déi Parteien, déi esou 
maarttrei sinn, deen Amendement ouni Bedenken 
unhuelen. Well mir sinn eis jo all eens, u sech, wann 
een e Service wëll, da soll een och fir dee Service 
bezuelen. Dat ass u sech e bëssen d’Grondlogik vum 
Maart. Komescherweis ass dat awer bei den Immo-
bilienagencen aneschters. Do ass et zurzäit nämlech 
net deen, deen de Service freet, deen de Service be-
zilt. Bis elo war et esou, datt de Vermieter eng Agence 
sicht, déi sech drëms bekëmmert, him e Mieter ze 
fannen, an d’Visitte mécht et cetera. An duerno be-
zilt de Locataire d’Frais-d’agencen. Bis elo war dat 
d’Praxis, well et net gereegelt war. Mir haten als Lénk 
schonn e Projet de loi dozou deposéiert, fir ze soen: 
Nee, dat muss de Bestellerprinzipp sinn. Dat ass u 
sech déi normal Logik vum Marché. Nämlech deen, 
deen de Service freet, also meeschtens ass et jo de 
Proprietär, dee soll och fir de Service bezuelen.
Deemools hat och de Staatsrot gemengt, dat géif 
géint d’Liberté de commerce goen. Wat natierlech 
absurd war, zemools wann ee bedenkt, datt awer 
elo déi fréier Regierungen an déi heite Regierung jo 
och nach seet: „Ok, elo maache mer fifty-fifty.“ Kome-
scherweis ass dat keng Entrave méi, mee egal. Mee 
mir sinn awer der Meenung – well et ass nach ëmmer 
komesch, firwat wier et just fifty-fifty? –: Wann de 
Proprietär e Service freet, firwat muss trotzdeem 
nach de Locataire dofir bezuelen? An éierlech gesot: 
De Proprietär kann déi Frais d’agence stäipen. Dee 
kann déi Frais d’agence stäipen! De Locataire net 
onbedéngt. An et deet och nach bei fifty-fifty wéi. 
Dofir wiere mer frou, wa wéinstens deen Amende-
ment kéint ugeholl ginn, fir dëse Projet de loi nach e 
bëssen am Sënn vun de Locatairen ze verbesseren.
Ech soen Iech Merci.
Motion 6
La Chambre des Députés,
– vu que le projet de loi n° 7642 portant modification de 
la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code 
civil n’apporte aucune modification au plafond du loyer 
annuel maximal ;
– considérant que le plafond du loyer annuel maximal en 
vigueur n’est plus opérationnel pour une grande partie 
des logements mis en location sur le marché privé ;
– considérant que le Gouvernement a annoncé vouloir 
revoir complètement le projet de plafonnement des loyers 

mais qu’une telle réforme prendra nécessairement un cer-
tain temps ;
– considérant que, contrairement aux prix d’acquisition 
de logements en baisse depuis deux ans, les prix des 
loyers continuent d’augmenter et connaissent même une 
accélération prononcée depuis l’année 2022 ;
– considérant que selon l’Observatoire de l’habitat, les lo-
cataires du marché privé ont en moyenne un taux d’effort 
de 37,3 % et que ce taux augmente encore sensiblement 
pour les locataires des premiers déciles de niveau de vie ;
– considérant que selon le Statec, près d’un tiers des 
locataires au Luxembourg risquent de tomber sous le 
seuil de pauvreté,
invite le Gouvernement
– à mettre en place un gel des loyers jusqu’à l’entrée en 
vigueur d’une loi instaurant un plafonnement efficace et 
durable des loyers.
(s.) David Wagner, François Bausch.
Amendement 1
Amendement concernant l’article 4 ancien (article 5 nou-
veau)
L’article 4 ancien (article 5 nouveau), point 1°, du projet 
de loi, est amendé comme suit :
« 1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :
« (1) La conclusion du bail ne peut être liée au paiement 
de sommes autres que le loyer. Sous peine de nullité, tout 
bail est établi par écrit, qui stipule au moins :
1° l’identité complète de toutes les parties contractantes ;
2° la date de prise d’effet du bail ;
3° la désignation de toutes les pièces et parties d’im-
meuble couvrant l’objet du bail, ainsi que l’adresse et la 
référence cadastrale de l’objet du bail ;
4° le montant du loyer sans les charges ;
5° le montant des acomptes sur les charges ou du forfait 
pour charges éventuelles ;
6° le supplément de loyer pour le mobilier, en cas d’un 
logement meublé ;
7° le montant de la garantie locative éventuellement sti-
pulée ;
8° la mention que le loyer demandé par le bailleur pour 
le logement loué est déterminé de façon à respecter le 
plafond légal du loyer annuel tel que prévu par l’article 3 ;
9° l’indication que les parties contractantes ont la possi-
bilité de saisir la commission des loyers conformément à 
l’article 8 en cas de litige sur la fixation du loyer.
En cas d’intervention d’un agent immobilier ou d’un autre 
tiers dans la location d’un logement à usage d’habitation, 
les frais et honoraires de ces personnes sont partagés par 
moitié entre le bailleur et le locataire à charge exclusive 
du bailleur, à l’exception des frais et honoraires liés aux 
prestations visées à l’alinéa 3.
Les honoraires des personnes mandatées par le locataire 
pour constituer et gérer son dossier, pour organiser la 
visite du logement mis en location à usage d’habitation et 
pour rédiger le contrat de bail sont à charge exclusive du 
locataire. Ces honoraires sont dus à compter de la réali-
sation de la prestation.
La rémunération de personnes intervenant dans la loca-
tion d’un logement à usage d’habitation ne peut excéder 
le montant du loyer mensuel hors taxes inscrit dans le 
contrat de bail et fixé conformément aux dispositions de 
l’article 3. »
Commentaire
Le présent amendement vise à modifier le point 1° de 
l’article 4 ancien (article 5 nouveau) du projet de loi ayant 
pour objet d’apporter des modifications à l’article 5, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil.
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La modification de l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 2, de 
la loi précitée du 21 septembre 2006 prévoit que la rému-
nération des personnes intervenant dans la location d’un 
logement est à la charge exclusive du bailleur, à l’excep-
tion des frais et honoraires liés aux prestations effectuées 
pour le compte du locataire qui sont à la charge de ce 
dernier.
L’alinéa 3 nouveau détermine les prestations potentiel-
lement effectuées pour le compte du locataire visées par 
l’alinéa premier et précise que les honoraires sont dus à 
compter de la réalisation de la prestation.
Il est donc établi le principe selon lequel les frais et hono-
raires engendrés par l’intervention d’un agent immobi-
lier ou d’un autre tiers dans la location d’un logement à 
usage d’habitation sont à la charge de la partie comman-
ditaire de cette intervention (« Bestellerprinzip »).
L’alinéa 4 nouveau dispose que le montant servant de 
rémunération des personnes intervenant dans la location 
d’un logement à usage d’habitation ne peut excéder le 
montant du loyer mensuel inscrit dans le contrat de bail 
et fixé conformément aux dispositions de l’article 3 de la 
loi précitée du 21 septembre 2006.
(s.) David Wagner, Marc Baum, François Bausch, Sven 
Clement, Yves Cruchten.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wier dann d’Lëscht vun de Riedner ofge-
schloss. Ech hat eng Wuertmeldung vum Här 
Kartheiser. Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Mir hunn nach zwou Minutten, dofir 
wollt ech kuerz reagéieren. Ech war elo net – leider 
net – an der Logementskommissioun. Do sinn ech net 
Member. Ech hunn déi Diskussioun iwwert dëst Ge-
setz also net no verfollegt. Mee ech hunn awer haut, 
och duerch d’Interventioune vum Här Bausch a sou 
weider, ganz interesséiert nogelauschtert.
Ech mengen, hei sinn awer verschidde grondsätzlech 
Theorien, déi openeestoussen. D’ADR ass eng Partei, 
déi eeben och kuckt, datt mer Logementer op de 
Maart kréien ouni Zwang. Well et ass jo hei bei ville 
Parteien e bëssen déi Tendenz, d’Leit, d’Proprietären 
iwwer Steiere wëllen ze zwéngen, Logementer op de 
Maart ze ginn, wat natierlech och net wäert fonctio-
néieren.
Mir hunn eng Approche, déi de Mechanismus vum 
Maart respektéiert, a wëllen d’Proprietären encoura-
géieren, hir Wunnengen op de Maart ze ginn do-
duerch, datt se gewësse Garantien hunn. Ech 
mengen, dat ass ganz einfach déi besser Approche. 
A fir dat kënnen ze realiséieren, hu mer zum Beispill 
eeben och Mietverträg mat enger fester Lafdauer 
proposéiert, déi net automatesch verlängert ginn. 
Dat ass ganz wichteg fir eng Rei Proprietären. Wann 
een zum Beispill Kanner op der Universitéit huet, da 
wëll e Proprietär wëssen, datt en an zwee Joer säin 
Appartement kann zréckkréien. An dann ass en och 
vläicht bereet, et ze verlounen. Huet en déi Sécher-
heet net, mécht en et net.
Mat de Kommissioune stelle mer eis och vill Froen. 
Wat sinn d’Effekter dovunner an der Praxis op 
Appartementshaiser zum Beispill? Oder ass et net 
esou, datt, wa vill Proprietäre Méikäschten hunn, och 
zum Beispill duerch en Deel vun der Kommissioun, se 
dat dann einfach iwwert de Loyer awer op d’Locatairë 
repercutéieren?
Ech mengen, déi ganz Diskussiounen hei muss een 
an engem politesche Kontext gesinn. Eis Appro-
che ass, well mer gär hätten, datt vill Wunnengen 
um Marché sinn – mir schwätze jo hei net iwwert 

de Logement abordable, mir schwätzen iwwert den 
normale Logement –, datt mer de Maart respek-
téieren an d’Konditiounen, fir Wunnengen op de 
Marché ze ginn, esou maachen, datt d’Leit wierklech 
Loscht hunn, ze verlounen. Ech mengen, dat wär eng 
konstruktiv an net op Zwang baséierend Approche, 
fir hei d’Problemer um Wunnengsmaart méi liicht 
ze maachen, also op jidde Fall an deem Sënn, datt 
mer dergéint virginn. All déi aner Theorië vun Zwang 
géintiwwer de Proprietären, mengen ech, hunn e 
géigendeelegen Effekt. A mir wäerten an deenen 
nächste Joren, wann esou Gesetzer duerchginn, déi 
d’Proprietären zwéngen, verschidde Saachen ze maa-
chen, ganz sécher nach dacks iwwert de Logement hei 
diskutéieren.
Villmools merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann hunn ech nach eng kuerz Wuertmeldung vum 
Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Wéi ëmmer, wann den Här Kartheiser dann 
eppes seet, geet en net op dat an, wat ech gesot 
hunn. Et geet hei net ëm den Zwang an ëm iergend-
eppes, mee et geet ëm dee berüümten Accord tacite, 
deen haut am Gesetz steet, deen näischt aneres 
bedeit wéi: Wann de Proprietär net kënnegt – dat 
heescht, en huet d’Recht natierlech, ze kënnegen, 
schrëftlech, bannent engem gewëssenen Delai –, 
da leeft de Kontrakt automatesch weider. An dat ass 
awer e gewëssene Schutz fir de Locataire.
An, Här Kartheiser, liest emol eng Kéier den Avis vum 
Staatsrot zu Ärer Proposition de loi. De Staatsrot ass 
jo eng neutral Instanz, déi sech zumindest net iwwert 
d’Opportunitéit vum Gesetz ausschwätzt, well se seet 
och um Schluss vun hirem Avis: „Et ass awer schluss-
endlech un der Chamber, ze decidéieren, wat se 
wëllt decidéiere par rapport zu deem Ganzen.“ Mee 
si warne virdrun an hirem Avis, datt grad dat doten 
Element géif ofgeschaaft ginn a virun allem datt dat, 
wat Der proposéiert, wat amplaz kënnt – datt ee mol 
net méi muss e Recommandésbréif schreiwen, fir ze 
kënnegen –, eng Katastroph ass par rapport zu de 
Locatairen an datt domadder de Schutz eigentlech 
vun de Locatairen definitiv ofgeschaaft ass.
Dozou hätt Der elo sollen eppes soen an net erëm 
eng Kéier vum Theema oflenken an eppes Allgemen-
ges hei schwätzen, wéi Der dat ëmmer ganz gär 
maacht, mee Dir sidd net fir de Schutz vun de klenge 
Leit, Dir sidd hei fir de Schutz vun deenen, déi be-
sëtzen, an dat ass eppes ganz aneres.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Domat wär dann 
d’Diskussioun ofgeschloss.
An dann hätt d’Regierung d’Wuert. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire | Merci, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, och merci den Intervenant-
en. Merci virun allem och deenen, déi dee Gesetzes-
projet dann hei elo mat ënnerstëtzen, wëssend, datt e 
just en Deel ofdeckt.
An ech denken, datt et richteg war, fir hinzegoen 
an dat, wat Konsens gemaach huet, dat, wou jid-
deree seet: „Eigentlech am Prinzipp ass dat dote 
richteg“, wou mer vläicht nach op Nuancen dann 
awer auserneelouchen …, fir ze soen: „Jo, dat solle 
mer an eist Gesetz kréien an net nach ee Joer, zwee 
Joer, dräi Joer waarden, éier mer dat kënnen a Kraaft 
triede loossen.“ Domadder hu mer och eng Portioun 

Protektioun vum Locataire. Ech denken un d’Aspekter 
vun de Kommissiounen, ech denken un d’Kautiou-
nen, op där anerer Säit awer och d’Aspekter vun der 
Moderniséierung vun eisem Mietrecht, dee ganze 
Volet Colocatioun, wou d’Riedner sech jo alleguer-
ten hei eens waren, datt dat gutt ass, datt dat an 
dës Zäit passt, datt et och bei e Land wéi Lëtzebuerg 
passt, fir Colocatiounen ze reegelen an domadder net 
anzeengen, mee virun allem awer entstoen ze loos-
sen, ze ënnerstëtzen an déi Wunnform och quasi ze 
promouvéieren.
Deen Aspekt, deen – an dat wonnert net, well en ass 
méi kontrovers –, haut natierlech och nach eng Kéier 
an dëser Debatt am Mëttelpunkt stoung, ass de Plaf-
fong oder eng Brems fir d’Loyeren, fir datt se net ze 
schnell klammen a fir datt deen, deen a Wunnraum 
investéiert, op där anerer Säit eebe wuel e räsona-
bele Rendement huet, mee awer keen exzessive 
Rendement, an domadder och eng Protektioun vum 
Locataire ka garantéiert ginn.
An datt deen Equiliber do ze fannen natierlech méi 
schwiereg ass, dat liicht eis och alleguerten an. 
Et gëtt natierlech divergent Interessien tëschent 
Locataire a Proprietär. Op där anerer Säit brauch 
awer och een deen aneren, well wa kee méi inves-
téiert a Wunnraum, da kann och herno keen dra 
wunnen, an dat ass au détriment vun de Locatairen. A 
wann e Locataire sech et net méi ka leeschten ze lou-
nen, dann ass dat och au détriment vun de Proprietä-
ren. Sou musse mer scho kucken, datt mer hei trotz 
divergente Vuen an enger divergenter Interesselag 
awer probéieren, dat, wat souwuel am Interêt vum 
Investisseur a Proprietär ass wéi och am Interêt vum 
Locataire, erauszeschielen.
An dat war besonnesch schwiereg, huet sech an de 
leschten zwee Joer awer erausgestallt. Mir wëssen, 
wéi déi Diskussioun gefouert ginn ass, mir wëssen, 
wéi kontrovers se haut nach gefouert gëtt, an enger 
Zäit, wou mer galoppéierend Inflatioun haten, an 
enger Zäit, wou mer vun enger ganz niddereger 
Zënssituatioun op awer erëm vill méi eng héich 
Zënssituatioun komm sinn, an enger Zäit, wou grad 
hei zu Lëtzebuerg, mee och an anere Länner, d’In-
vestitioun an de Wunnraum quasi zum Stillstand 
komm sinn, wou näischt méi geschitt ass a wou 
eng grouss Incertitude war, an enger Zäit, wou mer 
gemierkt hunn, datt mer duerch Corona an all déi 
aner Situatiounen duerno eng grouss Onsécher-
heet haten, och wat d’Baukäschten ubelaangt, well 
d’Präisser vun de Matière-premièren immens volatill 
reagéiert hunn. An duerfir, mengen ech, war dat 
vläicht net de richtege Moment fir ze probéieren, déi 
doten Exercicer ze maachen, déi divergent Interes-
selag hei awer ze kucken, wat eis do kann eenegen 
a wat dee gemeinsamen Nenner ka sinn, wou mer 
Schnëttstellen hunn tëscht den Interessie vun de 
Proprietären an de Locatairen.
D’Regierung huet sech awer engagéiert, wou mer 
decidéiert hunn, mir wéilten dee Volet elo hei aus-
klameren, datt mer alles dat, wat mer haut hei am 
Text erëmfonnt hunn, wéi d’Moderniséieren an och 
en Element vu Schutz fir d’Locatairen, wëlle weider-
dreiwen an datt déi aner Diskussioun net dout ass, 
datt mer déi wäerte weiderféieren, datt mer se awer 
och op Basis vu konkreete Chiffere weiderféieren.
Ech sinn duerfir eigentlech och ganz no bei där 
Motioun vun der LSAP, déi seet: „Mir hätte gäre 
méi eng global Vue iwwert d’Entwécklung vun de 
Loyeren hei zu Lëtzebuerg.“ Mir hunn den Obser-
vatoire de l’habitat, wou ech awer soen, datt dee 
schonn e gudden Deel dovunner ofdeckt. Mir sinn 
och an Diskussioune mat dem LISER, dee jo dann den 
Observatoire och geréiert, fir ze kucken, wéi mer do e 
Schratt weider kënne kommen.



mercredi 10 juillet 2024 15  I  4037e séance
Et waren an Ärer Motioun eng Rei vu Croissancë vu 
Loyeren indiquéiert, déi mir net onbedéngt esou 
deelen, well den Observatoire nach d’lescht Woch 
communiquéiert huet an eigentlech méi eng be-
scheiden Augmentatioun fir dat éischt Trimester vun 
dësem Joer gesinn huet, eng Augmentatioun vun de 
Loyeren, déi ënnert der Inflatioun war, soudatt d’Si-
tuatioun sech awer och an deem Sënn schéngt e bës-
sen normaliséiert ze hunn. Ech drécke mech hei ganz 
virsiichteg aus, well mir wëssen natierlech net, wat 
duerno nach alles wäert kommen.
Déi Approche deele mer. Ech kéint mer virstellen, 
datt mer eng Kéier mat deem, wat mir bis elo mam 
Observatoire beschwat hunn, och an d’Kommissioun 
kéinte kommen an dat dann och do deelen. Mat der 
Motioun hunn ech awer och inhaltlech kee Problem, 
wann insistéiert gëtt, se zum Vott ze stellen, well et 
seet dann, mir sollte probéieren, esou e Mietspigel 
ze erstellen. Et ass technesch net ganz einfach, mee 
probéiere kann een et ëmmer, a mir brauchen eeben 
déi Base de données.
Mir brauchen och déi Base de données do, mengen 
ech, fir eng fiabel an eng sachlech Diskussioun 
kënnen ze féieren iwwert dat, wat mer da mat 
ënnerschiddleche Begrëffer hei bezeechent hunn: 
eng „Loyersbrems“, e „Loyersdeckel“. Do geet et 
nëmmen, wa mer eng ganz gutt Vue hunn iwwert 
d’Ist-Situatioun, iwwert d’Entwécklung vun deene 
leschte Joren. An duerfir ass dat emol eng éischt 
Viraussetzung.
Ech mengen awer och, datt mer dann an enger Situa-
tioun sinn, wou mer hoffentlech ..., déi sech um Im-
mobiliemarché méi normaliséiert huet, souwuel aus 
der Vue vun de Locatairë wéi och aus der Vue vun de 
Proprietären, datt mer dann nach eng Kéier en Ulaf 
sollen huelen, fir ze kucken: Wat ass konsensfäeg? 
Wat mécht Sënn?
Ech bestreiden net, datt et ëmmer wäert divergent 
Vuen dozou ginn, mee ech mengen, datt mer Mo-
menter kënne fannen, déi besser sinn, fir do e méi 
grousse Konsens ze fannen. Well wann ech dat 
kucken, wat an deem Gesetzesprojet awer virgesi 
war, a mat den Acteure schwätzen – a ganz ënner-
schiddlechen Acteuren: souwuel deenen, déi d’Mieter 
representéieren, wéi och deenen, déi d’Proprietären 
an d’Investisseure representéieren –, da war eigent-
lech kee richteg zefridden. An ech denken, mir kënne 
wuel eppes maachen, wou vläicht deen een oder 
deen aneren da seet: „A, mech stéiert et nach ëmmer 
e Stéckwäit, mee dat doten, dat mécht awer Sënn.“
An duerfir huet d’Regierung sech engagéiert – an 
ech kann dat och hei nach eng Kéier widderhue-
len –, deen doten Exercice ze maachen, wéi gesot, 
wa mer fiabel Donnéeën hunn, unhand vun deene 
mer kënnen diskutéieren an analyséieren, an dann 
awer och ze kucken, mat deenen eenzelne verschid-
denen Acteuren e méiglechst breede Konsens kënnen 
ze fannen. Wann deen net méiglech ass, muss 
d’Regierung, denken ech, herno hir Responsabilitéit 
iwwerhuele respektiv d’Parlament muss seng Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen.
Mee et ass gefrot ginn, datt d’Regierung an engem 
räsonabelen Delai esou e Gesetzesprojet soll op de 
Wee bréngen. Jo, et ass genau dat, wat mer wëlle 
maachen. An den Delai schéngt mer net demesü-
réiert ze sinn. E schéngt nach ëmmer sportlech ze 
sinn, mee kommt, mir probéieren emol, datt mer dee 
vun engem Joer, deen hei genannt ginn ass, kënne 
viséieren.
Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hären, ass dat heiten 
e klengt Stéck a Richtung vu Moderniséierung vun 
eisem Mietrecht, e Stéck a Richtung vu Schutz vun 

de Locatairen. Mee mer wëssen, datt dat heiten, wéi 
aner eenzel Mesüren, de Logementsproblem, dee 
groussen Defi hei zu Lëtzebuerg, net wäert aleng 
léisen an datt mer weider wäerten dru schaffen, un 
deem, wat ech hei elo indiquéiert hunn an nach eng 
Kéier kloer confirméiert hunn, mee awer och op ganz 
villen anere Pisten, fir déi national Erausfuerderung, 
bezuelbare Wunnraum fir méiglechst vill Leit hei am 
Land kënnen ze garantéieren, kënnen unzegoen.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun ofgeschloss.
Amendement 1 modifié
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7642 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert den 
Amendement Nummer 1 of vun deene Lénken, deen 
als Objet huet, den Artikel 5 ze änneren, andeems en 
neie Punkt 8 beim éischte Paragraf derbäikënnt an 
den éischten Alinea ofgeännert gëtt. Ech hoffen, datt 
dat elo alles richteg war, mee dat schéngt ze stëm-
men.
Vote sur l’amendement 1 modifié
Ech géing also deen Amendement vun deene Lénken 
zum Vott stellen. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration. Nach e wéineg en Effort beim Vote par 
procuration, mir si bal esou wäit.
Da schléissen ech de Vott of.
An den Amendement krut 19 Jo-Stëmmen a 40 Nee-
Stëmmen. Domat ass den Amendement Nummer 1 
also mat 40 Nee-Stëmme géint 19 Jo-Stëmme bei 0 
Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot (par M. Georges Engel) et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Max Hengel), Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix Eischen), 
Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise Kemp, 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert (par Mme Stéphanie 
Weydert), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Den Artikel 5 vum Projet de loi bleift ënnert där Form 
bäibehalen, wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Da komme mer och elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7642. Den Text steet am Document par-
lementaire 764226.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7642 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote 
par procuration. Dës Kéier ass den Total richteg. Ech 
schléissen de Vott also of.

Jo-Stëmmen: 58, Nee-Stëmmen: keng, bei 2 Abs-
tentiounen. Dësen Text ass also ugeholl mat 58 Jo-
Stëmme bei 2 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Félix Eischen), Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Diane Adehm), 
Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise Kemp, 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert (par Mme Stéphanie 
Weydert), Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Luc Emering), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Motions
Elo hu mer eng ganz Rei Motiounen hei leien. Da 
musse mer och kucken, datt mer do derduerch-
kommen. Dat sinn am Ganze sechs Stéck.
Motion 1
Déi éischt ass hei deposéiert gi vun der Madamm 
Paulette Lenert. Madamm Lenert, wëllt Dir nach 
d’Wuert dozou huelen?
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Jo, merci, Här 
President. Ech mengen, ech hat den Inhalt schonn 
exposéiert. Ech begréissen d’Reaktioun vun der Re-
gierung op dës Motioun. Mir sinn der Meenung, 
dass d’Virleie vun Transparenz hei wierklech maass-
geeblech ass an dësem Dossier.
Wann elo effektiv déi Referenz op déi Haussë vun 
IMMOTOP stéiert, kann een déi gär eraushuelen. Dat 
sollt am Fong geholl just justement illustréieren, dass 
mer keng fest Donnéeën hunn. Also, déi si bekannt. 
Fir eis ass dat elo wierklech net weesentlech, ob déi 
mat drasti vir oder net. Wann dat sollt en Empêche-
ment sinn, fir d’Motioun matzestëmmen, kann ee 
gären dorobber verzichten.
Fir de Rescht begréissen ech, dass mer dat dann an 
der Kommissioun wäerte beaarbechten. Mir wäerten 
eis do gäre konstruktiv mat abréngen a mir hunn ons 
schonn eng ganz Rei Gedanken an déi Richtung ge-
maach.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert. Här Baum.
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Ech géif gären 
alleguerten de Kolleegen, déi de Mëtten eng Mo-
tioun eragereecht hunn, Merci soe fir déi Aarbecht, 
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déi wäertvoll Aarbecht, déi se heizou bäidroen. Hei 
gëtt effektiv gefuerdert, dass mer sollten eng méi 
déifgräifend Analys maachen iwwert de Mietspigel. 
Ech mengen, d’Madamm Lenert huet et elo grad ge-
sot, wa mer kéinten déi Motioun hei an d’Kommis-
sioun huelen, fir se do ze traitéieren, da kéinte mir als 
Demokratesch Partei, als Fraktioun, domat averstane 
sinn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Gëtt et nach eng aner Wuertmeldung dozou?
Da gesinn ech, datt déi Propositioun breet gedeelt 
gëtt. Ech kann déi also zur Ofstëmmung à main levée 
bréngen.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Wien ass d’accord, dës Motioun an d’Kommissioun ze 
schécken?
Ass een dergéint?
Enthält ee sech?
Dann hu mer dës Motioun an d’Kommissioun ge-
schéckt an déi wäert dann do traitéiert ginn.
(La motion 1 de Mme Paulette Lenert est renvoyée à la 
Commission du Logement et de l’Aménagement du terri-
toire.)
Motion 2
Komme mer zur zweeter Motioun vun der ADR, vun 
der Madamm Schoos. Madamm Schoos, wëllt Dir 
nach d’Wuert dozou huelen?
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Just ganz kuerz. 
Ech mengen, se ass selbsterklärend. Et ass wierklech 
hei just, fir an … – mir hunn elo mol 24 Méint pro-
poséiert – eng Kéier ze kucken, wéi sech elo déi nei 
Artikele fir d’Colocatioun um Terrain auswierken, 
och praktesch, wat mer grad diskutéiert hunn. Wat 
ass méiglech? Gëtt dat wierklech esou vill ugeholl? A 
virun allen Déngen och: Wat fir praktesch Problemer 
begéinen eventuell d’Studenten um Terrain?
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos.
Wie wëllt heizou nach d’Wuert huelen?
Här Baum.
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Merci och fir dës 
Motioun. Et ass e bëssen an der leschter Legislatur-
period esou eppes wéi en Nationalsport agefouert 
ginn, géif ech soen. Allkéiers, wann e Gesetz ge-
stëmmt ginn ass, da koum eng Motioun, fir ze 
kucken, ob mer net sollen eng Evaluatioun dovu 
maachen. Ech weess net, ob mer dat an dëser Legis-
laturperiod solle weiderféieren. Ech sinn éischter der 
Meenung net. A wa mer mat eise Servicer um Terrain 
am Logement mierken, dass muss nogebessert ginn, 
wäerte mer nobesseren.
Wat elo d’Studentewunnengen ugeet, do ass et esou, 
dass déi schonn e legale Kader hunn. Also dee Punkt 
hei wär superfetatoire. An ech géif menger Fraktioun 
proposéieren, dës Motioun net ze stëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Dann hunn ech nach 
zwou Wuertmeldunge. Fir d’éischt den Här Bausch an 
dann den Här Lies. Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, et kënnt och 
heiansdo fir, datt d’Majoritéit mir et einfach mécht. 
Den Här Baum huet alles gesot, wat ech och wollt 
soen. Duerfir: Mir wäerten déi hei och net stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Ma gesitt Der! Dann 
ass d’Wuert fir den Här Lies.

M. Marc Lies (CSV) | Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech schléisse mech och do dem Här Baum 
un, well en huet alles gesot, wat heizou ze soe war. An 
duerfir: Mir wäerten och dergéint stëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ma très bien!
Soss gesinn ech keng Wuertmeldung. Da géif ech dës 
Motioun Nummer 2 zum Vott stellen.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Vote par procuration. De Quorum 
ass erreecht. An de Vott ass heimat ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 5 Jo-Stëmmen, 50 Nee-Stëm-
men, 5 Abstentiounen. Dës Motioun ass also ofge-
leent bei 50 Nee-Stëmme géint 5 Jo-Stëmmen a bei 5 
Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Christophe Hansen), MM. Maurice Bauer, 
Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. Laurent Mosar), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Diane 
Adehm), Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise 
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Fernand Etgen), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement, Marc Goergen et 
Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3, déi deposéi-
ert ginn ass vum Här Bausch. Här Bausch, wëllt Dir 
nach d’Wuert?
M. François Bausch (déi gréng) | Ganz kuerz, Här 
President. Ech si frou, datt de Minister jo seet, datt bis 
d’nächst Joer de Summer dat zwar vläicht sportlech 
wär, mee en awer d’accord wär, dat ze akzeptéieren, 
also datt dat als Delai kéint gëllen, datt en déi Propos 
kéint bréngen, soudatt ech jo mengen, dann dierft et 
och kee Problem sinn, d’Motioun ze stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Ech gesinn awer, datt den Här Baum d’Wuert freet. 
Här Baum.
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Jo, effektiv froen 
ech d’Wuert. Ech hu virdrun am Rapport gesot, dass 
mer effektiv dat iwwert d’Plaffongen an de Loyeren 
erausgeholl hunn. Mee ech hunn awer och hannen-
dru gesot, dass mer weider zu deem Prinzipp stinn, 
dass mer wëllen do eppes maachen. An ech mengen, 
et ass ganz fei vun Iech, dass Der gesot hutt: „Okay, 
mir ginn Iech nach eng Kéier sechs Méint derbäi.“ Ech 
hu mam Här Minister geschwat.
Ech géif menger Fraktioun proposéieren, Här Bausch, 
dës Motioun matzedroen.

Plusieurs voix | A!
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Här Lies.
M. Marc Lies (CSV) | Ech wéilt d’Harmonie da lo net 
briechen an effektiv géif d’CSV dat heiten och mat-
stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Ma très bien! Ass 
nach eng aner Wuertmeldung do?
Kann ech dës Motioun à main levée zur Ofstëmmung 
bréngen oder …?
Neen, et ass e Vote électronique gefrot. Da maache 
mer e Vote électronique.
(Interruptions diverses)
Ma dann ass jo jiddwereen zefridde mat där Deci-
sioun. Mir maachen also e Vote électronique.
Vote sur la motion 3
De Vote fänkt un. De Quorum ass erreecht. Vote par 
procuration.
Huet jiddwereen elo richteg gestëmmt oder wat e 
wollt stëmmen? Ok. Dann ass de Vott ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 55, Neen: 5. Dës Motioun 
ass also ugeholl mat 55 Jo-Stëmme géint 5 Nee-Stëm-
men.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Félix Eischen), Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Christophe 
Hansen), Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Guy 
Arendt) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot (par M. Mars Di Bartolomeo), Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4 vun de 
Piraten.
Den Här Marc Goergen. Wollt Dir nach …? Dir waart 
bis duerno. Ok.
Wie wëllt heizou d’Wuert huelen?
(Hilarité)
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Dann huelen ech 
d’Wuert, well d’Begeeschterung sech jo a Grenzen 
hei hält. Eng Motioun muss ëmmer zilfürend sinn. 
Ech gesinn elo wierklech net, wat de Meerwäert 
wär, wa mer déi Motioun elo hei géife stëmmen. An 
dofir proposéieren ech menger Fraktioun, déi hei net 
matzedroen.
M. Claude Wiseler, Président | Här Wagner.
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M. David Wagner (déi Lénk) | Ech verstinn d’Argu-
mentatioun vum DP-Spriecher elo net.
(Hilarité)
Et ass jo net fir näischt, datt déi viregt Regierung, 
wou d’DP dra war, mengen ech …
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, ech mengen, jo!
(Interruption par M. François Bausch)
Jo!
M. David Wagner (déi Lénk) | … dat agefouert 
hat, och den Här Kox, datt wéinstens – dat ass de 
Minimum vun Transparenz – de Locataire och ka 
gesinn am Mietvertrag, wat de Capital investi ass, 
well dorunner gëtt jo och de Respekt vum Loyer 
gemooss. Also et ass u sech, kéint ee soen, et ass e 
bësse superfetatoire, wann een engem Proprietär 
muss erklären, datt e sech u sech un d’Gesetz muss 
halen. Mee dat sinn eeben d’Lëtzebuerger Verhältnis-
ser. Mee et ass awer ganz utile, well et ass net all Lo-
cataire, deen et weess. An e ka vläicht och virun eng 
Mietkommissioun goen. Also ass et ganz zilfürend, fir 
dat dranzesetzen.
Dofir verstinn ech net, firwat d’DP dat net wëllt. Wat 
gëtt et do ze verstoppen? Dir wësst et vläicht besser.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Sinn nach aner Wuertmeldungen do?
Den Här Goergen. Nee, d’Madamm Lenert fir d’éischt, 
dann den Här Goergen. Madamm Lenert.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
Ech géif eiser Fraktioun och proposéieren, dës Mo-
tioun matzestëmmen. Dat ass e Plus un Transparenz. 
Ech hat och verstanen, mir wären eis eens, dass dat 
d’Richtung ass, déi mer mussen aschloen, d’autant 
plus, wou déi heite Propos an der viregter Regierung 
am Fong op den Dësch koum. Ech sinn e bësselchen 
erstaunt iwwert d’Revirement. Mir fanne se schonn 
zilfürend. Mir hunn elo schrëftlech Verträg an dat hei-
ten ass e Plus un Transparenz, dee mer nëmme kënne 
begréissen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert. Dann hu mer nach d’Wuertmeldung vun 
dem Här Goergen. An duerno den Här Bausch. Här 
Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also et ass a sech elo näischt, wat d’Welt géif nei er-
fannen. A sech huet d’Majoritéit e Gesetz eraginn, 
wou drasteet, et dierft 5 % vum Capital investi sinn. 
Sou, elo weess de Locataire awer net, wat de Capital 
investi ass. Dat ass jo dat Paradoxt hei.
An déi Motioun freet jo einfach nëmmen, dass an 
dee Kontrakt stoe kënnt, wat dat Kapital ass, fir dass 
ee ganz kloer gesäit: Déi 5 % sinn agehalen oder net. 
Well mir hu jo ganz paradox Situatiounen op eemol 
um Marché.
Kuckt een zum Beispill de Rapport vum Ombudsman 
2022, do ass een, deen huet de Loyer méi déif uge-
sat, wéi e misst, also net esou héich wéi déi 5 %. Do 
ass dann du vun der Steierverwaltung gefrot ginn, e 
misst besteiert ginn op dem maximale Montant. Dat 
heescht, „de demander toujours le maximum de loyer 
possible.“ Do schreift dann den Ombudsman: „Impo-
ser à un contribuable de demander un maximum de 
loyer semble également contraire à l’intention du 
pouvoir public de lutter contre la pénurie de loge-
ments abordables.“ An dat ass eigentlech déi paradox 
Situatioun, déi mer am Land hu mat de Loyeren.

A wa mer net higinn an op déi Kontrakter dropsetzen, 
wat de Capital investi ass, wéi soll dann de Locataire 
sech schützen? Ech verstinn och net, wat do ze ver-
stoppen ass. Well et huet ee jo de Capital investi, et 
ass d’Gesetz. Et muss een herno warscheinlech bei 
den Affekot an op d’Geriicht. Vläicht spekuléieren 
och eenzel Leit, dass de Locataire dat net kann a 
seng Rechter dann net kann duerchsetzen. Also fir eis 
wär et dat Normaalst vun der Welt, dass een ënner-
schreift, dass de Capital investi dropsteet, well dat ass 
nun emol dat, wat och haut d’Majoritéit gestëmmt 
huet, fir de Loyer festzeleeën.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Dann nach zwou Wuertmeldungen: den Här Bausch 
an duerno den Här Minister. Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, Här President, 
ech kann et kuerz maachen. Ech mengen, et schéngt 
mir evident ze sinn, datt dat hei e wichtege Punkt ass, 
well dat do war genau de Sträitpunkt deemools beim 
Urteel, och bei de Geriichter, datt dat do net konnt 
definéiert ginn après coup, a wat dunn zu där Situa-
tioun gefouert huet, datt deejéinegen herno och de-
boutéiert ginn ass.
Ech menge schonn, datt dat hei e wichtege Punkt ass. 
Dofir si mir natierlech do derfir.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Här Minister.
M. Claude Meisch, Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire | Merci, Här President. 
Also et schéngt mer och net abweegeg ze sinn ze 
soen, wa mer gären e Prozentsaz als Plaffong vum 
Capital investi definéieren, ze wëssen, wat dee Capital 
investi ass.
Elo musse mer awer vläicht just kucken, a wat fir 
enger Prozedur mer hei sinn a wéi mer dat doten 
elo wëllen ëmsetzen. Mir hu jo hei elo grad en Deel, 
oder mir wäerte jo grad en Deel dann och hei elo vun 
deem ganze Package approuvéiert hunn. Mir hu ge-
sot, deen aneren Deel iwwert de Plaffong vum Loyer, 
dee wëlle mer diskutéieren. An dat heiten ass een Ele-
ment dovunner.
Wa mer elo hei déi Motioun géife stëmmen, géife 
mer dann dat elo nach eng Kéier an e Projet de loi 
direkt bréngen, éier mer dann e Projet de loi op de 
Wee bréngen, fir de Plaffong ze definéieren. Ech den-
ken net!
An duerfir géif ech der Chamber recommandéieren, 
datt mer dat dote mat an dee Package huelen, deen 
nach kënnt, dat do a Rou diskutéieren a kucken, dann 
eng Léisung dofir ze fannen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister.
Ech gesinn elo keng aner Wuertmeldung zu dësem 
Sujet. Da géif ech d’Motioun Nummer 4 vum Här 
Marc Goergen och zum Vott stellen.
Vote sur la motion 4
De Quorum ass erreecht. Vote par procuration. An de 
Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 20 Jo-Stëmmen, 40 Nee-
Stëmme bei kenger Abstentioun. Dës Motioun ass 
also ofgeleent mat 40 Nee-Stëmme géint 20 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Franz Fayot (par M. Georges Engel), Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert ;

MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane Adehm), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Max 
Hengel), Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise 
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5, och vum Här 
Marc Goergen. Här Goergen, Dir wëllt warscheinlech 
duerno d’Wuert huelen. Si Wuertmeldungen do? Den 
Här Lies huet d’Wuert gefrot.
M. Marc Lies (CSV) | Jo, merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech mengen, wat dës Motioun hei ugeet: 
Mir hunn an deene leschte Wochen a Méint e Rise-
package gesinn u Moossnamen, déi och um steier-
leche Plang da geholl gi sinn. An duerfir mengen ech, 
mir sollen effektiv elo mol consolidéieren a kucken, 
datt mer och effektiv déi Moossnamen, déi elo en-
taméiert gi si respektiv och an deenen nächste Méint 
souwuel vun deenen dräi Ministèren, déi 40 Mooss-
name presentéiert hunn ..., mol ëmgesat kréien. An 
duerfir géif ech proposéieren, dës Motioun hei net ze 
stëmmen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lies. Ass 
nach eng aner Wuertmeldung do? Dat schéngt net de 
Fall ze sinn, ausser den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also hei geet et eigentlech ëm déi Moossnamen, 
déi d’Regierung mam Bëllegen Akt, wann een an 
d’Locatioun gëtt, scho fir d’VEFA ëmgesat huet, awer 
wou se vläicht an der Kommunikatioun am Ufank op 
de Pressekonferenze verpasst hat, ëmmer derbäize-
setzen, dass et och fir d’VEFA wär. Well et si ganz vill 
Leit dobaussen, déi hu gemengt, et wär a sech fir all 
eidel Wunneng, déi ee keeft, fir se herno an d’Loca-
tioun ze ginn, wat eigentlech och dee richtege Wee 
gewiescht wär, well dat si Wunnengen, déi elo scho 
fäerdeg wären. Mir missten net waarden op d’VEFA, 
nee, et si Wunnengen, déi elo schonn eidel stinn. 
An déi missten eigentlech elo mobiliséiert ginn, well 
dat wär jo a sech deen Ureiz, deen ee géif schafen, 
fir ze soen: „Gëff déi elo an d’Locatioun. Kuck, dass 
eng Famill drakënnt!“ Dofir verstinn ech elo net, wat 
d’Argumentatioun wär dergéint.
Well en plus ass et jo eng Vente, déi da stattfënnt. 
Déi kann ee just eemoleg dann zéien. A mir hätte 
méi Appartementer, Haiser, déi elo an d’Locatioun 
géinge kommen. An et baséiert op enger Iddi, déi 
Dir a sech geschriwwen hutt, mee Dir hutt se just 
op d’VEFA begrenzt. A bei de VEFAe wësse mer, dass 
just Promoteure se kënne verkafen. Dat heescht eis 
Optik ass, dass jiddereen am Land kéint zum Bëlle-
gen Akt dat dote maachen, fir dann neie Logement 
ze schafen, well mir wëlle jo jidderee mat an d’Boot 
huelen. Mir wëllen net nëmmen d’Promoteure mat an 
d’Boot huelen, wéi Dir an Ärem Projet.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Ech gesi keng aner Wuertmeldungen.
Da géing ech och dës Motioun zum Vott stellen.
Vote sur la motion 5
De Vott ass op. De Quorum ass erreecht. Vote par pro-
curation. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo-Stëmmen: 8, Nee-Stëm-
men: 37, Abstentiounen: 15. Dës Motioun ass also 
ofgeleent mat 37 Nee-Stëmme géint 8 Jo-Stëmme bei 
15 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Max Hengel), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Laurent Mosar), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Maurice 
Bauer), Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise 
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) et M. Gérard Schockmel ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : M. Dan Biancalana, Mmes Taina 
Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Georges Engel), Claude 
Haagen et Mme Paulette Lenert ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring.
Motion 6
An da komme mer zur leschter Motioun, déi den Här 
Wagner hei deposéiert huet. Här Wagner, wëllt Dir 
d’Wuert nach dozou huelen?
M. David Wagner (déi Lénk) | Nee.
M. Claude Wiseler, Président | Sinn aner Wuertmel-
dungen do? Den Här Lies, den Här Bausch. Fir d’éischt 
den Här Lies. Ok.
M. Marc Lies (CSV) | Jo, merci, Här President, nach 
eng Kéier fir d’Wuert. Bon, ech mengen, wat dee Gel 
vun de Loyeren ugeet ... Am Ausland huet ee mol ge-
sinn, wat och en Deckel respektiv e Gel vun de Loyere 
ka provozéieren. Ech mengen, mir si momentan an 
enger Situatioun – an et ass virdrun och, mengen 
ech, vun all Riedner hei gesot ginn, hei uewen um 
Riednerpult, datt mir jo an enger schwiereger Phas 
sinn –, datt iwwert déi lescht Joren, wat de Wun-
nengsbau ugeet, och net méi dran investéiert ginn 
ass aus deem engen oder deem anere Grond. Dat ass 
och e puermol gesot ginn.
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, datt mer 
solle kucken, datt de Locataire och seng Rechter huet, 
datt en effektiv gestäerkt gëtt an datt en och mat 
deem, wat mer elo virdru gestëmmt hunn ..., datt do 
dee finanziellen Aspekt op senger Säit, wann en eng 
Wunneng ugeet, wann en draplënnert ..., datt en 
do effektiv dat, wat u Finanzen ze hannerleeën ass 
respektiv ze bezuelen ass, ier en déi Wunneng iwwer-
haapt ka bezéien ..., datt dat och dee richtege Wee ass.
Mir sollen op där anerer Säit awer och kucken, datt 
mer den Investisseur oder de Bailleur net nach 

zousätzlech verprellen, well wa mer esou weider-
fueren an et net méi interessant ass, iwwerhaapt 
nach an de Steen ze investéieren, dann, mengen ech, 
gi mer dee falsche Wee. An duerfir ass et och wich-
teg, datt d’Rechter an awer och d’Flichte vun engem 
Bailleur an engem Proprietär an Zukunft matconsi-
deréiert an och gewaart bleiwen. An duerfir, mengen 
ech, wär an dëser Situatioun e Gel op engem Loyer ze 
maache sécherlech dee falschen Incentive respektiv 
dee falsche Message, dee momentan géif gi ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lies. Dann 
ass et um Här Bausch.
M. François Bausch (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Ech muss soen: Wat mer wierklech ëmmer 
méi géint de Stréch geet, dat ass, datt gemaach gëtt, 
wéi wann de Problem, dee mer am Bau hunn, en 
général éischtens just mam Logement ze dinn hätt – 
dat ass dat éischt – an zweetens dann och nach ze 
dinn hätt mat esou Saache wéi deem hei, wann een 
e Schutz wëll aféieren, e Schutzmechanismus fir sozial 
Schwaacher.
D’Baukris an d’Logementskris hu ganz villfälteg Ur-
saachen, iwwer déi mer scho vill diskutéiert hunn. 
Eng vun den Haaptursaachen ass ganz sécher d’Zëns-
entwécklung gewiescht. An et ass awer och net esou – 
ech refuséieren esou Sätz! –, wéi wann et net méi 
interessant wär, an de Steen ze investéieren oder 
an de Bau. Entschëllegt, dat ass sécherlech richteg 
fir Verschiddener, déi natierlech mat deenen héijen 
Zënse musse kämpfen, mee et ass awer nach laang 
net fir se alleguer d’nämmlecht richteg. Et gëtt der 
ëmmer nach, och souguer an deene leschten zwee 
Joer, déi ganz vill Sue verdéngt hunn. Dat kann een 
iwwregens och nokucke goen, wann een dat wëllt, 
wann ee sech derfir interesséiert.
An duerfir, fir dann ze soen, dat wär ... Sou eppes 
wéi dat heiten, wa mer dat géingen afréieren, wat jo 
nëmmen eng temporaire Mesür wär, bis datt d’Gesetz 
geännert gëtt – a mir hu jo elo héiere vum Minister, 
datt d’Gesetz jo awer da soll, wat ech begréissen, vun 
der Regierung zügeg geännert ginn –, da wär dat 
hei e gewëssene Schutzmechanismus an där Iwwer-
gangsphas, an där mer de Moment sinn, par rapport 
zu de Schwächsten an der Gesellschaft, nämlech de 
Locatairen, déi sech ganz sécher keen Haus kënne 
leeschten.
Duerfir, déi Argumentatioun, déi elo gefouert ginn 
ass, deelen ech guer net, well ech mengen, datt se 
och falsch – fundamental falsch! – ass. Par konter 
mécht et mir ganz vill Suergen, datt bei der Aarmut, 
déi mer zu Lëtzebuerg hunn, grad déi heiten dorën-
nerfalen an dass et just dorëms geet, e gewëssene 
Schutz ze bidden, fir datt déi Aarm net nach méi aarm 
ginn an nächster Zäit an dësem Land.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Madamm Lenert.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
Obwuel eis dës Motioun sympathesch ass vum Sënn 
hier, hu mer e Problem domadder, dass se esou ge-
nerell ass. Et kann een net dervun ausgoen, dass par 
définition all Loyer, dee fléisst, abusiv ass, och wann 
d’Tendenz steigend ass. Dofir hu mer eise Problem 
domadder.
Mir sinn der Meenung, dass soll Tempo an déi Dos-
sieren erakommen, dass et Instrumenter brauch 
fir Transparenz. Fir hei, och wann et nëmme fir eng 
begrenzten Zäit ass, u sech jiddwereen e bëssen 
ënner Generalverdacht ze setzen, dass en abusiv 
handelt, dat ass fir eis net differenzéiert genuch. Et 
brauch Mechanismen. Mir begréissen, dass d’Erhéi-
jungen elo gereegelt wäerte ginn. A mir fuerderen, 
wéi mer et scho gesot hunn, Tempo, fir den Deckel 

erbäizekréien, fir och Transparenz op dem Marché 
ze kréien. Mir hu Schwieregkeeten, fir generell elo 
e Freeze ze maachen. Dat schéngt ons iwwert d’Zil 
eraus gegraff.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci. Also, eis ass 
se och ganz sympathesch, just géinge mir kee Gel 
vun de Loyere generell froen. Wa mir iwwert e Gel 
schwätzen, dann ass et an eiser Optik éischter fir déi 
Leit, déi et brauchen, déi méi kleng Salairen hunn. 
Ech verstinn elo net, firwat mer Leit, déi ganz gutt 
Salairen hunn, sollten e Gel op de Loyer maachen. 
Ech verstinn d’Pist, wou Der wollt goen, mee fir eis 
ass et einfach ze generell. Deene Leit, déi et brau-
chen, ze hëllefe mat engem Gel, ganz gären, awer 
net generell zu egal wat fir engem Salaire elo ze soen: 
„Du hues e Gel, bis iergend eng Kéier en neit Gesetz 
kënnt.“ Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Wann elo keng aner Wuertmeldung do ass, ginn ech 
dem Auteur nach d’Wuert. Den Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, elo verstinn ech awer wierklech net, wat do 
sou ..., inwiefern mir d’Proprietären ënner General-
verdacht géife stelle mat dëser Motioun. Mir froe jo 
e Plafonnement. Dat géif jo heeschen, datt souwisou 
elo keen eppes verléiert. Also, déi, déi souwisou 
net abusiv sinn, déi verléiere guer näischt. Dat ass 
dat, wat an der Motioun steet. Dofir verstinn ech 
d’Argumentatioun leider net vun der sozialistescher 
Fraktioun. Et ass keen, deen eppes wäert verléieren. 
Et ass just, datt mer e Gel maachen en attendant.
Well, wësst der, mir hu laut Statec een Drëttel vun de 
Locatairen, déi riskéieren, ënnert de Seuil de pau-
vreté ze falen – iwwer een Drëttel: 37 %. Ech weess 
net, ob dat och op déi selwecht Proportioun zou-
trëfft bei de Proprietären, ob 37 % vun de Proprie-
täre riskéieren, ënnert d’Aarmutsgrenz ze falen. Ech 
mengen, dat ass net de Fall – glécklecherweis fir si –, 
dat heescht, mir hu schonn eng gewëssen Urgence 
hei.
Et gëtt hei och gesot vum Här Lies, datt iwwerall do, 
wou e Gel agefouert gouf am Ausland – ech weess 
net, wat fir en Ausland –, dat ganz schlecht Konse-
quenze gehat hätt. Ech weess net, vu wat fir engem 
Ausland den Här Lies schwätzt. Ech weess, datt et 
Länner gëtt, wou dat ass, an et funktionéiert, op 
jiddwer Fall och fir d’Locatairen, an et ass keen, dee 
ruinéiert ass. Mee ech weess awer, datt et hei zu Lët-
zebuerg zu där Situatioun féiert ..., dat räicht Lëtze-
buerg, wou 37 % vun de Locatairen am Risiko sinn, 
ënnert de Seuil de pauvreté ze falen. Dat heescht, dat 
heiten, dat ass soss näischt wéi eng Fuerderung, en 
attendant, datt d’Regierung eng Brems aféiert oder 
eng Reform vum Mietgesetz mécht, datt mer soen: 
„Elo hält et op ze wuessen, elo ...“ A mir hunn dat jo 
och scho wärend der Covidzäit gemaach! Also: „Elo 
hält et op ze wuessen, well elo kann et net sinn, datt 
d’Locatairen nach méi leiden an nach méi der Gefor 
ausgesat ginn, an d’Aarmut ze falen!“
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Domat wär 
dann och d’Diskussioun iwwert dës Motioun ofge-
schloss.
Vote sur la motion 6
Ech géif déi dann zum Vott stellen. De Quorum ass 
erreecht. De Vote par procuration. An de Vott ass of-
geschloss.
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D’Resultat vum Vott ass: 6 Jo-Stëmmen, 54 Nee-Stëm-
men. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 54 Nee-
Stëmme géint 6 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : MM. François Bausch, Meris Sehovic, 
Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Christophe Hansen), MM. Maurice Bauer, 
Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. Laurent Mosar), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Maurice 
Bauer), Christophe Hansen, Max Hengel, Mme Françoise 
Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori.
Domat wäre mer dann um Schluss vun dësem Punkt 
vum Ordre du jour ukomm.

7. Ordre du jour (suite)

Éier mer deen nächste Punkt elo ufänken, géif ech 
just soen: Ech wollt Iech proposéieren, datt mer déi 
Motioun, déi den Herr Sehovic virdrun deposéiert 
hat, no dem nächsten Text huelen. Da kann den Här 
Meisch déi Saachen zesummen hei maachen. Ech 
mengen, dat ass déi einfachst Aart a Weis fir virze-
goen.
Wann Der domat d’accord sidd, géife mer dat esou 
maachen.
(Assentiment)

8. 8163 – Projet de loi fixant la tâche du 
personnel éducatif et psycho-social des 
services et administrations de l’Éducation 
nationale et modifiant :
1° la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental ;
2° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
3° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’éducation
nationale

Da géinge mer elo den nächste Punkt op eisem 
Ordre du jour huelen. Dat ass de Projet de loi 8163 
iwwert d’Tâchë vum Léier- a psychosoziale Personal. 
D’Riedezäit ass hei och nom Modell 1 festgeluecht, 
ass also déi selwecht wéi virdrun. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Jeff Boonen, d’Madamm 
Francine Closener, den Här Fred Keup, den Här Meris 
Sehovic, den Här Ben Polidori an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Pro-
jet de loi, déi honorabel Madamm Barbara Agostino. 
Madamm Agostino, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Barabara Agostino (DP), rapportrice | Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet 
de loi, deen haut beschwat gëtt, huet d’Zil, déi ge-
setzlech Bestëmmungen iwwert d’Aufgabe vum edu-
kativen a psychosoziale Personal unzepassen an ze 
vereenheetlechen.
(Brouhaha)
Et geet also drëms, de gesetzleche Kader …
(Coups de cloche de la présidence)
M. Claude Wiseler, Président | Ech bräicht e wéi-
neg Calme am Sall, wannechgelift, fir datt mer der 
Madamm Agostino kënnen nolauschteren!
Mme Barabara Agostino (DP), rapportrice | O, si 
stéiere mech net.
(Hilarité)
... vun der Tâche vun dëse Leit festzeleeën, …
(Interruptions)
… déi speziell am Interesse vu Schüler mat spezife-
schen edukative Besoine schaffen.
Heifir soll d’Ofkommes ëmgesat ginn, dat de 16. 
November 2021 tëscht dem Ministère fir national 
Bildung, Kanner a Jugend an dräi Gewerkschaften 
ofgeschloss gouf, déi allen dräi der CGFP, dat heescht 
der Generalkonfederatioun vum ëffentlechen 
Déngscht, ugeschloss sinn. Dës waren d’Lëtzebuerger 
Associatioun vun den Educateuren an Educatricen, de 
Lëtzebuerger Syndicat vun de graduéierten Educateu-
ren an de Syndicat vum Personal vun der nationaler 
Bildung.
Gläichzäiteg soll dëse Gesetzesprojet gewësse Prakti-
ken am Gesetz verankeren, déi esou schonn um Ter-
rain bestinn.
(Brouhaha)
Fir méi Kloerheet iwwert d’Agenten an hir ënner-
schiddlech Missiounen ze kréien, proposéiert de 
Gesetzesprojet, zwou Kategorië vun Agenten ze ën-
nerscheeden:
An déi éischt Kategorie falen all déi Agenten, déi 
Missiounen erfëllen, bei deenen d’Presenz vun de 
Schüler onverzichtbar ass. Hei geet et drëm, dass 
d’Agenten eng direkt Betreiung vun de Schüler 
sécherstellen, dat heescht éischtens d’Agenten aus 
dem edukativen a psychosoziale Personal, déi Betrei-
ungen an de Kompetenzzentere fir spezialiséiert Psy-
chopedagogik ubidden; zweetens d’Agenten, déi an 
engem Team fir d’Ënnerstëtzung vun de Schüler mat 
spezifeschen edukative Besoine schaffen an dës Schü-
ler an de Schoule betreien a mat de Schüler innerhalb 
vun de regionale Grondschouldirektiounen an an de 
Lycéeë schaffen, also déi sougenannten „Équipes 
de soutien des élèves à besoins spécifiques“; an 
drëttens déi Agenten, déi als Assistente fir d’Schüler 
mat spezifesche Besoine schaffen an d’Enseignante 
bei hirer Aarbecht an de Grondschoulen ënnerstëtze 
sollen.
Fir dës Agenten aus der Kategorie 1 soll dëse Geset-
zesprojet d’Unzuel vun de Leçone besser openeen 
ofstëmmen, déi engersäits fir d’Betreiung vun de 
Schüler mat spezifeschen edukative Besoine reser-
véiert sinn an déi anerersäits fir déi aner zousätzlech 
Aufgabe gebraucht ginn, déi si am Kader vun hiren 
Tâchen erfëllen. Dës weider Aufgaben esouwéi och 
d’Aarbechtskonditiounen am Allgemenge gi mat 
dësem Projet de loi elo och preziséiert a quantifi-
zéiert. Wat d’Wochenaarbechtszäit ugeet, gesäit de 
Gesetzesprojet fir dës Agente mat enger Vollzäitplaz 

eng Tâche vun 30,5 Leçone fir déi direkt Betreiung 
vun de Schüler vir souwéi eng Gesamtzuel vu 496 
Stonne pro Joer fir d’Virbereedung.
Déi zweet Kategorie vun Agente betrëfft d’Agenten, 
déi Diagnosen a Berodungen an engem Kompetenz-
zentrum fir spezialiséiert Psychopedagogik maachen; 
d’Agenten, déi am psychosozialen a schoulesche 
Begleedungsservice an an engem sozioedukative 
Service agéieren; d’Agenten, déi an enger Cellule 
d’orientation et d’intégration scolaire schaffen; a 
leschtens déi Responsabel vum edukativen a psycho-
sozialen Departement.
D’Agenten aus dëser zweeter Kategorie erfëllen am 
Géigesaz zu den Agenten aus der éischter Kategorie 
Missiounen, déi nëmmen deelweis d’Presenz vun de 
Schüler erfuerderen. Dowéinst mussen dës Missiou-
nen och net zwéngend an der Schoulzäit stattfannen. 
Am Kader vun hirer Aufgab hunn d’Agenten aus dëser 
zweeter Kategorie dowéinst och eng Virbereedungs-
zäit vun 80 Stonnen, déi obligatoresch am Laf vum 
August soll geholl ginn.
(Brouhaha)
Dës fält jo an eng Zäitspann, an där gréisstendeels 
weeder Schüler nach Enseignanten an der Schoul 
ënnerstëtzt musse ginn an déi sech dofir als Prepara-
tiounszäit ubitt.
Ech weisen nach eng Kéier dorop hin, datt d’Agenten 
aus dëser zweeter Kategorie gréisstendeels Aufgaben 
erfëllen, déi net zwéngend d’Presenz vum Schüler 
erfuerderen, well se nëmmen zum Deel un d’Léierak-
tivitéite gebonne sinn. Dofir gëtt et hei keng Nout-
wendegkeet, vun de Prinzippie vun der Aarbechtszäit 
an der Aarbechtszäitgestioun ofzewäichen, wéi se 
am Statut général vun de Staatsbeamte virgesi sinn. 
Heiduerch soll och séchergestallt ginn, datt iwwert 
dat ganzt Schouljoer ewech eng Kontinuitéit a virun 
allem Qualitéit vun de Leeschtunge vum edukativen a 
psychosoziale Personal garantéiert ass.
Zousätzlech enthält den Text Bestëmmungen, déi op 
eng weider Professionaliséierung vum edukativen a 
psychosoziale Personal ofzilen, dëst duerch d’Aféie-
rung vun enger Formation continue obligatoire, déi 
sech iwwert dat ganzt Joer verdeelt. D’Agente sinn 
an dësem Kader verflicht, am Laf vum Schouljoer 16 
Stonnen obligatoresch Weiderbildung ze suivéieren, 
déi allerdéngs op eng Period vun 3 Schouljoer 
verdeelt ka ginn. Hei ass just ze beuechten, datt d’Ge-
samtzuel vun de Stonnen net manner wéi 48 Stonnen 
iwwert déi ganz Period vun 3 Joer ass. Dës obliga-
toresch Weiderbildunge ginn dann och als effektiv 
Aarbechtszäit ugerechent.
D’Uwendung vu bestëmmte Prinzippien, wéi dem 
Compte épargne-temps, ass och elo gesetzlech veran-
kert ginn.
Schlussendlech gesäit de Gesetzesprojet nach d’Upas-
sung vun enger Rei Gesetzer vir, fir d’Rekrutéierung 
vun enger neier Kategorie vun Agenten ze erlaben, 
nämlech d’Assistente fir Schüler mat spezifeschen 
edukative Besoinen, d’Assistants pour élèves à be-
soins éducatifs spécifiques, déi d’Enseignante fir 
d’Schüler mat spezifesche Besoinen an Zukunft bei 
hirer Aarbecht an an de Grondschoulen ënnerstëtze 
wäerten. Dës Assistente sinn och en Deel vun der 
Kategorie 1, wéi ech och am Ufank erwäänt hat.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, a sen-
gem Avis huet de Staatsrot sech d’Fro gestallt, ob 
d’Preparatiounszäit vun zwou Wochen am August, 
esou wéi et mat deenen dräi Syndicaten ausgehan-
delt gouf, Deel vun der regulärer Tâche vun den 
Agenten aus der zweeter Kategorie wier oder als 
zousätzlech Aarbechtszäit misst ugerechent ginn. Dës 
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Bedenke goufen doropshin duerch eng Rei Amende-
menter behuewen. Am Gesetzesprojet gouf ënner 
anerem preziséiert, dass dës zwou Woche Prepa-
ratiounszäit am August als Deel vun der regulärer 
Aarbechtszäit vun den Agenten aus der zweeter Kate-
gorie gezielt ginn.
A sengem Avis huet de Staatsrot och ze bedenke ginn, 
datt punktuell Ofwäichunge vun de Bestëmmunge 
vum Statut général vun de Staatsbeamte souwéi och 
all Ënnerscheed am Traitement vun deenen Agente 
misst gerechtfertegt sinn. Dës Bedenke konnten 
allerdéngs och duerch weider Amendementer be-
zéiungsweis duerch schrëftlech Erklärunge vun der 
Kommissioun ausgeraumt ginn, wéi de Staatsrot a 
sengem zweeten Avis complémentaire bestätegt huet.
An hirem Avis stellen d’Associatioun vum Personal 
vun de Kompetenzzenteren an der Agence an de 
Syndikat Erzéiung a Wëssenschaft am OGBL fest, 
dass den haitege Gesetzprojet den Accord vum 16. 
November 2021 tëschent dem Ministère an den dräi 
Associatiounen, déi der CGFP ugeschloss sinn, ëm-
setzt. D’APCCA an den SEW bedaueren allerdéngs, 
datt si net an dësen Accord agebonne goufen.
Laut der APCCA an dem SEW spigelt d’Aféierung vun 
zwou verschiddenen Agentekategorien d’Realitéit 
vum Terrain net vollstänneg erëm. Si fuerderen ënner 
anerem méi Zäit fir d’Agenten, fir sech ze preparéie-
ren, ze concertéieren a fir hir Disponibilitéit.
Weiderhin drécken d’APCCA an den SEW hir Be-
suergnis aus, wat d’Bezuelung vun den Iwwerston-
nen ugeet, a stellen d’Noutwendegkeet a Fro, eng 
Kontinuitéit vum Service wärend de Schoulvakanzen 
ze garantéieren. Och d’Schafung vun der neier Funk-
tioun Assistent fir Schüler mat spezifeschen edukative 
Besoine gesinn d’APCCA an den SEW kritesch.
An hirem Avis ënnerstëtzt d’Chambre des Fonction-
naires et des Employés publics d’Iddi, den edukative 
Strukture méi Ressourcen zur Verfügung ze stellen. 
Si proposéiert awer och, d’Funktioun vum Assistent 
fir Schüler mat spezifeschen edukative Besoine fir 
d’éischt an Ofsprooch mat den Acteuren um Terrain 
an de Responsabele vun der Formatioun ze préi-
wen an duerno eréischt e legale Kader ze schafen. 
Zousätzlech dréckt d’Chambre professionnelle hir 
Bedenken aus, wat d’Alimentatioun vum Compte 
épargne-temps an d’Behandlung vun eventuellen 
Iwwerstonnen am Kader vun der Formation continue 
obligatoire ugeet. Schlussendlech drécke si nach hir 
Befierchtung aus, dass d’Definitioun vun „nécessité 
de service“ am Kader vum Congé de récréation even-
tuell kéint zu ënnerschiddlechen Ausleeunge féieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Inklu-
sioun an déi professionell Betreiung a Begleedung 
vu Schüler mat spezifeschen edukative Besoinen ass 
an eisem Schoulsystem vun elementarer Bedeitung. 
Ech schwätzen hei engersäits vu Schüler, déi Defiziter 
oder Schwieregkeeten am schoulesche Beräich hunn, 
anerersäits vu Schüler mat enger Héichbegabung, déi 
eng spezialiséiert Betreiung brauchen.
Mat der Ëmsetzung vum Ënnerstëtzungssystem fir 
dës Schüler setzt Lëtzebuerg sech staark fir d’schou-
lesch Inklusioun an. D’Zil ass et, de Schüler den 
Unterrecht an hirer regulärer Schoulklass weider ze 
erméiglechen. Dowéinst ass et vu grondleeënder 
Bedeitung, dass mat dësem Gesetzesprojet e legale 
Kader geschafe gëtt fir all déi Agenten, déi d’Schü-
ler op hirem Wee ënnerstëtzen a begleeden, fir et 
hinnen ze erméiglechen, hir Fäegkeeten oder hiert 
Potenzial maximal auszenotzen.
Ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet a ginn domat 
elo schonn d’Zoustëmmung vun der Demokratescher 
Partei.

An ech profitéieren awer och, fir mengem Chouchou, 
dem Christophe Hansen, eng glécklech Hand zu 
Bréissel ze wënschen.
Une voix | Très bien!
(Hilarité et interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Da soen ech 
der Madamm Agostino Merci fir hire schrëftlechen a 
fir hire mëndleche Rapport.
Sou, berouegt Iech elo!
(Hilarité et coups de cloche de la présidence)
Ech ginn deem éischten ageschriwwene Riedner, dem 
honorabelen Här Jeff Boonen, d’Wuert. Här Boonen.
Discussion générale
M. Jeff Boonen (CSV) | Merci, Här President. De Pro-
jet de loi 8163, vun deem mir grad en exzellente Rap-
port héieren hunn, ass d’lescht Joer de 27. Februar 
hei an der Chamber deposéiert ginn, dat, nodeems 
déi viregt Koalitioun de Projet am Regierungsrot den 
3. Februar guttgeheescht huet. Mee de Projet huet 
nach vill méi eng laang Virgeschicht an ass d’Resultat 
vun den Diskussioune mat de Gewerkschafte vun der 
CGFP, vun den Educateuren, den Educateurs gradués 
a vun dem Personal, wat zoustänneg ass fir d’Schüler 
mat spezifesche Besoinen.
De 16. November 2021 hunn dës Gewerkschaften 
zesumme mam Ministère fir d’Educatioun en Accord 
ënnerschriwwen, deen elo iwwert dëse Projet de loi 
ëmgesat gëtt. Mir bedaueren allerdéngs als CSV, dass 
dës Verhandlungen ouni d’Gewerkschaft fir d’Perso-
nal aus de Kompetenzzenteren, d’APCCA vum SEW, 
ofgeschloss gi sinn, obschonns dee gréissten Deel 
vun dësem Personal betraff ass. Den Dialog mat alle 
Partner um Terrain ass wichteg, an dat musse mir an 
Zukunft besser hikréien.
Une voix | Très bien!
M. Jeff Boonen (CSV) | Dëse Projet huet als Haaptzil, 
d’Gesetzgeebung betreffend d’Tâchë vum edukativen 
a psychosoziale Personal ze harmoniséieren, ze adap-
téieren an eenheetlech ze gestalten a bestëmmte 
scho bestoend Praktike gesetzlech festzehalen. An dat 
begréisse mir definitiv, well Besoin do ass.
An de leschte Méint hate mir d’Chance, mat villen 
Organisatiounen, Gewerkschaften, awer och concer-
néiertem Personal iwwert d’Ëmsetzung vun dë-
sem Text ze schwätzen. An eent ass opgefall: Et 
gëtt immens vill ënnerschiddlech Modeller vun 
Aarbechtszäit an der Aarbechtsorganisatioun am 
psychosozialen an edukative Beräich. Jee no Schoul 
oder Kompetenzzentrum schaffen déi concernéiert 
Leit ganz anescht, meeschtens ofhängeg vun den 
Decisioune vun der Direktioun. Eng eenheetlech Ree-
gelung ass deemno wichteg, fir Ongläichheeten am 
Secteur ze verhënneren an d’Atmosphär um Terrain 
ze verbesseren.
Déi aktuell Situatioun kann nämlech derzou féieren, 
dass d’Personal aner Optiounen a Betracht zitt, wou 
et besser Aarbechtskonditiounen huet. An dat ass 
sécherlech net am Sënn vum Schüler a vum Perso-
nal. An dofir ass et wichteg, dass duerch dëse Projet 
elo d’Agenten am Beräich vum edukativen a psycho-
soziale Beräich eng éischte Kéier fix an transparent 
Missioune kréien.
D’Rapportrice ass schonn op d’Detailer agaangen. Dat 
Wichtegst ass d’Ënnerscheede vun zwou Kategorië 
vun Agenten. Wéi gesot, déi éischt Kategorie betrëfft 
all déi Agenten, déi Missiounen a Presenz vum Schü-
ler erfëllen. Si prestéieren an Zukunft 30,5 Leçone pro 
Woch an hunn eng järlech Virbereedungszäit vu 496 
Stonnen.

Déi zweet Kategorie sinn Agenten, déi Diagnos-
tik a Berodungsfunktioune bannent de Centres de 
compétence an anere Begleedungsservicer maachen, 
dat awer net ëmmer a Presenz vu Schüler. Dës Agente 
wäerten zu normalen Aarbechtszäite schaffen, kréien 
déi 80 Stonne Virbereedungszäit am August a kënne 
bis zu fënnef Deeg Congé an der Schoulzäit huelen.
E wichtege Punkt ass, dass d’Agenten an den zwou 
Kategorië kënne schaffen, dat, fir der Realitéit um 
Terrain Rechnung ze droen. Vill Agente si souwuel 
an der Diagnostik wéi och an der Begleedung vun de 
Kanner aktiv.
E weidere wichtege Punkt ass d’Tarifikatioun vun den 
Iwwerstonnen. Dat ass nei a wichteg, fir deene Leit 
gerecht ze ginn, déi Iwwerstonne prestéieren.
Dat, wat mir elo hei reegelen, ass zu dësem Zäitpunkt 
nach Theorie. An der Praxis mussen déi nei Modalitéi-
ten elo ëmgesat ginn. An do ass, mengen ech déi lescht 
Deeg och héieren ze hunn, Besoin um Terrain fir Hëllef 
fir Richtlinnen. Vill Direkteren an hir Personalcheffe 
wëssen net genau, wéi se déi nei Situatioun ugoe sol-
len, a mir géifen et wichteg fannen, wann de Ministère 
elo déi nächst Wochen intensiv zur Verfügung steet, fir 
hei ze begleeden, am Sënn vum Personal, wat sech am 
Hierscht soll op d’Schüler konzentréieren.
De Projet de loi gesäit och Ännerunge betreffend 
d’Personal vum Grondschoulunterrecht vir. An 
Zukunft kënnen Agente vun enger neier Kategorie 
rekrutéiert ginn, sougenannten „A-EBS“. D’Kreatioun 
vun dësem A-EBS war net Deel vum Accord mat de 
Gewerkschaften. Dësen Agent, deen en Diplôme 
d’aptitude professionnelle am Beräich Educateur 
muss hunn, gëtt an der Carrière C1 agestallt. Hie 
soll an de Primärschoulen an och de Centre-de-
compétencen dem Schoulpersonal zur Säit stoe 
bei de Kanner mat spezifesche Besoinen, fir si am 
deeglechen Oflaf ze entlaaschten. Dat ass wichteg, 
well wann een déi lescht Ëmfroen, Artikelen an och 
Interviewe mat de concernéierte Leit vum Terrain 
héiert, da gëtt ëmmer betount, dass vill Besoin am 
Beräich vun den Enfants à besoins spécifiques ass.
Et ass awer wichteg, dass mir an Zukunft suivéieren, 
wéi dëse Rôle, dësen neie Beruff, funktionéiert. Féiert 
d’Klassifizéierung vun dësen Agenten an der Katego-
rie 1 net dozou, dass den A-EBS méi interessant gëtt 
fir Leit mat DAP Educateur an aner Beruffssparte lues 
a lues un Attraktivitéit verléieren?
Am Koalitiounsaccord ass virgesinn, formal an non-
formal Bildung méi staark beieneenzebréngen. Do-
niewent wësse mir vum Problem, dass d’Personal 
an de Maison-relaise ganz onreegelméisseg schafft 
an oft kee volle Kader zesummekritt. Zousätzlech 
sollen och Kanner mat spezifesche Besoinen Accès 
kréien zu nonformaler Bildung. Ass hei schonn un 
engem Konzept geschafft ginn? An ech froe mech: Ass 
d’Kreatioun vum A-EBS hei net eng Chance vun enger 
Kollaboratioun zwëschent formaler an nonformaler 
Bildung? Dës Agente kennen d’Kanner a kéinten iw-
wert dee ganzen Dag d’Begleedung vun de Kanner 
mat spezifesche Besoinen assuréieren.
Mir begréissen als CSV d’Harmonisatioun an d’Krea-
tioun vu fixen an transparenten Aarbechtskondi-
tioune fir d’edukatiivt an d’psychosoziaalt Personal an 
eise Schoulen a Kompetenzzenteren. Mir wäerten als 
CSV dësem Projet zoustëmmen. Et ass wichteg, mat 
Reegelen um Terrain ze schaffen, fir d’Motivatioun 
héichzehalen an eng gutt Begleedung vun de Kanner 
a vum Personal sécherzestellen. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
An nächsten ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
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Francine Closener. An d’Madamm Closener huet elo 
d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, eemol méi schwätze mer haut 
iwwer inklusiv Bildung, en Theema, wat eis heibanne 
scho vill beschäftegt huet, wat dacks ganz emotionell 
opgelueden ass, wou vill Efforte gemaach gi sinn, 
mee wou et awer och nach richteg, richteg vill Pro-
blemer gëtt!
Dat weist jo och de Rapport d’évaluation iwwert 
d’Inklusioun hei zu Lëtzebuerg ganz däitlech. An och 
wann ee mat de Leit vum Terrain schwätzt, héiert 
ee ganz kloer eraus, datt d’Inklusioun an der Schoul 
nach laang net esou fonctionéiert, wéi mir eis dat 
virstellen. Inklusioun heescht, datt all Kand esou ge-
fërdert gëtt, wéi et dat brauch, an der Reegelschoul, 
awer net ëmmer. All Kand ass anescht, all Besoin 
ass anescht. An dat mécht den Diagnostic, d’Prise en 
charge an den Encadrement sonner Zweifel kompli-
zéiert.
Déi éischt Viraussetzung, fir datt d’Inklusioun ka fonc-
tionéieren, ass deemno ganz kloer, datt alleguerten 
d’Leit, déi sech ëm Kanner mat spezifesche Be-
soine këmmeren, engagéiert sinn a gutt Aarbechts-
konditiounen hunn. D’Personal ass den A an O, esou 
einfach ass et. Mam Personal senger Ausbildung, 
senger Motivatioun, senger Erfarung steet a fält de 
System, an dat besonnesch an engem Secteur, wou et 
haut schonn eng grouss Penurie gëtt a vill Leit hirer 
Wee ginn, well de Kollektivvertrag am Privatsecteur 
immens attraktiv ass.
D’Leit ginn also fort. An engems seet de Ministère: 
„Mir brauchen Experten an héich qualifizéiert Per-
sonal, fir mat Kanner mat spezifesche Besoinen ze 
schaffen.“ Do huet e Recht, well et geet ëm d’Wuelbe-
fannen, d’Gesondheet, d’Bildung an d’Fërderung vun 
alle Kanner, net just deene mat spezifesche Besoinen.
Sou wäit, sou gutt. Also schéngt et evident, datt d’Aar-
bechtskonditiounen an d’Aarbechtsëmfeld fir dat 
ganzt Personal mussen attraktiv sinn, an och evident, 
datt de Patron, de Staat, d’Zigel an der Hand huet, 
fir dat ze maachen. Op der Hand läit och, datt een 
duerfir mam Personal a senge Vertrieder schwätzt, 
also mat de Gewerkschaften – mat all de Gewerk-
schaften! Mee den Accord vum 16. November 2021 
tëscht dem Educatiounsministère an deenen dräi 
CGFP-affiliéierte Gewerkschafte spigelt dat leider net 
zréck an de Projet de loi vun haut eeben och net.
Als Alleréischt wëll ech awer mol soen, dass mir 
et ausdrécklech begréissen, datt d’Tâchë vun den 
Orthofonisten, Psychologen, Neuropsychologen, 
Psychomotoriker, Ergotherapeuten, Educateuren, 
Assistante-sociallen an anere Beruffer an de Kompe-
tenzzenteren, SePASen an ESEBen endlech definéiert 
ginn. Bis elo huet de Gros vun hinnen nämlech vum 
Statutt hier als administratiivt Personal geschafft, 
wat hirem Alldag an och hirer Aarbecht absolutt net 
gerecht gëtt.
Eis ass natierlech och bewosst, datt et net evident ass, 
e Statutt ze schafen, dee souwuel de Besoine vum 
sozioedukative Personal wéi och den Enseignanten, 
den Elteren an natierlech de Kanner gerecht gëtt. Wat 
awer wierklech net kann an net dierf sinn, dat ass, 
dass en neit Gesetz zu enger Verschlechterung fir en 
Deel vum Personal féiert. Wat do de Sënn dervun ass, 
dat weess ech net.
Deen heite Projet de loi huet awer vu vireran eigent-
lech e Feelstart higeluecht, well, wéi gesot, den 
Accord vum November 2021 sollt ëmgesat ginn tëscht 
dem Ministère an deenen dräi CGFP-Ënnergewerk-
schaften. D’APCCA, also d’Association du personnel 
des centres de compétences et de l’agence: éducatif 

et psycho-social, déi an der Tëschenzäit zum SEW/
OGBL gehéiert, ass vun deem Accord ganz einfach 
ausgeschloss ginn, obwuel d’APCCA net nëmmen e 
puer Honnert Leit aus deem Secteur vertrëtt, mee och 
Ulafstell ass fir Leit, déi Assistance en classe maachen, 
also ausserhalb vun de Kompetenzzenteren.
En cours de route vun de Verhandlungen huet de 
Minister awer decidéiert, d’APCCA net méi weider an 
d’Reuniounen ze invitéieren. An ech begréissen aus-
drécklech, datt d’CSV och gär gehat hätt, datt wei-
derhi mat der APCCA geschwat gi wier. Mee d’APCCA 
ass, wéi gesot, net méi invitéiert ginn, si huet net méi 
dierfen um Verhandlungsdësch sëtzen. War se éieren 
ze kritesch oder ze revendicatif? An domadder huet 
sech d’Fro guer net méi gestallt, ob se den Accord 
géif ënnerschreiwen oder net.
An dat wonnert een och net, well an hirem Avis zum 
Gesetzesprojet hunn APCCA an SEW effektiv ganz 
kloer gemaach, datt se net mam Ministère sengem 
neien Tâchëgesetz d’accord sinn. Dat neit Gesetz 
deelt d’Personal an zwou Kategorien an: déi, déi 
diagnostesch Aarbecht maachen, an déi, déi edukativ 
schaffen. Dat entsprécht wierklech net der Realitéit 
um Terrain. Net all Tâche léisst sech einfach esou an 
eng vun deenen zwou Kategorië stiechen. Heiansdo – 
meeschtens! – ass den Iwwergang fléissend.
D’Agenten aus béide Kategorië sinn am direkte 
Kontakt mam Schüler. Déi eng maachen Assistance 
en classe, Reeducatioun, déi aner Depistage an de 
Schoulen a wärend der Schoulzäit Observatiounen 
an der Klass. Mee se brauchen och alle béid Zäit fir 
Preparatioun, fir Concertatioun, fir Elteregespréicher. 
Et kann een dat net trennen. An déi concernéiert Leit 
rëselen heiriwwer jiddefalls de Kapp. Och de Prorata-
System, dee virgesinn ass, ass wierklech weeder eng 
Vereinfachung nach eng Verbesserung.
Ausschlaggeebend fir eng gutt Inklusioun an der 
Schoul ass eng gutt Kooperatioun a Concertatioun 
vun allen Acteuren. Genau sou steet et och am Rap-
port d’évaluation vun 2022. Mee och hei ass den Text 
éischter e Réckschrëtt wéi e Fortschrëtt. D’Stonne fir 
Virbereedungen, Concertatiounen an Elterenaarbecht 
gi vir an hannen net duer. Wat mécht een dann, wann 
déi matzen am Schouljoer opgebraucht sinn? Huet 
de Minister eng Äntwert op déi Fro, oder ass dat net 
esou wichteg?
En anere Kritickpunkt: De Congé fir dat edukatiivt 
Personal am diagnostesche Beräich an der Unité 
d’enseignement, dat virun 2021 agestallt gouf, gëtt 
also elo gekierzt. Ausserdeem ass de Congé ausser-
halb vun de Schoulvakanzen op fënnef Deeg um Stéck 
begrenzt. Dat kënnt der Attraktivitéit vum Beruff net 
onbedéngt zegutt, an ob de Kanner an de Jonken do-
madder gehollef ass, woen ech och ze bezweifelen.
Ech deele jiddefalls d’Bedenken, datt dee schwéier-
fällege System nach méi komplizéiert gëtt, well déi 
eng am Summer schaffen an déi aner net. Kënnt een 
doduerjer méi séier duerch déi komplizéiert, laang-
wiereg Prozeduren? Kaum bis guer net. Den Diagnos-
tic gëtt net méi séier fäerdeg, well d’Agenten an de 
Schoulvakanze schaffe mussen. De Problem ass vill 
méi komplex. D’Hëllefe gräifen net aneneen, dee 
ganzen Dispositif ass schwéierfälleg, an dat ännert 
sech heimadder net. Dat ass fir eis evident!
Et ass och wierklech onverständlech, datt d’Gesetz 
guer keng Iwwergangsbestëmmunge virgesäit fir 
déi Leit, déi viru September 2020 agestallt goufen 
an elo an déi berüümte Kategorie 2 falen. Déi Kritick 
kënnt vu kengem anere wéi vum Staatsrot a sengem 
éischten Avis. Et ass dach scho remarkabel, datt de 
Ministère dat einfach ignoréiert. Firwat? Dat versti 
mir net. Firwat riskéiert de Minister, datt d’Leit elo 

op d’Verwaltungsgeriicht ginn, fir zu hirem Recht ze 
kommen – ëmsou méi, well se awer och versprach 
krute vum Ministère, datt herno kee méi schlecht géif 
ewechkommen?
Kritick gëtt et dann och, wat den A-EBS ugett. Et ass 
dréngend néideg, d’Missiounen, d’Zoustännegkeet, 
och d’Limitte vun der Zoustännegkeet vun dësem 
Assistent kloer ze definéieren. D’Qualitéit vun der Bil-
dung an der Betreiung muss onbedéngt garantéiert 
bleiwen.
An dann natierlech nach d’Kritick a punkto Teletravail 
an der Virbereedungszäit am August. Déi 80 Stonnen 
do am August kënne jo just fir d’Rentrée geduecht 
sinn, mee si ersetzen awer net déi punktuell Virberee-
dungszäit, déi iwwert d’Joer verdeelt gebraucht gëtt. 
Och hei muss een de Sënn iergendwéi sichen. Trotz 
laangen, laangen Diskussiounen an der Kommissioun 
hunn ech nach ëmmer net verstanen, wat dat dann 
elo ass a wat an deenen 80 Stonnen genau gemaach 
gëtt – mee dat läit bestëmmt u mir.
Och d’Chambre des Fonctionnaires et des Employés 
publics stellt fest, datt d’Gesetz zu enger Verschlech-
terung vun den Aarbechtskonditioune féiert. Si ginn 
nämlech dervun aus, datt déi Stonne Concertatioun, 
Virbereedung an Elterenaarbecht, déi iwwert déi vir-
gesinne Stonnen erausginn, net um CET gezielt ginn, 
a si stellen also och massiv Aschränkunge beim Congé 
fest. Ausserdeem fuerdert d’Staatsbeamtekammer 
eng breet Consultatioun, fir d’Funktioun vum A-EBS 
mat de Leit vum Terrain, notamment ESEB, I-EBS an 
deene Leit, déi d’Formatioun DAP Inklusioun ausge-
schafft hunn, ze iwwerschaffen an ze legiferéieren.
Här President, meng Riedezäit geet leider net duer, 
fir op alleguerten d’Kriticken anzegoen, esou vill gëtt 
et der. Mee mir bedaueren awer – an dat musse mer 
soen! –, dass et wierklech zu kengem Ëmdenke bei 
der Majoritéit gefouert huet. Dat hei ass ganz einfach 
eng verpasste Chance, fir dem Secteur ze hëllefen, fir 
datt en erëm Leit unzitt, fir där Penurie entgéintze-
wierken.
Et ass eng verpasste Chance, fir d’Inklusioun an 
eise Schoulen ze verbesseren an allen Enseignant-
en, deem ganze Personal, méi Loft ze ginn, fir hir 
Aarbecht esou ze maachen, wéi si et wëllen. An et 
ass awer net nëmmen eng verpasste Chance, mee 
carrement och eng Verschlechterung fir vill enga-
géiert Leit, deenen d’Wuel vun deene Kanner, déi se 
encadréieren, um Häerz läit an déi sech hei einfach 
ignoréiert fillen.
Jo, d’Majoritéit brätscht dat Gesetz haut duerch. E 
puer Verbesserunge kommen domat, dat gi mer zou. 
Mee firwat de Minister net op eng eenzeg Fuerde-
rung, Recommandatioun oder Suggestioun ageet, 
déi am Sënn vun der Saach wier a just do den Text 
ännert, wou et net anescht geet, well de Staatsrot 
eebe formell Oppositioune mécht, dat ass fir eis on-
verständlech.
Duerfir proposéieren ech menger Fraktioun, dëse 
Projet de loi net matzestëmmen, well mir keen Text 
stëmmen, deen d’Aarbechtskonditioune vun de Leit 
verschlechtert an domat in fine op d’Käschte vun de 
Kanner geet.
Mee mir hunn natierlech och Géigevirschléi:
Éischtens: eng onofhängeg Evaluatioun vun deem 
neie Gesetz maachen ze loossen a gegeebenefalls ge-
setzlech Upassunge virzeleeën. Den Här Gilles Baum 
huet et virdrun als Nationalsport bezeechent, Eva-
luatiounen ze maachen. Ben, an dësem Fall, mengen 
ech, wiere se méi wéi sënnvoll, och fir d’DP.
Zweetens: Iwwergangsbestëmmungen anzeféieren, 
fir sécherzestellen, datt dat Personal, dat viru 
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September 2020 agestallt ginn ass, keng Verschlech-
terung erleit.
An dann drëttens: sech mat den Acteure vum Terrain 
un en Dësch setzen, besonnesch och mat deenen, déi 
un der Konzeptioun vum DAP Inklusioun bedeelegt 
waren, fir d’Funktioune vum A-EBS ze preziséieren.
Déi Fuerderunge sinn an enger Motioun opgelëscht, 
déi ech heimadder am Numm vun der LSAP-Frak-
tioun, deene Gréngen, deene Lénken an de Piraten 
deposéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– notant que l’Association du personnel des centres de 
compétences et de l’agence : éducatif et psycho-social 
(APPCA) et le « Syndikat Erzéiung a Wëssenschaft am 
OGBL » n’ont pas été impliqués dans la finalisation et la 
signature de l’accord conclu le 16 novembre 2021 entre le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse et trois associations affiliées à la CGFP ;
– considérant les inquiétudes et les critiques exprimées 
par I’APPCA et du SEW/OGBL dans leur avis du 3 avril 
2023 relatif au projet de loi 8163, concernant notamment 
la catégorisation des agents ne reflétant pas les réalités 
du terrain, l’insuffisance du temps de préparation, de 
concertation et de disponibilité, la rémunération des 
heures supplémentaires, la nécessité d’assurer la conti-
nuité des services tout au long des périodes de congé 
scolaire, la limitation à cinq jours du congé de récréation 
d’affilée en dehors des congés scolaires et l’introduction 
de la nouvelle fonction A-EBS ;
– considérant les préoccupations formulées par la 
Chambre des Fonctionnaires et des Employés publics 
du 5 mai 2023 relatif au projet de loi 8163, notamment 
l’alimentation du compte épargne-temps, le traitement 
d’éventuelles heures supplémentaires dans le cadre d’une 
formation continue obligatoire et l’introduction de la nou-
velle fonction A-EBS ;
– constatant le manque de dispositions transitoires dans 
le projet de loi 8163 régissant le statut des agents actuel-
lement en fonction, également noté par le Conseil d’État 
dans son avis du 11 juillet 2023 relatif au projet de loi 
8163,
invite le Gouvernement à
– présenter à la Chambre des Députés au plus tard une 
année après l’entrée en vigueur de la loi en question une 
évaluation indépendante de l’évolution des conditions de 
travail du personnel éducatif et psycho-social, y compris 
des répercussions sur le bien-être des élèves, et, le cas 
échéant, de soumettre des ajustements législatifs ;
– introduire un régime transitoire pour les agents du 
personnel éducatif et psycho-social engagés avant le 1er

septembre 2020 afin de garantir les conditions de travail 
conclues au moment de leur embauche tout au long de 
leur fonction ;
– concerter à partir de la prochaine rentrée scolaire les 
acteurs du terrain et les concepteurs de la formation me-
nant au diplôme d’aptitude professionnelle inclusion afin 
de préciser au niveau législatif les tâches et les fonctions 
des agents assurant la fonction d’assistant pour élèves à 
besoins éducatifs spécifiques, nommés A-EBS.
(s.) Francine Closener, Ben Polidori, Meris Sehovic, David 
Wagner.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. An dann ass d’Wuert fir den nächsten age-
schriwwene Riedner, an dat ass den Här Fred Keup. 
Här Keup.

M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, hei probéiert den Här 
Minister, mat dësem Gesetzesprojet eng Situatioun ze 
retten, déi awer komplett aus dem Rudder gelaf ass 
déi leschte Joren.
D’Aart a Weis, wéi dësen Text zustane komm ass, 
léisst doriwwer eraus déif blécken, well den Här 
Minister alt erëm bewisen huet, datt Dialog net on-
bedéngt seng Stäerkt ass, fir et emol esou auszedré-
cken.
Am Allgemengen ass et esou: Rezent Etüde weisen 
drop hin, datt ëmmer méi Léierpersounen hei am 
Land um Bord vum Burnout oder op d’mannst onze-
fridde mat hirem Beruff sinn. An all déi Persounen, 
déi sech ëm Schüler à besoins spécifiques këmmeren, 
si ganz besonnesch vun dëser Erschëpfungswell be-
traff.
En normaalt Schoulhalen ass mëttlerweil op ville 
Plaze ganz schwiereg ginn. Haut gëtt et kaum nach 
eng Klass am Land, wou net och op d’mannst ee 
Schüler mat spezifesche Besoinen dran ass. Als Grënn 
kann ee sécher och déi gesellschaftlech Situatioun 
erkennen. D’Roll vun der Famill an der Gesellschaft 
huet ofgeholl an et gëtt vläicht manner Halt, et gëtt 
och vläicht manner kloer Strukture fir d’Kanner.
De Grond dofir ass awer och net zulescht e falscht 
Verständnis vun Inklusioun, wat déi leschte Joren zu 
dëser Politick gefouert huet. 2.574 Schüler kruten am 
vergaangene Schouljoer eng Hëllef vun der Équipe 
de soutien des élèves à besoins éducatifs, wéi een 
aus der Äntwert vum Här Minister op eng parlamen-
taresch Fro noliese kann. Fënnef Joer virdru waren et 
702 Schüler, also vill, vill, vill, vill manner.
Léierpersonal, dat déi Abberzuel vu Schüler mat 
spezifesche Besoinen net Meeschter gëtt, kann Zou-
sazpersonal ufroen, mee bis d’Verstäerkung antrëfft, 
dauert et oft eng Éiwegkeet. Bis dohinner sinn dann 
déi betraffen Erzéier, Léierinnen, Schoulmeeschteren 
op sech selwer gestallt.
Obschonns de Gesetzesprojet dës Situatioun ver-
bessere wëll, ass net dervun auszegoen, dass et 
kuerz- a mëttelfristeg zu enger Verbesserung vun 
der Situatioun kënnt, well d’Zuel vun de Schüler, déi 
entweeder motoresch, visuell, sproochlech, auditiv, 
kognitiv oder sozioemotional Defizitter hunn, ein-
fach ze grouss ass a buchstäblech „explodéiert“, fir 
d’„Tageblatt“ ze zitéieren.
An de Kompetenzzenteren, déi eng heroesch Aar-
becht leeschten, ass d’Zuel vun dëse Schüler staark 
eropgaangen. Leider ass et schwéier, neit Personal 
ze fannen, dat den Erausfuerderunge gewuess ass a 
sech dat undoe wëll. Dat neit Gesetz, wann et dann 
elo haut hei gestëmmt gëtt, huet zwar de Meritt, datt 
et d’Tâche vum Personal kloer definéiert – wat och 
Zäit gëtt –, an dat bis an den Detail, an et gëtt wuel 
och eng Partie punktuell Verbesserungen – dat ass 
ok –, wat d’Kontabilitéit vun de geleeschte Stonnen 
ugeet, mee d’Realitéit um Terrain wäert sech wuel 
kaum änneren, verbesseren.
De virleiende Gesetzesprojet gesäit d’Astellung vu 
sougenannten „Assistants pour élèves à besoins 
éducatifs spécifiques“, A-EBS, vir, déi en DAP oder 
en equivalenten Diplom brauchen. Hei muss een, 
wéi d’APCCA an och den SEW dat an hirem gemein-
samen Avis gemaach hunn, drop hiweisen, datt et 
net akzeptabel ass, esou Kanner Persounen unzever-
trauen, déi net déi néideg Ausbildung matbréngen, 
fir dëser immens schwiereger Tâche gerecht ze ginn.
Och dat ass erëm Gepléischters an typesch fir 
d’Schoulpolitick vum Här Minister Meisch: Jee 
méi Schüler et gëtt, desto manner ausgebilt muss 

d’Léierpersonal sinn! Ech zitéieren och aus dem Avis 
vun der APCCA a vum SEW, déi dat soen: „L’introduc-
tion de la nouvelle fonction de l’A-EBS ne constitue 
qu’un bradage des métiers EPS, ayant comme objectif 
de combler l’actuelle pénurie de main-d’œuvre à tous 
les niveaux, tout en limitant la croissance des moyens 
budgétaires à mettre à disposition par l’État pour 
combler les insuffisances existantes en dotation du 
personnel.“ Voilà!
Dann de feelenden Dialog, deen och ugeschwat ginn 
ass: Dat ass eppes, wat mir als ADR am Fong un där 
ganzer Saach am meeschte kritiséieren – an do si 
mer eis, mengen ech, alleguerten heibannen esou 
zimmlech eens, bis op vläicht déi eng oder aner Aus-
nam –, dat ass, dass einfach deen Dialog net statt-
fënnt mat deene Leit um Terrain, déi hei awer nun 
emol d’APCCA an den SEW sinn. Si sinn iwwert d’Press 
gewuer ginn, dass en Accord geschloss gouf, wou se 
net berücksichtegt gi sinn. Déi Léit mussen elo Ver-
schlechterunge vun hiren Aarbechtsbedingunge mat-
maachen, wat an eisen Aen och net akzeptabel ass.
Bei enger Entrevue mam Här Minister den 3. Februar 
2022 huet dëse signaléiert, datt hien näischt um 
mentionéierten Accord géif änneren. Doropshin hunn 
d’APCCA an den SEW d’Commission de conciliation 
ugeruff. Eréischt den 28. Juni 2022 krute si vun där 
Commission e Refus. D’APCCA huet an der Decisioun 
vun der Commission de conciliation e Widdersproch 
mam internationale Streikrecht gesinn an en Annu-
léierungsrecours beim Verwaltungsgeriicht age-
luecht. Esou ginn d’Saachen dann hei iergendwéi 
probéiert ze léisen.
Wat de feelenden Dialog mat den Acteuren um 
Terrain ugeet, sou schreift iwwregens och d’Staats-
beamtekummer: „Le Ministère [...] ne se donne mal-
heureusement pas toujours la peine d’échanger [...] 
avec les représentants syndicaux du personnel éduca-
tif et psycho-social, ce qui est regrettable.“
A wéi gesot, dat ass jo dat, wat sech am Fong wéi e 
roude Fuedem duerch déi lescht zéng Joer vum Här 
Minister senger Politick zitt a wat jo och hei d’CSV, 
ëmmerhin awer och de Koalitiounspartner, esou ge-
säit, wat mech iwwregens iwwerrascht huet.
Ech mengen, dass et elo och am beschte wier, eng 
Partie Fuerderungen ëmzesetzen, méi fir d’Wuelbe-
fanne vum Personal ze suergen, Iwwergangsreegele 
virzegesinn, méi Flexibilitéit bei de Virbereedungs-
zäite virzegesinn, Deplacementszäiten als Aarbechts-
zäit ze rechnen an e Remplacementspool anzeféieren 
an haaptsächlech och mateneen ze schwätzen – zréck 
un de Verhandlungsdësch!
Alles gesäit jo dann dono aus, dass dat net geschitt, 
an duerfir kënne mer dëse Gesetzesprojet hei natier-
lech net matstëmmen. A mir hoffen, dass dat haut net 
gestëmmt gëtt! Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Meris Sehovic. Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, all d’Acteuren aus dem Bil-
dungssystem si sech eens, dass d’Inklusioun ee vun 
de wichtegste Beräicher ass, wou déi lescht Jore wuel 
munches geschitt ass, mee wou awer och nach ëm-
mer eng ganz Rëtsch Verbesserunge musse kommen, 
fir de bestoende Problemer Rechnung ze droen.
Fir dass Inklusioun an der alldeeglecher Realitéit vun 
de Schoulen och wierklech gelieft gëtt, brauch et eng 
gutt Kommunikatioun an eng gutt Zesummenaar-
becht tëschent ganz ville verschiddenen Acteuren. 
Dofir ass et ëmsou méi bedauernswäert, dass de 
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Ministère mam virleiende Projet de loi grad an dësem 
Beräich vun Ufank u fir Konflikter gesuergt huet an ee 
géint deen aneren ausgespillt huet, mam Resultat, 
dass d’lescht Woch hei virun der Chamber géint de 
Projet de loi demonstréiert gouf.
Ech huelen dofir zur Kenntnis an deelen och zu 
100 % den Avis, deen de Majoritéitsspriecher vun der 
Premierspartei hei matgedeelt huet, dass hei Dialog 
an Zesummenaarbecht gefeelt hunn an dass dat an 
Zukunft e reelle Problem gëtt, wa sech dat sollt wei-
derféieren.
D’Gesetz, iwwert dat mer haut ofstëmmen, baséiert 
op engem Accord tëscht dem Ministère an dräi Ënner-
gewerkschafte vun der CGFP. D’APCCA, also d’Vertrie-
dung vum Personal aus de Kompetenzzenteren, an 
den SEW goufen net vun Ufank un ausgeschloss, mee 
eréischt en cours de route. Et gouf also unerkannt, 
dass de Fong vun dësem Accord si betrëfft an dass si 
och legitimm Vertriederinnen a Vertrieder vun deem 
entspriechende Personal sinn, fir se da lénks leien ze 
loossen, wann et de Minister arrangéiert.
An dësem Dossier manifestéiert sech eng besuerg-
niserreegend Tendenz, eng Approche vum „Teilen 
und Herrschen“, wou bewosst gespléckt gëtt, fir méi 
einfach regéieren ze kréien. D’Virgoensweis vun der 
Regierung huet onnéideg Spannungen am Secteur 
provozéiert. Wa verschidde Beruffsgruppe sech géi-
gesäiteg kritiséieren, dann ass net gutt geschafft ginn 
am Ministère. Dat soen ech ganz däitlech!
Am Alldag mussen déi Professionell Hand an Hand 
zesummeschaffen, grad am Beräich vun der Inklu-
sioun, fir den Interêt supérieur vum Kand ze assu-
réieren. An deem Spill, wat hei gedriwwe gouf, mag 
et vläicht kuerzfristeg op deem engen oder anere 
Punkt Gewënner ginn. Mee global gekuckt an op 
Dauer féieren déi Reiwereien net zu engem bessere 
Bildungssystem, éischter zum Géigendeel. Et ass ex-
treem bedauernswäert, dass hei keng Léisung fonnt 
ginn ass, déi all d’Acteure mat op de Wee geholl 
hätt. Et wier méiglech gewiescht, mee et huet leider 
iergendwann um politesche Wëllen dofir gefeelt.
Déi Approche vum „Teilen und Herrschen“ gesi mir 
dofir och ganz kritesch mat Bléck op déi nächst Joren, 
wou wierklech grouss Reforme vum Bildungssys-
tem néideg an zum Deel jo och schonn annoncéiert 
gi sinn, beispillsweis am Secondaire mat där uge-
kënnegter Ofschafung vun de Sektiounen, am Fon-
damental mam zweeten Intervenant an esou weider 
an esou virun. Hei wäerte Kooperatiounsbereetschaft 
a gudde Wëllen extreem wichteg sinn. An dofir fanne 
mir et ëmsou méi geféierlech, dëse gudde Wëlle mat 
esou enger Virgoensweis wéi hei bei dësem Accord 
op d’Spill ze setzen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Pro-
jet de loi huet zum Zil, d’Inklusioun an der Schoul 
iwwer eng besser Orientatioun, e besseren Diagnos-
tic, iwwer méi kloer Tâchëbeschreiwungen an en 
insgesamt méi klore Kader ze verbesseren. Dat ass 
luewenswäert, dat soen ech ganz kloer. Mee leider 
gouf de Gesetzestext iwwert de Knéi gebrach, wat 
déi schwiereg Diskussiounen an der Kommissioun an 
och déi vill Opposition-formellë vum Staatsrot gutt 
illustréieren. Verschidde bestoend Problemer ginn 
net geléist a gläichzäiteg ginn neier geschaaft. Ech 
wäert do net an d’Detailer goen, d’Francine Closener 
huet dat am Detail scho gemaach.
Et feelen zum Beispill Iwwergangsdispositiounen. 
De Minister kann nach 100-mol behaapten, de Pro-
jet de loi géif net zu Verschlechterunge fir eng signi-
fikant Zuel vu Leit féieren, mee dofir stëmmt et nach 
net. Esou wäerten zum Beispill Psychologinnen a 
Psychologen, Orthofonistinnen an Orthofonisten, 

Neuropsychologinnen an Neuropsychologen, déi 
virum 1. September 2020 agestallt goufen, eng Ver-
schlechterung vun hiren Aarbechtskonditioune 
kréien, dat, obwuel hinne versprach ginn ass, dass un 
hire Konditiounen näischt géif änneren.
Dat ass e ganz gutt Beispill, firwat dat eng ganz ge-
féierlech Virgoensweis ass, well déi Leit feelen eis 
iwwerall zu Lëtzebuerg. Dat heescht, déi kënnen 
eigentlech do schaffen, wou se wëllen, a riskéieren 
deemno, sech opgrond vum virleiende Projet de loi 
anzwousch anescht ze orientéieren.
An et geet hei net nëmmen ëm dat Personal, wat 
schonns am Beruff ass, mee och ëm déi, déi nei age-
stallt goufen, an déi, déi nach an Zukunft agestallt 
solle ginn. Fakt ass: Mat Verschlechterunge vun 
Aar  bechtskonditiounen a mat esou plëtzleche Revi-
rementer wéi hei mécht ee sécher näischt fir d’Attrak-
tivitéit vun dëse Beruffsbiller. Esou léise mir net déi 
Penurie, déi iwwerall an der Educatioun e Problem 
ass. Am Géigendeel, esou schafe mer weideren Drock 
a weider Problemer am Beräich vun der Inklusioun. 
Et ass, wéi gesot, schued, dass mer mat dësem Projet 
de loi grad hei Konflikter schafe ginn, déi eigentlech 
net néideg wären.
Fakt ass och, dass d’Inklusioun ee vun de Beräicher 
ass, wou fir d’Léierpersonal de Schong dréckt. Mir 
Gréng gesinn eis Aufgab doranner, eng Lanz ze 
brieche fir d’Wichtegkeet vun der Inklusioun, net 
als Diktat vun uewen erof, mee als grondleeënden 
Usproch vun engem gerechte Bildungssystem an 
enger gerechter Gesellschaft. Fir dësem Usproch ge-
recht ze ginn, brauche mer, do si sech Professioneller, 
Elteren, Kanner alleguerten eens, méi Ressourcen 
um Terrain, administrativ Vereinfachung a Schluss 
mam Pingpong bei der Orientéierung. An do bleift de 
Minister nach an der Bréngschold, dat wëll ech kloer 
soen!
Mir Gréng an ech selwer haten de Sujet vun der In-
klusioun och als éischt grouss Interpellatioun vun 
dëser Legislaturperiod ugefrot, well mer wëssen, 
dass et um Terrain eng Rei Problemer gëtt a well mer 
wollten ënnersträichen, dass et de Risiko gëtt, dass 
d’Akzeptanz fir d’Inklusiounsmoossnamen erofgeet, 
well d’Personal sech mat den Erausfuerderungen 
eleng gelooss spiert. Déi Frustratiounen, Spannun-
gen a Konflikter, déi esou entstinn, riskéieren näm-
lech, derzou ze féieren, dass de wichtege Prinzipp 
vun der Inklusioun entweeder net kann an der Praxis 
ëmgesat ginn oder dass en als Usproch souguer erëm 
zréckgeschrauft gëtt.
Mee wann d’Qualitéit vun den Aarbechtskondi-
tiounen am Secteur erofgeet, wann d’Penurie esou 
riskéiert, nach méi schlëmm ze ginn, da riskéiert dat, 
weideren Drock op d’Léierpersonal um Terrain ze 
maachen. Dat, wat da geschitt, wat leider plazeweis 
haut scho geschitt, dat ass, dass dann d’Inklusioun 
méi fundamental a Fro gestallt gëtt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, aus all 
dëse Grënn a wéinst der extreem problematescher 
Erugoensweis vun der Regierung an dësem Dossier 
kënne mir de virleiende Projet de loi net matdroen. 
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
An dann ass d’Wuert fir den Här Ben Polidori. Här 
Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir stëmmen haut de 
Projet de loi 8163, wou et drëms geet, e legale Kader 
ze schafe fir d’Personal am edukative wéi och am 
psychosoziale Beräich, an dat haaptsächlech an de 
Kompetenzzenteren. Eng Harmoniséierung an dësem 
Krees ass natierlech wichteg. Et ass wichteg fir d’Leit, 

dass se wëssen, op wat se sech aloossen a wat se 
herno och musse leeschten.
En zweete positiven Effekt – wat mir als positiv ge-
sinn a wat och muss gemaach ginn, op alle Fall an 
der Theorie – ass déi Andeelung an zwou Kategorien. 
Ech mengen, ech ginn elo als zweetleschte Riedner 
net nach eng Kéier op dee ganzen Detail an, dat ass 
schonn alles gesot ginn. Mir hunn eng Kéier den 
Diagnostic vun de Kanner an den zweeten Deel ass 
d’Betreiung, dat heescht d’Prise en charge herno an 
effektiv d’Schaffe mat dëse Kanner. An d’Iddi hannert 
dësem Projet ass et natierlech, eng Verbesserung ze 
kréie fir d’Kannerbetreiung. An dat kënne mer och 
nëmme begréissen.
Mir kënnen och begréissen, dass den Här Minister 
2021 och déi gewësse Gewerkschaften alleguer-
ten – si si scho genannt ginn – invitéiert huet, fir 
en Echange ze kréien, fir mat hinnen hir Revendica-
tiounen ze beschwätzen an do e beschtméigleche 
Konsensus ze fannen.
Wa mer awer elo gesinn, wéi et da weidergaan-
gen ass, ass dat, mengen ech, de Punkt, deen ech a 
mengem Discours op alle Fall als katastrophal muss 
ugesinn. Dat ass net dat, wat mer effektiv hei wollten 
an dësem Projet. Also, d’Zilsetzung vun dësem Projet, 
wou mer wollten hikommen, ass ganz positiv, mee 
d’Aart a Weis, wéi dëse Projet ëmgesat ginn ass, ass 
eng reng Katastroph!
Wéi gesot, d’Gewerkschafte si geruff ginn. An engem 
éischten Tour, deen da gedréit ginn ass, huet virun 
allem eng Gewerkschaft – an déi ass jo genannt 
ginn: d’APCCA – eventuell u verschiddene Fuerde-
runge festgehalen. A wat mécht den Här Minister? 
Bei engem zweeten Tour gëtt déi einfach net méi in-
vitéiert. Jo, et kann een elo soen: Natierlech schwätzt 
et sech besser mat Leit, déi mat engem averstane 
sinn, well am Dialog mat Leit eng Iwwerzeegung 
oder Kompromësser ze fannen, ass schliisslech méi 
schwéier, wéi wa Leit effektiv einfach just Jo an Ame 
soen!
Dann en zweete Volet: Wann een awer dann eng 
Kéier an den Detail kucke geet vun dësem Projet de 
loi an et schwätzt een effektiv mat de Leit um Ter-
rain, jo, da gesäit een, dass d’Leit awer och zur Iddi, 
zwou Kategorien ze schafen, soen, dass dat net zur 
Verbesserung wäert bäidroen, mee effektiv zu enger 
Verschlechterung. Si gesinn net, dass dat iwwerhaapt 
wäert ëmgesat kënne ginn.
Ech ginn Iech e Beispill: Deen een, deen d’Diagnos 
mécht, huet e Kontrakt, an deen, deen herno d’Kan-
nerbetreiung mécht, huet en anere Kontrakt. A wann 
dat sollt déi selwecht Persoun sinn, dann huet déi 
Persoun herno zwee Kontrakter. Sou, dat si mol zwee 
Aarbechtskontrakter, dat ass eng Saach. Mee déi 
zweet Saach ass: Jo, déi mussen dann och aneschters 
pointéieren. Dat hu mer och an der Kommissioun 
ugeschwat. Mee dat ass anscheinend alles guer keng 
Affär. Vu méi administrativem Opwand ass geschwat 
ginn. Bon, esou vill zur Simplification administrative!
En zweete Volet ass dann déi Période de transition, 
déi schonn ugeschwat gouf. Och dat kënne mer eis 
net erklären: firwat hei no engem Avis vum Staatsrot, 
an deem dat gefuerdert gouf, dann awer de Minister 
iergendwéi mat enger Iwwerzeegung dohinnergaan-
gen ass an de Staatsrot och iwwerzeegt huet, dass 
dat net méi gebraucht gëtt – jo, net méi gebraucht! –, 
wou mir awer kloer soen, dass d’Aarbechtskondi-
tioune vu verschiddene Mataarbechter verschlechtert 
ginn. An ech zitéieren elo aus engem Communiqué 
de presse vun 2020: „Les conditions de travail [...] 
restent inchangées.“ Bon, „inchangé“ heescht nor-
malerweis, dass d’Konditiounen op alle Fall net méi 
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schlecht ginn. A bei deene Leit, vun deene mer hei 
schwätzen, gi se awer méi schlecht. Mol net do war 
de Wëllen do, fir iergendwéi e Kompromëss ze fan-
nen, fir deene Leit iergendwéi Satisfaktioun ze ginn a 
se net ze demotivéieren.
Well virun allem an dësem Beräich, wéi och all-
gemeng a ganz ville Beräicher vun der Bildung, 
hu mer eng Penurie u Leit. Jo, mir fanne keng. Mir 
schwätzen zwar heibannen oft dervun – och den Här 
Minister –, alles ze maachen, fir dës Leit ze motivéie-
ren, fir méi Leit ze kréien. Mee jo, mir hunn eng Penu-
rie. An effektiv, mir fannen déi Leit haut schonn net. 
A mat esou engem Text wéi deem heite wäerte mer 
d’Leit net motivéieren. Nee, mir demotivéiere se!
An dat ass dat, wat hei esou alarmant ass. Mir hunn 
och schonn héieren, dass Leit sech effektiv fortge-
mellt hu vun Aarbechtsplazen, well se sech erhofft 
hunn, mat dësem Projet de loi enfin eng Verbesse-
rung ze gesi fir hir Aarbechtskonditiounen an net eng 
Verschlechterung. An dat, muss ech soen, ass awer e 
grousse Problem!
An op där anerer Säit hu mir eis an de Kommissiou-
nen dëst Joer x-mol mat dësem Sujet auserneegesat. 
An do muss ee soen, dass déi meescht Oppositiouns-
parteie sech de Mond fusseleg geschwat hunn, fir 
iergendeppes Positives nach an dëse Gesetzesprojet 
mat eranzebréngen. Mee mol net ee Komma krute 
mer geneemegt an dësem Projet, do war guer kee 
Wëllen do!
Woubäi een awer muss soen: Mir schwätzen hei net 
nëmmen iwwert d’Aarbechtskonditioune vun de Leit, 
nee, mir schwätzen am Endeffekt iwwer eng besser 
Betreiung vun eise Kanner. An et sinn am Fong déi, 
déi herno wäerten drënner leiden, wa mer keng Leit 
méi fannen. A wa mer keng méi fannen, da wäerte 
mer an e puer Joer hei stoen an eppes mussen deci-
déieren oder diskutéieren, wéi mer iergendwéi déi 
Kanner nach weider wäerte betreit kréien.
A wann ech elo d’Oppositioun héieren, déi effektiv 
hei an dësem Discours och net grad esou positiv ass 
zu dësem Projet de loi, da muss ech awer soen: Mir 
waren an x Kommissiounen, an do huet d’Majoritéit 
quasi net eng Sekonn iergendeppes zu dësem Projet 
gesot. Dat fannen ech immens traureg, dass mer hei 
einfach just de Minister schwätze gelooss hunn a mol 
net iergendeppes probéiert hunn, am Positiven, am 
Konsens vu jidderengem. Well, wéi gesot, ech denken, 
dat hei ass e Projet, dee misst parteiiwwergräifend 
Satisfaktioun fannen, well et geet ëm eis Kanner an et 
geet net um iergendee Gesetz iwwer iergendwellech 
Saachen. Dat ass fir mech eng grouss Katastroph!
Elo zum Ofschloss kann een och soen: Jo, wat hu 
mer hei erëm gemaach? De Minister ass hei mat der 
Briechstaang erëm eng Kéier einfach duerch dee 
ganze Projet gaangen, en huet net mat de Leit ge-
schwat! Wou mer awer effektiv ëmmer erëm héieren, 
dass d’Leit dobausse soen: „E grousse Problem wäert 
sinn, dass de Minister ons net nolauschtert, dass de 
Minister net déi Saache probéiert ëmzesetzen, déi 
mir um Terrain spieren.“ Ma wannechgelift, spëtzt Är 
Oueren, gitt dohinner a setzt enfin iergendeppes ëm, 
wat dobaussen och gefrot gëtt!
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Ganz gutt!
Une autre voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
An dee leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
David Wagner. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Et kënnt net oft vir, mee ech hu wierklech den 

Androck, also wann ech elo d’Kolleege vun der 
Oppositioun an deelweis souguer och vun der 
Majoritéit héieren hu schwätzen, datt mer eis scho 
bal ofgeschwat hätten – an dat ass guer net de 
Fall –, well mer zum groussen Deel zu där selwech-
ter Konklusioun kommen. Dat huet och domadder 
ze dinn, datt der vill vun eis och d’Aart a Weis vum 
Educatiounsministère iwwert d’Jore gewinnt sinn, 
dat heescht, déi Kriticken – d’Briecheisen, net disku-
téieren, autoritär an esou weider – sinn net nei, déi 
si schonn zéng Joer al. An dat huet, mengen ech, och 
am Educatiounsberäich vill futtigemaach.
Et gouf joerzéngtelaang keng Base légale fir d’Aar-
bechtsbedéngunge vum spezialiséierte Personal, dat 
mat Enfants à besoins spécifiques schafft. Haut kréie 
mer dann esou eng Base légale, an et ass natierlech 
schued, datt et kee Konsens wäert ginn, well grad 
esou e Gesetz hätt kënne konsensuell ugeholl ginn. 
Bei esou engem wichtege Projet hätt et eigentlech 
misse méiglech sinn, e grousse Worf ze schafen an 
esou vill Leit wéi méiglech zefriddenzestellen. Dat ass 
leider net geschitt, well den Educatiounsministère 
wéi ëmmer, wéi esou dacks, autoritär mam Briech-
eise virgaangen ass.
An am Verlaf vun den Aarbechten hate vill Deputéiert, 
vill Fraktiounen – vläicht souguer all d’Fraktiounen, 
ech menge schonn – sech mat den Interessenten aus 
dem Secteur getraff, fir sech méi konkreet och iwwer 
gewësse Problematike schlauzemaachen, notamment 
och deenen, déi d’Diagnosticke sollen erstellen, well 
dat weess ee jo och net onbedéngt, wann een net 
aus deem Secteur kënnt. An do huet ee gemierkt, 
zemools wann een net aus deem Secteur ass, wéi en-
gagéiert déi Leit sinn, wéi informéiert se iwwer hire 
Beruff sinn a wéi wéineg se awer och consideréiert 
ginn.
An der Kommissioun huet den Här Minister ge-
sot, hien hätt sech bei den Negociatiounen un déi 
üblech Formalitéite gehalen. Datt awer déi Betraffe 
sech ausserhalb vun de formellen Organisatiounen 
organiséiert hunn, dat schéngt de Ministère net esou 
richteg interesséiert ze hunn. Do ass de Ministère 
bürokratesch virgaangen, ouni Fangerspëtzegefill, 
wéi wann en déi waarm Gromper esou séier wéi 
méiglech wéilt lassginn.
Kritesch Bemierkunge vu Gewerkschaften, déi aus 
de Gespréicher mam Ministère ausgeschloss gou-
fen, gi méi spéit duerno awer nach vum Staatsrot 
bestätegt. A signifikanterweis gëtt nëmmen dann de 
Bien-fondé vun dëse Bemierkungen op eemol dach 
iergendwéi berücksichtegt. Esou och de Virworf, dee 
virum Staatsrot sengem Avis scho gemaach gouf, datt 
den Zäitplang vun den Agenten am éischte Projet 
einfach guer net kloer war. A wa schonn esou eppes 
Elementares net kloer war, dann dierf ee sech Suerge 
maache fir de Rescht. Do freet ee sech, ob den Educa-
tiounsministère iwwerhaapt weess, wat ënnen un der 
Basis leeft!
Et huet misse sou wäit kommen, datt de Staatsrot 
dem Ministère huet mussen erklären, datt um Terrain 
Leit, déi Diagnosticke maachen, och allermeeschtens 
Interventiounen a Schoulen oder Ëmgang mat de 
Schüler hunn an net just an de Büroe sëtzen. An et 
wier u sech a priori och net schwiereg gewiescht, dat 
erauszefannen, wann ee versicht hätt, deene Leit no-
zelauschteren. An dat ass de Problem – et ass schonn 
e puermol gesot ginn –: Et gouf nëmmen op eng 
Kategorie vun deem Personal gelauschtert, déi aner 
ass net berücksichtegt ginn. An dobäi waren d’De-
mandë jo guer net exzessiv.
A viru Kuerzem huet jo eng Journalistin – dat gouf 
och scho gesot – de Stil vum Minister als „divide et 

impera“ bezeechent, „deel an herrsch“. Jo, et ass be-
kannt, esou kritt ee vläicht Saachen duerch, esou ass 
vläicht och deen een oder anere Spindoctor ganz ze-
fridden a klappt sech op d’Schëller: „Elo krute mer se 
gutt!“ Mee ech weess net, op dat d’Saach verbessert 
am Sënn vun der Bevëlkerung. Ech mengen, dat ass 
net Sënn an Zweck vun der Politick.
En anert Beispill, wat d’Virgoe vum Ministère per-
fekt illustréiert: De Ministère huet esou gemaach, 
wéi wann d’Delaien am Diagnostic dank dësem Pro-
jet magesch géife gekierzt ginn, nom Motto: „Wann 
d’Agenten u sech Vakanzen opginn a méi schaffen, 
da gëtt alles besser an da wäert den Diagnostic méi 
séier goen!“ Dat ass awer e bëssen den ënnerschwel-
legen Toun, deen een ëmmer héiert. An et ass jo och 
einfach, op d’Léierpersonal ze klappen. Dat ass dat 
Demagogeschst, wat et gëtt: „Si schaffen näischt, si 
misste méi schaffen!“ Ech fannen et awer schlëmm, 
wann déi Leier och e bëssen aus dem Ministère 
selwer kënnt. Dat ass net ganz respektvoll.
A jiddereen, dee sech fir d’Theema dann e bëssen 
interesséiert, fënnt séier eraus, datt d’Delaien am 
Diagnostic op d’administrativ Hürden, den Aarbechts-
opwand an och op de Mangel u spezialiséierte Kan-
nerdokteren zréckzeféiere sinn. An et huet bestëmmt 
näischt mat engem Mangel un Asaz säitens dem 
sozioedukative Personal ze dinn!
An dësem Beräich gëtt et vill Burnouten. Jonk Leit, déi 
ufänken, halen och méi dacks op wéi soss enzwousch, 
well si iwwerhaapt net mam Aarbechtsopwand a 
mat der Aart a Weis, wéi se mat Kanner am Kontakt 
kënne bleiwen an de Kontakt oprechterhale kënnen, 
nach eens ginn. An et kann een hinnen dat jo och net 
iwwelhuelen.
A grad well dee Beräich un Attraktivitéit verléiert, 
wier et vläicht méi interessant gewiescht, och eng 
déifgrënneg Analys ze maachen. Dat gëtt jo och vun 
der LSAP an der Motioun gefuerdert, déi mir och 
ënnerstëtzen: genau ze kucken, wat si brauchen. A 
wéinstens kéint een och eng transitoresch Period vir-
gesinn.
An de Malaise, dee gëtt jo och nach méi grouss, wann 
ee sech kloer bewosst gëtt, datt de Ministère genau 
weess, datt verschidden Agenten, dobäi och déi, déi 
manner gutt Konditioune kruten, däitlech méi schaffe 
mussen, wéi an hirem offiziellen Zäitplang definéiert 
gëtt, wa se hir Aarbecht uerdentlech maache wëllen.
An da kommen natierlech och nach déi ominéis 80 
Virbereedungsstonnen am Summer, wou mir nach 
ëmmer net kloer ass, wat de Ministère domadder be-
zweckt. An ech sinn och net deen Eenzegen an deem 
Fall, well déi Betraffen, déi wëssen och nach net esou 
richteg, wat de Ministère domadder bezweckt. Ass et, 
fir wëssenschaftlech Lektür ze maachen? Do soe si, 
dat wier komplett debill, dat esou ze organiséieren, 
dat op déi Wochen ze beschränken. Si géifen dat sou-
wisou tout au long de l’année maachen. A si bräichten 
och kee Ministère, deen hinne géif erklären, wéi a 
wéini se dat géife maachen.
Dat wier och net déi richteg Zäit, fir Rapporten ze 
maachen, well se dat normalerweis maachen, no-
deems se direkt am Kontakt ware mat den Elteren a 
mat de Schüler, an net an Zäiten, wou se souwisou 
kee Kontakt hunn. Dat heescht en gros, wat ech mat-
kritt hunn, datt déi 80 Stonnen am Summer, deemno 
wéi, derzou géife féieren, datt d’Leit duerno um Büro 
sëtzen, well se dat vum Ministère gesot kritt hunn. An 
dat wier awer komplett ineffikass, dat wier Zäitver-
schwendung a si kéinten déi Zäit besser asetzen.
Här President, et ass eeben eng grouss Chance ver-
passt ginn, fir e gutt Gesetz ze maachen. Ech hunn 
den Androck, datt jo quasiment déi ganz Oppositioun 
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dergéint ass. D’CSV kritt souguer bal e bëssen e 
Moschwier. Dann ass et nach just d’DP, déi et fantas-
tesch fënnt. Ech mengen, Dir misst Iech iergend eng 
Kéier a Fro stellen. Mir wäerten och dergéint stëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat ass dann d’Lëscht vun den ageschriwwene 
Riedner ofgeschloss.
Da géif d’Regierung d’Wuert kréien. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, dem Här Wagner kann ech 
direkt soen: Et geet dem Här Boonen nach ëmmer 
ganz gutt, en huet kee Moschwier an e wäert och hei 
kee kréien duerch dës Debatt!
Hui, dat doten, dat war elo erëm vill, vill beieneen. 
An ech denken, datt déi Leit, déi eis dobaussen noge-
lauschtert hunn, et awer schwéier hunn, hei ze pour-
suivéieren.
(Interruption)
Mir hunn e Gesetzesprojet, dee mer op Basis vun 
engem Accord mat deenen duerfir zoustännegen an 
habilitéierte Gewerkschaften, wat geriichtlech jo och 
nach eng Kéier confirméiert gouf entre-temps, ge-
schloss hunn an dee mer mat dësem Gesetz a mat 
engem Gesetz, wat mer virun engem Joer schonn 
ugeholl hunn, ëmsetzen. Eenzelner, déi haut hei ge-
sot hunn: „Mir stëmmen natierlech hei mat Nee!“, hu 
virun engem Joer, wéi mer een Deel vun deem Accord 
ëmgesat hunn, mat Jo gestëmmt.
(Interruption)
Mee d’Zäiten ännere sech. An esou seriö hëlt hei jid-
dereen also och seng Aarbecht.
(Interruptions)
Et gëtt der och, déi do mat Nee gestëmmt hunn, déi 
et dann haut warscheinlech aneschters maachen.
Dëst Gesetz, an duerfir war et jo keen Accord gi mat 
de Gewerkschaften, bréngt eng ganz Rei vu qualita-
tive Verbesserunge fir d’Kanner. An dat, denken ech, 
muss eis alleguerte preoccupéieren. An als deen, dee 
bei deene Verhandlunge jo awer entscheedend mat 
derbäi war, war dat mäin Zil a meng Ambitioun, datt 
dat net ze kuerz kënnt, virun all den aneren Aspekter, 
déi och musse gekuckt ginn. Mee finalement geet et 
ëm d’Qualitéit, déi mer bidde fir d’Kand.
Mir hu Preparatiounszäit fir e ganz groussen Deel 
vun deenen Agentinnen an Agenten, ëm déi et hei 
geet, agefouert – an et sinn der insgesamt 1.550, déi 
heivunner betraff sinn –, déi a ganz ënnerschiddle-
chen Domäner vun der Éducation nationale sinn, net 
nëmmen am Ëmgang mat Kanner mat spezifesche 
Besoinen, mee och anert psychosoziaalt Personal, so-
zioedukatiivt Personal, déi ganz Bandbreet decke mer 
hei of. An duerfir ass et och schwiereg gewiescht, hei 
Léisungen ze fannen, déi uniform si fir jiddereen, well 
awer d’Finalitéit vu gewëssenen Aarbechten an dem 
Secteur och differenzéiert ass. An duerfir hu mer och 
differenzéiert Léisunge misse fannen.
Also, d’Preparatiounszäit hu mer agefouert. Dat 
heescht, datt fir e groussen Deel vun deene Leit, déi 
betraff sinn, d’Zäit, d’Stonnen an d’Leçonen, déi se 
beim Kand sinn, erofgesat ginn ass vun 32 Leçonen 
op 30,5. Ech denken – et huet keen et hei gesot –, 
datt dat eng däitlech Verbesserung ass, duerfir wollt 
ech dat awer just nach eng Kéier rappeléieren.
Mir hu kloer definéiert, wat d’Missioune vun deene 
Personalkategorien do sinn, wat kloer gefrot ginn 

ass, net nëmme vun den CGFP-Gewerkschaften, och 
vun deenen aneren, well mer gemierkt hunn, datt, 
wa mer dat net definéieren, mer eng qualitativ Aar-
becht an deene Beräicher net kënne garantéieren, 
well ee fir alles zoustänneg ass an eeben net nëmme 
fir dat, woufir ee wierklech da qualifizéiert ass a wat 
seng essenziell Missioun ass. Dat hu mer festgehalen.
Mir hunn zum Beispill e Chef de département fir 
d’sozioedukatiivt an d’psychosoziaalt Personal an de 
Lycéeën agefouert a mir hunn enorm vill Ressour-
cen an de leschte Jore grad an deen dote Beräich, 
grad och an de Lycéeën, ginn, an et wäerte weiderer 
derbäikommen, fir och ze garantéieren, datt déi hire 
Missioune kënne gerecht ginn a si ënner sech ee Chef 
hunn, deen dann och am enke Kontakt ass mat der 
Direktioun, fir där Kategorie vu Leit an de Missioune 
vun engem SePAS, de Missioune vun engem Service 
socio-éducatif, och méi Visibilitéit kënnen ze ginn, an 
datt dat sech net iergendzwousch zerfleddert an dem 
Lycée, mee datt dat ganz kloer och zesummegehale 
gëtt.
Heiduerjer – eppes, wat jo awer dacks gefrot ginn 
ass – droe mer derzou bäi, duerch d’Kontinuitéit vun 
den Aktivitéite vun deenen, déi den Diagnostic maa-
chen, och iwwer gewësse Schoulvakanzen ewech, 
datt mer den Diagnostic éischter kënnen ofschléis-
sen. Et kann dach net sinn, datt hei gesot gëtt: „Mir 
musse méi schnell ginn am Diagnostic“, mee awer 
allkéiers wann Allerhellegevakanz ass, allkéiers wa 
Fuesvakanz ass, allkéiers wann Ouschtervakanz ass, 
da gëtt dat eng oder zwou Wochen ënnerbrach! Dat 
hale mer op mat dësem Accord. An déi Gewerkschaf-
ten, déi mat eis ënnerschriwwen hunn, déi waren och 
domadder d’accord.
Une voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Mir hunn e Recht fir 
déi Agenten, déi dat Recht virdrun net haten, vun op 
d’mannst fënnef Deeg Congé wärend der Schoulzäit 
agefouert. Dat wëll net heeschen, datt se der nëmme 
fënnef kënnen huelen, mee dat wëll heeschen, datt 
den Direkter bei deene fënnef muss d’accord sinn – 
wat virdrun net de Fall war. Dat ass eng Verbesse-
rung, Dir Dammen an Dir Hären, fir déi Agenten, déi 
ënnert deem dote Statutt do schaffen!
Mir hunn den A-EBS hei definéiert. An ech maachen 
dat hei jo elo scho laang an ech war bei villen De-
batten hei derbäi, wou et och ëm Kanner mat extrae 
Besoine gaangen ass. An ëmmer, egal ob Majoritéit 
oder Opposition, hunn d’Leit gesot: „Mir musse méi 
Ressourcen op den Terrain ginn, an d’Schoul ginn, déi 
mussen do kënnen agesat ginn.“ Den A-EBS ass eng 
zousätzlech Ressource! Déi wäerte mer an d’Schoul 
ginn. Déi wäerten ënnert der Autoritéit vum Institu-
teur spécialisé fir Kanner mat extrae Besoine schaf-
fen. An déi wäerten net vun der Direktioun geréiert 
ginn.
Dann héieren ech hei op eemol vun deene selwechte 
Leit, wou ech dat zéng Joer laang hu missen no-
lauschteren, datt et awer elo op eemol aneschters 
soll sinn: datt d’Direktere mussen agebonne sinn, fir 
d’Tâche vun den A-EBSen ze definéieren. Dat hunn 
ech haut de Mëtten hei héieren! E bësse Kohärenz! 
Ech weess: D’Kohärenz ass vläicht iwwerbewäert. 
Mee e bësse Kohärenz solle mer awer vläit an eise po-
liteschen Dialog hei och kënne kréien.
Wa mer mol kucken: Dësen Accord huet ganz villes 
mat ofgedeckt, mee ee vun de Knackpunkte war, 
wéi vill Leçonen dann ënner anerem déi, déi an der 
ESEB schaffen, an der Équipe de soutien des élèves à 
besoins éducatifs spécifiques – am Fondamental, se 
gëtt jo och opgebaut am Lycée –, ganz konkreet mat 

de Kanner ze schaffen hunn, sou wéi en Enseignant 
am Fondamental, sou wéi en Enseignant am Secon-
daire dann och Leçonen ze schaffen huet. Dat waren 
der 32 bis elo – den Accord gesäit der 30,5 vir.
Mir hunn natierlech och am Laf vun deenen Diskus-
siounen, déi mer do gefouert hunn, mol gekuckt: Wéi 
ass et dann déi aner Säit vun der Grenz? Wéi ass et 
dann an Däitschland? Wéi ass et dann a Frankräich? 
Wéi ass et dann an der Belsch? D’Systemer sinn na-
tierlech ënnerschiddlech, mee et ass keen, deen hei 
systematesch ënner 30,5 geet. Si leie bei 34, bei 33, 
bei 35, bei 36. Jo, Éisträich seet: „Dat ass einfach eng 
40-Stonne-Woch a si mussen dat och bei de Kanner 
prestéieren“, wat ech net richteg fannen, wat ech hei 
net wëll verteidegen.
An duerfir war ech d’accord, mech mat deene Ge-
werkschaften un den Dëscht ze setzen, fir en Accord 
auszehandelen, wou mer déi effektiv Aarbechtszäit 
vun hinne reduzéiert hunn, d’Aarbechtszäit beim 
Kand reduzéiert hunn, fir méi Preparatiounszäit kën-
nen ze hunn. Well allkéiers, all Woch, sinn elo anner-
hallef Stonne méi Preparatiounszäit mat am Package 
dran. An dat ass eng reell Verbesserung vun der 
Qualitéit!
Et ass awer och eng reell Verbesserung, déi schël-
lerbar ass. Jo, et gouf Fuerderungen an deenen Dis-
kussiounen do, fir vun 32 op 28 erofzegoen. Ech kann 
Iech d’Rechnung maachen. An et ass awer meng 
Responsabilitéit als Minister, fir och en Accord ze 
ënnerschreiwen, dee machbar ass, dee verantwort-
bar ass! Ech hu gekämpft an der Regierung mat de 
successive Premierministeren a Finanzministeren – et 
war bis elo nëmmen ee Premierminister, mee deen 
nächsten, deen neien, wäert et och nach mierken –, 
fir méi Ressourcë fir Kanner mat extrae Besoine 
kënnen ze kréien.
Also muss ech awer och kucken, datt déi Ressourcen 
herno bei de Kanner weider ukommen an datt déi 
weider do sinn, fir mat de Kanner ze schaffen, an datt 
mer eis dann domadder net einfach indirekt eng Ver-
besserung vun der Tâche vun deenen Agentinnen an 
Agente finanzéieren. Dat war eng vu menge Suergen. 
An duerfir si mer och mat engem Deel vun deenen 
Acteuren, déi ech am Ufank mat invitéiert hunn, fir 
um Dësch derbäi ze sinn a fir zesummen – hoffent-
lech – zu engem Zil ze kommen, net zum Zil komm; 
net mat all den Acteuren, mat deene mer do verhan-
delt hunn.
Wa mer elo mol nach eng Kéier kucken, wa mer 
vun ... Aleng an den ESEBen am Fondamental hu 
mer 477 Agentinnen an Agenten. Elo gi mer da vun 
32 Stonnen d’Woch op 30,5 erof – da brauche mer 
der 23 méi! Jo, dat ass en Effort, dee mer maache bei 
enger schwiereger budgetärer Situatioun, bei enger 
schwiereger Situatioun, wou mer net enorm vill Poste 
Joer fir Joer bäikréien, an och an enger schwiereger 
Situatioun, fir iwwerhaapt déi Leit, mat deene Qua-
lifikatiounen, wéi mer se brauchen, dobaussen um 
Marché ze fannen.
Wann een elo vun 32 op 28 erofgaange wär, dann 
hätte mer der 68 gebraucht. An ech soen Iech: Dat 
wär net méiglech gewiescht! An ech soen Iech: Dat 
wär herno au détriment vun de Kanner gewiescht, 
well déi da keng Assistenz méi vun hirer ESEB hätte 
kënnen an deem Mooss garantéiert kréien.
A wa mer hei diskutéieren iwwer Kanner mat extrae 
Besoien: Wat héieren ech – an zu Recht! – vun Iech 
alleguerten? Datt mer méi Leit do brauchen, datt 
déi Kanner méi Ënnerstëtzung brauchen. An hei ze 
soen, datt d’Attraktivitéit da vum Beruff ..., an datt 
mer d’Penurie vun deenen dote Professiounen an 
der Éducatioun nationale doduerjer léisen, andeems 
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mer se manner schaffe loossen, an der domadder an 
deem Mooss och nach méi brauchen, déi Rechnung 
muss awer ee mir mol eng Kéier virrechnen! Well déi 
hunn ech awer net verstanen; bei allem Respekt a bei 
allem gudde Wëllen, deen ech ëmmer nees duerfir 
opbréngen.
Vläicht nach e Wuert zur Form. Mir hunn den Dialog 
mat allen Acteure gesicht. Et war de Wonsch, dee ge-
deelt ginn ass vun all deene Gewerkschaften a Perso-
nalvertriedungen, déi an deene Secteuren täteg sinn, 
egal ob se CGFP- oder OGBL-affiliéiert sinn, et war 
och de Wonsch vun eisen Direktiounen, et war och de 
Wonsch vun den Direktioune vun de Kompetenzzen-
teren, fir hei eenheetlech Reegelen ze fannen.
Deen Appell hunn ech wouergeholl – an ech weess 
nach, wéini et war: et war matzen an der Pandemie –, 
dunn hunn ech gesot: „Jo, mir sëtzen eis beieneen un 
den Dësch.“ Mir souzen an engem risege Sall, wou 
vis-à-vis vu mir aacht verschidden eenzel Bänke mat 
Representante vun aacht verschiddenen eenzelnen 
Associatioune mat Mask souzen. Ech ka mech ganz 
genau drun erënneren!
Ech hunn awer och vun Ufank u gesot, wat de Spill-
raum ass, deen ech do gesinn: „Jo, mir kënnen iwwer 
alles schwätzen, mee ech hätt gären, datt herno han-
nen eppes derbäi erauskënnt, wat nach garantéiert, 
datt mer d’Aarbecht beim Kand kënne leeschten 
an datt mer net en Deel vun deenen“, zu deem Zäit-
punkt, „700 Posten, déi ech zousätzlech an deene Jore 
virdru geschafen hunn, fir Kanner mat extrae Besoine 
besser ze encadréieren, erëm verléieren, andeems 
mer dat just eesäiteg an exzessiv an eng Reduktioun 
vun der Tâche géifen investéieren.“
Dat ware meng Wierder an der éischter Reunioun, 
et ware meng Wierder bei der leschter Reunioun, 
et ware meng Wierder bei der Virstellung vun deem 
Accord an et sinn haut nach eng Kéier meng Wierder. 
An ech stinn do derzou an ech weess eigentlech och 
net, wat dorunner esou falsch soll sinn.
Mir hunn dunn am Laf vun deenen Diskussiounen – 
déi sech higezunn hunn, déi medial begleet waren – 
ëmmer nees natierlech och festgestallt, datt mer 
warscheinlech mat deene ganz ënnerschiddlech an 
heterogeen agéierenden Acteuren, déi mer do dann 
invitéiert haten, keen Accord kéinte fannen. An da 
fannen ech et awer och normal, mat där Responsabi-
litéit, déi ech hunn, mat deenen Acteuren, déi duerfir 
habilitéiert sinn, en Accord ze sichen!
Ech denken, datt et bis elo bei Accorden an der Fonc-
tion publique nach ni aneschters war. A wann de 
Parteikolleg vum Här Wilmes hei e gudde Rot huet fir 
mech, da soll en dem Här Wilmes deen och mat op 
de Wee ginn, fir nämlech mat allen Acteuren an der 
Fonction publique ze kucken, Accorden ze schléissen! 
Ech freeë mech op déi Diskussiounen, déi mer da 
wäerte kréien.
Ech wäert ëm soen, e soll et esou maache wéi ech: 
kucken, jiddereen ze ruffen an herno mat deenen en 
Accord ze schléissen – wann et net mat jidderengem 
geet –, déi och demokratesch duerfir habilitéiert 
sinn. Dat sinn d’Prinzippie vun der Demokratie. An 
déi, denken ech, sollten och am Dialogue social esou 
kënne spillen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Zu där Motioun wëll 
ech awer och nach eng Kéier soen: Ech kann net 
recommandéieren, déi ze stëmmen, well et steet 
munches dran, wat contraire ass zu deem Accord. A 
wann eng Regierung en Accord unhëlt – an ech hunn 
dat do jo net eleng gemaach, ech hunn à plusieurs 

reprises dem Regierungsrot dovunner rapportéiert 
an et huet och kee gesot: „Ma, maach dat dote guer 
net!“; ech hu keen esou héieren a keen esou gesinn a 
keen esou an Erënnerung –, dann, denken ech, ass et 
awer och normal a logesch, datt ee probéiert an och 
kuckt, dat, souwäit et geet, am Gesetzgeebungsver-
faren, souwäit de Staatsrot dat dote mat ënnerstëtzt, 
a Musek ëmzesetzen; ob et Punkte sinn, déi d’Regie-
rung interesséiert huet, oder ob et Punkte sinn, déi 
éischter d’Gewerkschaftssäit interesséiert huet. Dat 
ass dat, wat mer gemaach hunn. Duerfir mengen ech 
och, datt elo eng Phase transitoire ganz schwiereg 
wär.
An ech denken och, datt eng Evaluatioun vun engem 
System wéi deem doten ... Vertraue mer dem Sozial-
dialog, dann, mengen ech, mussen all déi concer-
néiert Acteuren, déi mir vum éischten Dag un an e 
Comité d’accompagnement dann och invitéiert hunn, 
fir dat doten ëmzesetzen, dat eigentlech maachen, 
well déi representéiere jo awer dann déi Acteuren 
um Terrain, déi an deene Strukturen do mat de Kan-
ner schaffen. An déi mussen dat heiten dann och 
ëmsetzen. An datt déi eis dat dann erëm eng Kéier 
solle spigelen …, fannen ech, datt dat déi sinn, an 
net iergend en neutralen Acteur vu baussen, deen eis 
elo soe kënnt, ob hei d’Konditiounen elo verbessert, 
verschlechtert kënne sinn oder wat nach Weideres 
muss geschéien.
An duerfir, wéinst deenen zwee Punkten denken ech 
net, datt mer déi dote Motioun elo sollte stëmmen.
Dat gesot, Här President, wëll ech nach eng Kéier ën-
nersträichen, datt et mäi Wonsch wär – mee vläicht 
ass deen ze vill fromm –, datt mer bei esou komplexe 
Sujeten dach awer probéieren, d’Saachen op d’Wo 
ze leeën, dach awer kucken, datt et hei Gewerk-
schafte waren, déi dat heite mat ënnerschriwwen 
hunn, déi awer och hir Leit representéieren, dat an 
engem Mooss, datt se eeben habilitéiert sinn, fir esou 
Accorde kënnen ze ënnerschreiwen.
Datt et do anerer gëtt, déi aner Stëmmen hunn, dat 
ass normal an enger Demokratie, an déi mussen 
och zougelooss ginn. Et sinn och vläicht déi, déi 
dann iergendwann eng Kéier habilitéiert sinn, esou 
Accorde wéi deen heiten ze ënnerschreiwen. Dat 
ass de System, wéi en eeben emol ass. Mee datt 
mer awer kucken, datt mer eis net zum Spillball hei 
maache vun aneren Interessen, wou déi eng oder 
aner Gewerkschaft probéiert, e Sëtz méi ze kréien a 
vläicht och nach e Fouss an d’Fonction publique eran-
zekréien. Ob domat finalement de Kanner awer ge-
hollef ass, dat woen ech ze bezweifelen. Mee meng 
Hoffnung hält net op, datt mer an Zukunft Debatte vu 
besserer Qualitéit hei kënne féieren.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech hunn nach eng Wuertmeldung vum Här Polidori, 
deen Iech wollt eng Fro stellen. Huelt Der déi Fro un?
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Natierlech.
M. Claude Wiseler, Président | Ma dann, Här 
Polidori, ass et un Iech.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Och merci, Här Minister. Ech hunn Iech ganz interes-
séiert nogelauschtert. Bon, ech hu virdru gesot, Dir 
hutt bei dësem Projet scho relativ vill agewierkt op 
déi ganz Majoritéit. Elo probéiert Der och schonn, 
den Här Wilmes iergendwéi ze iwwerzeege vun der 
Aart a Weis, wéi Dir et wëllt hunn. Sou mat de Leit ze 

schwätzen, dass déi et och esou solle maachen, wéi 
Dir dat fir richteg fannt, dat fannen ech schonn eng 
relativ speziell Aart a Weis. Mee dat war awer net 
meng Fro.
Meng prezis Fro ass: Wisou hutt Der de Régime tran-
sitoire – d’Oppositioun ass op deen agaangen – net 
awer nach afléisse gelooss an de Gesetzestext, esou 
wéi den Avis vum Staatsrot et gefrot huet? Well, ech 
mengen, et ass och wichteg fir d’Leit dobaussen, déi 
ons nolauschteren, dass déi och verstinn, wisou Der 
dee Régime transitoire net nach agebaut hutt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech wëll hei just dem 
Här Polidori a sengen 59 anere Kolleegen a Kollee-
ginne rappeléieren, datt net ech déi dote Spillreegel 
hei erfonnt hunn, mee all meng Virgänger hu sech 
dorunner gehalen. An ech ginn emol fest dervunner 
aus, datt all déi vill, déi duerno nach wäerte kommen – 
vläicht dat dauert dat jo nach e bëssen, mee déi 
kommen do iergendwann eng Kéier –, sech och 
wäerten dorunner mussen halen.
(Interruption)
Dat ass näischt, wat ech erfannen, wouvun ech anerer 
muss iwwerzeegen. Dat ass nun eebe mol esou.
Déi Phase transitoire, do muss ee jo kucken, op wat 
mer eis da baséiere, wa mer soen: „déi, déi virun 
engem Datum x agestallt goufen.“ Da baséiere mer 
eis op d’Gesetzessituatioun vun där Phas, an ech 
weess net, ob dat au profit wär vun deene Leit, déi 
dat vläicht revendiquéieren – oder fir déi dat vun 
anere revendiquéiert gëtt. Ech fäerten, et wär vläicht, 
op d’mannst punktuell, zu hirem Nodeel. An duerfir 
géif ech och mengen, wa mer hei elo wëllen no vir 
kucken, da sollte mer dat doten net maachen, well da 
kréiche mer vill Diskussiounen och nach emol.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Nach eng Wuertmeldung. Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci. 
Ech wollt awer nach eng Kéier op d’Motioun agoen, 
well Der jo gesot hutt, et hätt kee Wäert, dat vun 
enger neutraler Instanz kucken ze loossen. Dir hutt 
jo awer selwer neutral Instanzen, ech denke just un 
den Observatoire. Wat schwätzt dann dergéint, wann 
ee sou e Gesetz aféiert, wat um Terrain jo awer ëm-
stridden ass, wat hei an der Chamber ëmstridden 
ass, dat awer eng Kéier neutral kucken ze loossen? Et 
kann Iech jo och hëllefen, wann dat herno ... Wa mir 
alleguerten Onrecht hunn an Dir hutt Recht, dann ass 
dat jo zu Äre Gonschten. Duerfir verstinn ech eigent-
lech net, firwat Der do dergéint sidd.
An et géif mech awer interesséieren, wat Der och 
dozou sot, eebe mat den Acteuren um Terrain genee 
ze kucken, wéi déi Funktioune vun deem A-EBS sinn – 
well dat suergt awer fir Onrou, dass dat net ganz ge-
nau definéiert ass –, wat hir Kompetenze sinn, wat 
d’Missioune sinn, wat awer och d’Limitte si vun hirer 
Zoustännegkeet.
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Natierlech gëtt dat 
dote kloer definéiert a kommunikéiert. Mir stëmmen 
déi Fonctioun haut. Wann dat Gesetz hei gestëmmt 
gëtt a publizéiert gëtt, dann ass et iwwerhaapt 
eréischt méiglech, datt déi dote Fonctioun geschafe 
gëtt. A mir wäerten dat doten och en temps utile 
kloerstellen.
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Graff sief hei nach eng Kéier resüméiert, dass eng 
Persoun, déi ënnert der Autoritéit vum I-EBS wäert 
schaffen, domadder ënnert der Autoritéit vun 
der Schoul – net ënnert der Autoritéit vun der Direk-
tioun – wäert schaffen, wat hei x-mol esou gefuer-
dert ginn ass. An och duerfir hunn ech Vertrauen 
an d’Agentinnen an d’Agente vun der Schoul, datt 
se natierlech och déi esou gutt wéi méiglech, wéi et 
haut beim I-EBS och ass, en fonction vun de Besoinen 
an hirer Schoul wäerten asetzen.
Wësst Der, et ass keng neutral Saach, déi mer hei 
maachen. Et gouf hei Verhandlungen, an do gëtt et 
ënnerschiddlech Positiounen. A wa mer iergend-
zwousch eng neutral Instanz hätten, da bräichte 
mer net méi ze verhandelen, mee mer géife soen: 
„Lauschtert, déi neutral Instanz soll sech dat alles 
ulauschteren!“ Déi géif eis dann herno eng gutt 
Recommandatioun do maachen. Ech mengen, dat ass 
net ze schëlleren.
An duerfir sot ech jo, datt och d’Ëmsetzung hei 
am Kontext vum Dialogue social wäert musse 
stattfannen. Och wa mer eng Kéier eng Evaluatioun 
dann dovunner maachen, wäert dat am Kontext vum 
Dialogue social stattfannen an da gëtt et och do erëm 
eng Kéier keng ganz neutral Vuen. Mee wann ech 
d’Direktere froen, déi wäerte vläicht soen: „Dat dote 
kënne mer nach verbesseren.“ Wann ech d’Gewerk-
schafte froen – déi, déi signéiert hunn, an déi, déi 
net signéiert hunn –, wäerten déi vläicht soen: „Dat 
doten an dat doten, dat kéinte mer nach besser maa-
chen.“ Wann ech meng Agenten an déi Responsabel 
am Ministère froen, da soen déi och nach eng Kéier 
eppes aneres.
Ech muss dat hannendrun, well alles hei huet och säi 
Präis, natierlech mat deene Kolleegen an der Regie-
rung, déi fir d’Suen zoustänneg sinn, och nach eng 
Kéier kucken, an duerfir dann dee Moment kucken, 
wat mer da maachen a wéi mer dann dee beschte 
Kompromëss do kënnen erausschloen. Ze mengen, 
datt ee Froe wéi déi dote vun enger neutraler Instanz, 
wou et ëm Interessekonflikter geet, einfach esou ob-
jektiv ka beliichten an dann tranchéiere loossen – ech 
fäerten, dat geet net.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech gesinn elo keng Wuertmeldunge méi.
Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
8163 kommen. Den Text steet am Document parle-
mentaire 81638.
(Interruptions)
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8163 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. De Vott ass eriwwer.
D’Resultat vum Vott ass: 35 Jo-Stëmmen, 25 
Nee-Stëmmen. Domat ass dësen Text also ugeholl 
mat 35 Jo-Stëmme géint 25 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane Adehm), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Christophe
Hansen), Christophe Hansen, Max Hengel (par 
Mme Françoise Kemp), Mme Françoise Kemp, M. Marc 
Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen,

MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) et M. Gérard Schockmel.
Ont voté non : M. Dan Biancalana (par M. Yves Cruchten), 
Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, 
M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di 
Bartolomeo (par M. Georges Engel), Georges Engel, Franz 
Fayot (par Mme Claire Delcourt), Claude Haagen (par 
Mme Francine Closener) et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
An dann hu mer hei nach eng Motioun vun der 
Madamm Closener. Dir hutt déi explizéiert, Madamm 
Closener. Gëtt et eng aner Wuertmeldung dozou? 
Den Här Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här 
President. Merci och fir d’Motioun hei. Ech hu fonnt, 
dass mer de Mëtten e ganz animéierten, awer ganz 
interessanten Debat haten.
Den Dialog huet stattfonnt. Den Här Minister huet 
gesot: „Wann een net mat all Mënsch kann eens 
ginn, da muss ee kucken, mat deenen eens ze ginn, 
déi representativ sinn.“ Et gouf en Accord fonnt. Deen 
Accord fléisst elo hei an. An ech mengen, dass dat 
eng gutt Saach ass.
Den Här Minister huet elo an den zwou leschten In-
terventiounen eng Kéier kloer Positioun geholl, och 
zur Motioun. Dofir maachen ech dat net nach eng 
Kéier. An ech géif menge Fraktiounskolleegen a -kol-
leeginne proposéieren, dës Motioun hei net matze-
droen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Här Boonen.
M. Jeff Boonen (CSV) | Jo, merci fir d’Wuert. Ech wëll 
vläicht nach eng Kéier erklären: Mir hu probéiert, eng 
sachlech, objektiv Analys hei ze maachen. Ech kréie 
kee Moschwier vum Stëmme vun deem Gesetz hei, 
well d’Reegele festgehale sinn. An ech mengen, et ass 
wichteg, no vir ze kucken. Dat hat ech probéiert, an 
der Interventioun kloerzemaachen.
An dat verhënnert jo net an Zukunft, wéi den Här 
Minister et gesot huet, dass een den Dialogue social 
fleegt an dass een elo bei der Ëmsetzung dorop 
lauschtert, wat déi verschidden Acteuren um Terrain 
ze soen hunn. An dann, mengen ech, gesi mer dat 
och esou, dass dat eigentlech soll dozou féieren an 
zu enger Evaluatioun, ob dat Gesetz hei richteg statt-
fënnt. An do brauch et da keng neutral Evaluatioun, 
mee et brauch einfach den Dialog. An dat hunn ech 
probéiert, ze soen: dass mer dat einfach ënnerstëtzen 
an et wichteg fannen, dass dee stattfënnt. Domat géif 
ech da menger Fraktioun soen, déi Motioun hei net 
ze stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Gëtt et nach aner Wuertmeldungen zu dëser Mo-
tioun? Den Här Polidori.

M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. 
Ben, och mir hunn dës Motioun matgedroen. Ech 
denken, dass et wichteg ass. A wa mer heibannen 
alleguerten esou iwwerzeegt sinn, dass dëst an déi 
richteg Richtung geet, da verstinn ech elo awer net, 
firwat een dëst hei net ka matdroen.
Ech muss och soen: Ech mengen, an der Vergaangen-
heet hat d’Martine Hansen, wat d’Spriecherin vun der 
CSV war ... Ech géif gär wëssen, ...
(Interruptions)
... wat hatt dozou géif soen ...
Plusieurs voix | „Si“!
(Brouhaha)
M. Ben Polidori (Piraten) | „Si“, pardon. Entschël-
legt, Madamm Hansen. Entschëllegt mech!
... wat si géif soen zu dësem Projet.
Jo, Här Boonen, Moschwier oder net Moschwier, op 
alle Fall hätt ech mer gewënscht, dass Der hei géift 
Är Schëllere weisen an op alle Fall d’Broscht eraus 
an dergéint stëmmen, an net dat, wat Der elo hei ge-
maach hutt!
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Ass nach eng aner Wuertmeldung do? Dat schéngt 
net de Fall ze sinn.
Da stellen ech déi Motioun hei, d’Nummer 1, zur Of-
stëmmung.
Vote sur la motion 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo-Stëmmen: 25, Nee-Stëm-
men: 35. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 35 Nee-
Stëmme géint 25 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana (par Mme Taina 
Bofferding), Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, Francine 
Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Georges Engel), 
Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Claire Delcourt), 
Claude Haagen (par M. Yves Cruchten) et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane Adehm), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Maurice 
Bauer), Christophe Hansen, Max Hengel (par M. Marc 
Lies), Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Marc Spautz, Charel Weiler, Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel.
Domat wär dann och dëse Punkt vum Ordre du jour 
ofgeschloss.
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9. Motion de M. Meris Sehovic relative au 
financement public du Luxembourg 
Science Center

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 31 de ce compte rendu)
Da géinge mer zu deem Punkt kommen, dee mer 
nach bäigesat hunn, an zwar déi Motioun vun dem 
Här Sehovic iwwert de Luxembourg Science Center. 
Dir hutt se schonn, wéi Der se deposéiert hutt, eng 
Kéier erkläert. Dat wëllt Der also net nach eng Kéier 
maachen, gesinn ech. Dat ass gutt.
(Hilarité)
Wie wëll dozou Stellung huelen? Här Minister.
Discussion générale et prise de position du Gouver-
nement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Jo, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, vläicht just uschléissend un 
déi Diskussioun, déi mer kuerz am Ufank vun deem 
Nomëtteg haten, wou ech véier Minutten hat fir ze 
äntwerten. Et huet och do net alles eragepasst. De 
President, mengen ech, hat mer der nach fënnef an 
eng hallef souguer accordéiert.
Nach eng Kéier: Ech sinn net de Pressespriecher vum 
Luxembourg Science Center. An: Ech sinn de Minister. 
Ech sinn net deen, dee vläicht Member ass an där 
Associatioun, well da kéint ech bestëmmen, wien an 
de Conseil d’administration géif kommen. Ech sinn 
net Member an deem Conseil d’administration, well 
da kéint ech vläicht bestëmmen, wien ënner wat fir 
enge Konditiounen do an der Direktioun kéint d’Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen. Et ënnerläit eeben net 
dem Minister, sech do an d’Gerance vun esou enger 
Associatioun kënnen ze beginn.
Datt ech eng privat Meenung dozou hunn, ver-
steet sech wuel och. Mee datt ech déi, wann ech als 
Minister optrieden doruechter, fir mech halen, ass 
och eng Evidenz. Soss géif ech och iergendwou meng 
Aufgab net kënnen erfëllen.
Zur Motioun dann awer: Mir hunn dat nach eng Kéier 
gekuckt. Ech hu virdru gesot, datt et vläicht Schwie-
regkeete gëtt, dat einfach esou ze verëffentlechen, 
well et kënnen do Informatiounen dra sinn, déi ënner 
iergendwelleche Clauses de confidentialité leien. 
A mir hunn dat elo de Mëtten nach eng Kéier ganz 
schnell gecheckt: Ech denken, datt et méiglech misst 
sinn, Iech dat kënnen zoukommen ze loossen.
Ech géif awer hei der Chamber recommandéieren 
oder froen, wann Der wierklech eng Motioun wéilt 
stëmmen, den Text vläicht se komplettéieren a bei 
„invite le Gouvernement à mettre à la disposition de 
la Chambre des Députés l’audit sur le financement du 
Luxembourg Science Centre“ dann nach eng Ajoute 
ze maachen: „dans les limites et sous les conditions 
formulées par l’auditeur dans la lettre d’engage-
ment“, soudatt een et och Iech ënnert deene Bedén-
gunge ka ginn an Dir Är Aarbecht domadder kéint 
maachen. Domadder hätt Dir et, an domadder misst 
Dir awer natierlech och den Engagement huelen, dat 
ze erfëllen, wat d’Regierung sech operluecht huet, 
manner par rapport zum Luxembourg Science Centre 
an zu enger SARL GGM 11, mee virun allem méi par 
rapport zum Auditeur, fir déi ze respektéieren.
Wann Dir Iech net dorunner haalt, hunn ech Pro-
blemer, fir Iech dat zur Verfügung ze stellen. An ech 
mengen, datt Der dat verstitt, well dëst Haus iwwer 
sou Dossiere scho ganz dacks aner Diskussiounen 
hat, wou d’selwecht tranchéiert ginn ass.

M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem 
Minister Merci fir seng Explikatiounen. Et ass elo eng 
Propositioun gemaach ginn. Ech hunn zwar nach 
aner Wuertmeldungen, an da géif ech zum Schluss 
dem Här Sehovic d’Wuert ginn, fir zu där Proposi-
tioun do Stellung ze huelen. Fir d’éischt hat sech den 
Här Wagner, duerno den Här Clement gemellt. Här 
Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Ech mengen, den Här Clement hat sech viru mir ge-
mellt. Well ech weess ganz genau, wat hie wëll soen, 
well et gëtt en Arrêt, dee säin Numm dréit. Mee hie 
kann dat jo och erklären.
Ech hunn elo awer e gréissere Problem mat der 
Argumentatioun vum Här Minister. Dat heescht, mir 
missten, also zemools, wat d’Ajoute ugeet, déi hie 
virschléit ... Mir kéinten Accès hunn. Den Här Sehovic 
respektiv d’Chamber kéint Accès hunn zu deem Audit, 
virausgesat, mir géifen d’Krittären, déi den Auditeur 
festgeluecht huet, respektéieren.
Mir hunn u sech eng Prozedur hei an der Chamber 
och virgesinn, déi ee kritiséiere kann – well ech 
weess, wat et heescht, gewëssen Dokumenter hei an 
der Chamber kucken ze goen; doriwwer musse mer 
och eng Kéier diskutéieren –, mee mir kënne sou-
wisou eng Demande maachen, fir esou zum Beispill 
deen Audit ze kréien. An déi géif dann och validéiert 
gi vun der Commission d’accès aux documents, déi 
dann eeben och den Degré de confidentialité géif 
festleeën.
Mee ech mengen net, datt et der Regierung ... Also, 
d’Regierung kann net einfach dohinnergoen a bei der 
Motioun virschloen, mir missten se änneren – oder 
den Här Sehovic misst se änneren –, fir datt se gewës-
sene Krittären entsprécht, well, ech mengen, dat géif 
souwisou guer net goen. Well dat ass egal, à la limite 
kann ee souwisou eng Demande d’accès maachen an 
duerno kuckt d’Commission d’accès aux documents, 
wéi si d’Krittäre festleet. A mir als Chamber, mir set-
zen d’Reegele fest, wéi mir se kënne kontrolléieren. 
Ech mengen, dat ass déi richteg Prozedur. Ech sinn 
awer e bëssen erschreckt, datt déi net bekannt ass!
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
Ech verstinn de Besoin vum Minister, fir gewësse 
Konditiounen heidrun ze knäppen. Dat ass eppes, wat 
och am Arrêt, deen den Här Wagner schonn zitéiert 
huet, zum Deel opgeworf ginn ass, wat jo och bei 
eisem Accès als Deputéiert reegelméisseg opgeworf 
gëtt, wat dann zu deels ganz penibele Situatioune 
féiert, wa mer Dokumenter consultéieren.
Ech hunn awer e Problem mam konkreete Wuertlaut, 
deen de Minister elo virgeschloen huet, nämlech: 
„ënnert de Konditiounen, déi deen Audit virgesäit“. 
De Problem ass – an dat weess ech aus der Vergaan-
genheet vun aneren Auditen, déi ee vun de Big Four 
gemaach huet –, datt dee meeschtens ganz explizitt 
draschreift, datt et just fir d’Servicer vu sengem Op-
traggeeber benotzt däerft ginn, an deementsprie-
chend net däerft weidergi ginn.
Dat géif dozou féieren, wa mir dat stëmmen, datt mir 
zwar hei eng Motioun stëmmen, wou de Minister 
dann herno d’Excuse kann huelen: „Mee Dir hutt jo 
awer gestëmmt, datt déi Konditiounen, déi d’KPMG 
gesat huet, gëllen. Deementspriechend kann ech Iech 
et elo awer net ginn.“
(Interruption)

Dat ass ... Ech ënnerstellen Iech dat net, Här Minister. 
Ech menge just, datt dat en Nieweneffekt vun där 
Ajoute kéint sinn, déi Der elo proposéiert hutt.
Ech géif vläicht eng Géigepropos maachen, fir et awer 
konstruktiv hei ze geréieren, datt ee seet: „à mettre à 
la disposition de la Chambre des Députés l’audit sur 
le financement du Luxembourg Science Centre dans 
des conditions de confidentialité comme décrites 
dans le Règlement de la Chambre des Députés“.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Dat ass superfeta-
toire!
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | Dat ass su-
perfetatoire!
M. Sven Clement (Piraten) | Dat ass superfetatoire, 
well et souwisou am Reglement steet. Mee wann dat 
de Minister berouegt, ...
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Nee!
M. Sven Clement (Piraten) | ... kann ech awer do-
madder liewen.
M. François Bausch (déi gréng) | Mir sinn net hei, fir 
de Minister ze berouegen!
M. Sven Clement (Piraten) | Mee ech sinn op alle 
Fall der Meenung, datt ech et esou ka stëmmen. Mee 
ech kann et net mat der Ajoute vum Minister stëm-
men. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech hunn nach zwou 
Wuertmeldungen, éier ech dem Här Sehovic d’Wuert 
ginn: d’Madamm Bofferding an den Här Keup. 
Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här 
President. Bon, mir hunn och Verständnis derfir, dass 
een et u verschidde Konditioune ka knäppen. Dat 
heien hëlt awer trotzdeem e bëssen eng komesch 
Tournure un. Den Här Clement ass elo beméit, fir hei 
e Kompromëss ze fannen, mee, ech mengen, Dir hutt 
schonn d’Echoen héieren, dass dat am Fong geholl 
eng normal Prozedur ass. Dofir ass et och speziell, dat 
elo nach hei an eng Motioun eranzeklaken.
Ech mengen, et geet hei drëms, fir awer op Transpa-
renz ze spillen. A wa mer herno en Audit oder en Do-
kument kréien, wou alles geschwäerzt ass, dat hëlleft 
eis jo och net weider. An ech mengen, mir sollen déi 
Rechter, déi mer hei hunn, geltend maachen. An dofir 
hale mir och un där Motioun hei fest an ënnerstëtzen 
déi gréng hei absolutt an hirer Demarche.
M. Claude Wiseler, Président | Ech hunn zwar den 
Här Keup nach hei stoen. Mee ech kann d’Regie-
rung, wa se direkt wéilt dorops intervenéieren …? Da 
maacht Dir dat, Här Minister.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Nach eng Kéier merci, 
Här President, well der Klarifikatioun wär et awer 
dénglech. D’Intentioun ass net, datt dat Dokument 
geschwäerzt gëtt. D’Intentioun ass, datt Dir et kritt an 
datt Dir domadder an där Limitt schafft, zu där mir eis 
engagéiert hunn, wat d’Confidentialitéit ubelaangt. Et 
ass net ... Dir kritt dat ganzt Dokument, sou wéi d’Re-
gierung et huet. An Dir musst Iech just un déi Confi-
dentialitéitsklauselen halen, zu deenen d’Regierung 
sech verflicht huet. Dat ass meng Propos.
Ech kann Iech dat net einfach esou ginn, soss violéie-
ren ech déi Klauselen, déi ech als Minister an engem 
Kontrakt ënnerschriwwen hunn. Dat ass evident. Do-
fir wär ech frou ... An et ass mat deem Auditeur och 
ofgeschwat, datt mer dat esou kéinte maachen. Dofir 
verstinn ech net richteg, datt mer elo hei doriwwer 
nach eng grouss Diskussioun féieren.
Ech wollt dat klarifiéieren. Et geet net drëms, Iech e 
geschwäerztent Dokument ze ginn. Dir sollt Accès op 
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dat ganzt Dokument hunn. Mee an Ären Aarbechte 
muss Der Iech un déi Klauselen halen, zu deenen 
d’Regierung sech och verflicht huet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Ech maache just drop opmierksam, datt d’Artikele 
84bis bis 84septies am Fong eng genau Prozedur 
virschloen, wéi den Accès à l’information vun den 
Deputéierte par rapport zur Regierung ass, an déi 
ass relativ kloer: Et freet een zwar net par motion un, 
et freet ee mat Bréif un, mee da leeft se awer auto-
matesch. An dann hu mer de toute façon vill vun 
deem, wat gesetzlech a reglementaresch muss ge-
schéien. Ech gräifen net an Är Diskussiounen an, ech 
wollt dat just zur Explikatioun awer soen. Elo ass et 
um Här Keup, deen d’Wuert gefrot huet.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Jo, wéi den Här Meisch virdrun hei geschwat huet, 
huet e sech opgereegt, dass hei anscheinend d’Qua-
litéit vun den Debaten net déi wier, déi hie sech géif 
virstellen. Mee ech mengen awer, dass et hei nach 
ëmmer, och hei an eiser Demokratie, esou ass, dass 
mir den éischte Pouvoir sinn an dass den Här Meisch 
hei bei eis an d’Chamber kënnt an dass mir déi sinn, 
déi d’Decisiounen hei huelen an déi och d’Regierung 
kontrolléieren.
An ech si ganz kloer der Meenung – an dat muss dach 
de Prinzipp si vun allem! –, dass, wann de Minister en 
Dokument huet, d’Deputéierten dat och mussen zou-
gänglech gemaach kréien. Et gëtt jo déi Prozedur, an 
da muss déi och gemaach ginn, ohne Wenn und Aber. 
Dat ass esou!
Mir sinn déi, déi d’Regierung kontrolléieren an net 
ëmgedréit. A mir sollen och duerfir de Courage hunn 
als Chamber, eis net vun esou Saachen, vun esou 
Iddien oder wéi och ëmmer vun de Ministere kleng-
schwätzen ze loossen. Mir sinn an der Position de 
force a mir sollen eis däers hei bewosst sinn!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | Merci, Här 
President. Et ass scho villes gesot ginn. De Verweis 
op den Artikel 84 vum Chambersreglement mat der 
genauer Prozedur wollt ech och maachen, soudass 
ech wierklech kee Besoin gesinn, fir nach eng Kéier 
d’Konditiounen ze formuléieren an der Motioun. 
Virun allem sinn ech ganz sécher dergéint, dass 
d’Chamber sech zur Konditioun setzt, dass e privaten 
Auditeur soll virschreiwen, ënner wéi enge Konditiou-
nen d’Chamber dat soll maachen.
Ech wëll dorop verweisen, dass dat och elo ... Ech ver-
stinn elo guer net, wisou elo sou grouss Opreegung 
do ronderëm ass. Dës Woch nach huet d’Chamber, 
dëst Haus, en Audit kritt vum selwechten Auditeur 
vun der IGF am Kader vum Audit iwwert den ONA. 
Wéi gesot, genau dee selwechten Auditeur. Do waren 
elo keng grouss Conditionnalitéiten nach an iergend-
welleche Motioune virgeschriwwen.
(Interruption par Mme Sam Tanson)
An et steet och genau esou am Disclaimer dran, sou-
dass ech wierklech awer hei en Appell maachen un 
d’Haus, fir déi dote Motioun ze ënnerstëtzen, fir dass 
mir eis Aarbecht kënne maachen. Wéi gesot, dat ass 
elo weeder eppes Neies nach eppes ganz Spezielles. 
Mir hunn dat scho mol gemaach. Mir hunn et dës 
Woch nach gemaach. Mir sollten dat och weider maa-
chen.
Ech soe Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Da maachen ech eng 
nei Propositioun, datt mer d’Motioun haut vläicht 
net stëmmen, mee datt Der e Bréif maacht, sou wéi 
et an Ärem Reglement virgesinn ass. Da komme mer 
duerno op dat selwecht eraus.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic.
(Interruption par M. François Bausch)
Jo, elo huet den Här Sehovic d’Wuert.
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | Nee, also 
ech ... Et gëtt awer elo e bësse speziell an deem 
Ganzen. Bon, d’Majoritéit mécht mat hirer Interpreta-
tioun vun hirem Mandat, wat se wëll. Ech wäert an 
der Suite vun der Plenière op jidde Fall d’Demande 
maachen, dass och d’KPMG an déi zoustänneg 
Chamberkommissioun kënnt an dass mer dat dote 
mam Audit – mam Audit! – dann an der Integralitéit 
diskutéieren. Dat doten ass ganz, ganz speziell, déi 
Virgoensweis vun der Regierung!
M. Claude Wiseler, Président | Här Wolter an dann 
den Här Minister.
M. Michel Wolter (CSV) | Jo, ech wollt awer soen, 
dass ech dat net gradesou gesinn. Ech verstinn de 
Minister. De Minister, deen engagéiert sech par 
rapport zu engem Auditeur am Kader vun engem 
Audit zu enger gewëssener Confidentialitéit. Aus där 
kann hie sech eigentlech net direkt eraushuelen. Dat 
ass e Fait. Dat ass also ee Punkt.
An deen anere Punkt, dee besteet doranner, datt Dir 
Artikele virgelies hutt vun engem Gesetz, an deene 
kloer an däitlech gesot gëtt, ënner wat fir enge 
Konditiounen d’Chamber Zougang zu Dokumenter 
huet. Dofir verstinn ech dem Här Minister seng zweet 
Propositioun als eigentlech eng richteg Proposi-
tioun, datt e seet: „Ech hunn Iech eng Propositioun 
gemaach. Déi huelt Der net un, also schéckt mer 
wannechgelift e Bréif, wou Der d’Artikele vum Gesetz 
drasetzt, no deenen Dir der Meenung sidd, datt Der 
Zougang hutt.“
Ech wëll nach soen, datt, souguer wann et esou 
geschitt, et awer gewësse Règles de confidentia-
lité gëtt, déi d’Chamber muss respektéieren, wa se 
Dokumenter kritt. Et gëtt kee Blanc-seing, datt ee 
mat engem Dokument, wat ee kritt, egal wat ka maa-
chen. An et ass an där Rumm, wou mer eis eigent-
lech mussen a mengen Ae beweegen, soudatt ech 
eigentlech der Meenung sinn, dass mer déi zweet 
Propositioun vum Minister sollen unhuelen, nämlech 
déi Motioun hei net zum Vott kommen ze loossen – 
respektiv net unzehuelen, wann d’Oppositioun der 
Meenung ass, et soll doriwwer ofgestëmmt ginn – an 
e Bréif ze schreiwen, opgrond vun de Referenzen, déi 
d’Gesetz virgesäit, fir dat Dokument offiziell ze froen. 
Ech mengen, datt de Minister sech deem net kéint 
opposéieren.
Ech mengen och nach, datt, wann d’Dokument bis an 
der Chamber ass, d’Chamber och gewësse Reegele 
muss anhalen an net soll mengen, mat engem Doku-
ment wéi deem dote maachen ze kënnen, wat se wëll.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Minister hat 
nach d’Wuert gefrot. An den Här Bausch duerno.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Nach eng Kéier: Et 
ass net meng Intentioun, datt Dir dat Dokument 
net kritt. Ech wëll mer dat och net hei ënnerstelle 
loossen. Et ass meng Intentioun, datt Dir et ënnert 
deenen übleche Reegele kritt an dann och kënnt 

sou wäit domadder schaffen, wéi ech Iech dat kann 
accordéieren, well ech mech par rapport zu aneren 
och do verflicht hunn. An dat ass näischt Exception-
nelles, wat ech do gemaach hunn. Dat sinn üblech a 
gängeg Klauselen.
Hei an dësem Kontrakt – an dat wäert Der gesinn, 
wann Der et bis kritt – steet souguer dran, datt 
d’Chamber dat dote ka kréien an datt d’Auteure vum 
Audit natierlech dann dee Moment och nach eng 
Kéier kënnen decidéieren, ob se dat wëlle maachen 
oder net, well si sech natierlech och par rapport zu 
aneren, déi hinnen erëm Informatioune ginn hunn, 
verflicht hunn.
An dat ass, mengen ech, hei elo wierklech näischt 
Aussergewéinleches. Dat ass eppes, wat an all Audit 
eng Normalitéit ass. A mir sollten hei elo de Wee fan-
nen, wéi Dir deen Audit do kënnt kréien, fir datt Dir Är 
parlamentaresch Aarbecht kënnt maachen a fir datt 
op där anerer Säit jiddereen, deen dorobber schafft, 
och d’Chamber, déi Engagementer, déi geholl goufe 
par rapport zu deem Audit, ka respektéieren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Elo hu mer nach dräi Wuertmeldungen an da musse 
mer zu enger Konklusioun kommen. Ech hunn 
d’Madamm Tanson, den Här Bausch an den Här 
Clement. Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, ech wollt elo awer 
nach eng Kéier op d’Prozedur hei zréckkommen. An 
ech hunn d’Reglement dann och nach eng Kéier ge-
kuckt an ech wollt Iech awer alleguerten drop op-
mierksam maachen, dass am Artikel 84quater Paragraf 
2 Alinea 2 steet: „Une demande de documents peut 
également être faite par la Chambre des Députés, qui 
doit adopter une motion présentée dans les conditions 
déterminées à l’article 85 du présent Règlement.“ Dat 
heescht, d’Form ass absolutt justifizéiert.
An zu den Disclaimeren, déi vun den Auditeure ge-
maach ginn: Ech mengen, et ass jo normal, dass déi 
gemaach ginn, mee déi gëllen net fir d’Chamber. Dat 
ass net fir d’Chamber, wou déi geduecht sinn, well 
soss kënne mir hei eis Aarbecht net maachen. Soss 
kënnt Dir Iech et einfach maachen. Da kënnt Dir jo 
kucken, dass ëmmer esou Disclaimeren an d’Doku-
menter kommen, an da brauche mir hei näischt méi 
ze gesinn.
An ech sinn och e bëssen iwwerrascht iwwert den 
Tenor op dëser Säit hei vun der Bänk, well ech ka 
mech un aner Diskussiounen erënneren déi lescht 
fënnef Joer, wou all Dokumenter gefrot gi sinn a mat 
ganz vill Enthusiasmus gefrot gi sinn. An elo op eemol 
ass dat alles vill méi reservéiert a vill méi duuss.
M. Michel Wolter (CSV) | Fait personnel.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ech hunn Iech net 
ernimmt, Här Wolter.
(Hilarité)
M. Michel Wolter (CSV) | Dir hutt mech net er-
nimmt, Dir hutt just ... Op dëser Säit sëtzt just eng 
Fraktioun, an deen Eenzegen, deen derzou geschwat 
huet, dat war ech, soudatt ech eigentlech ...
(Hilarité et interruptions)
Nee, nee. Nee, nee.
M. Claude Wiseler, Président | Sou, also mir mussen 
awer elo eng Uerdnung ... Här Wolter, kéint ech net 
eng Uerdnung dran halen?
M. Michel Wolter (CSV) | Jo, et ass gutt.
M. Claude Wiseler, Président | Dir kritt d’Wuert han-
nendrun, selbstverständlech. Ech hunn elo nach zwou 
Wuertmeldungen. Dat sinn den Här Bausch, den Här 
Clement. An dann den Här Wolter.
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M. François Bausch (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Ech muss soen, d’Madamm Tanson huet 
elo dee wichtege Saz gesot, an dat ass och constitu-
tionnel, mengen ech, de Rôle vun der Chamber am 
Kontext vun dem Contrôle vun der Regierung. An dat 
kann net sinn, datt, wann d’Chamber en Dokument 
kritt an do wäre Saachen dran, wou d’Deputéiert och 
nëmmen de geréngste Verdacht hätten, datt eppes 
net esou gelaf wier, wéi et hätt misse sinn – ech wëll 
net soen, datt dat hei esou ass –, d’Deputéiert dann 
zum Beispill duerch eng Clause de confidentialité 
vun enger privater Gesellschaft géinge gesot kréien: 
„Dir dierft dat net thematiséieren.“ Sorry, et deet mer 
leed, da kënne mer als Parlamentarier de Schlëssel 
ënnert den Teppech leeën!
An ech muss Iech och soen, ech war jo och an der 
Regierung. Ech hu jo och zéng Joer mat vill esou 
KPMG, PwC, wéi se alleguer heeschen, geschafft an 
ech hunn ëmmer all déi Dokumenter erausginn. Mir 
hate bei LUXEOSys déi Situatioun. Ech hu PwC mat an 
d’Kommissioun bruecht, d’Deputéiert konnten deene 
selwer all d’Froe stellen. Dat ass dat Selbstverständ-
lechst vun der Welt. An ech hunn zu kenger Sekonn 
dru geduecht, an iwwregens och net d’PwC, datt elo – 
wéi soll ech soen? – en Deputéierten näischt dierft 
domat ufänken.
Also, et gëtt ganz wéineg Fäll – ganz wéineg Fäll! –, 
wou ech mengen, wou dat dierf spillen, mee ganz 
sécher net, wann et drëms geet, e Kontrakt ze 
kontrolléieren, deen an iergendengem Sënn mat 
Steiergelder bezuelt ginn ass, wou eppes no bausse 
finanzéiert ginn ass. Et deet mer leed, dat gesinn ech 
awer wierklech net!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bausch. 
Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, nach eng Kéier, ech mengen d’Reglement ass 
kloer, datt d’Confidentialitéit muss gewoort bleiwen. 
An dat reegelt eist Reglement haut schonn. An ech 
zitéieren dann aus deem Arrêt, dee genannt gouf, 
well ech e virleien hunn. An do goufen nämlech och 
déi Froen opgeworf, do gouf nämlech och gesot: „Jo, 
mee dat ass e Kontrakt mat Drëtten, deementsprie-
chend gëtt et eng Clause de confidentialité. En Dépu-
téierten däerf dat net gesinn.“
Dunn huet d’Geriicht gesot: „Il découle de l’ensem-
ble des développements qui précèdent que le motif 
tiré de la stipulation de clauses de confidentialité 
n’est pas de nature à sous-tendre utilement le refus 
de communication des documents litigieux face à un 
député habilité, ès-qualités, à obtenir communication 
de ces documents dans sa démarche“. Dat war deen 
Deel iwwert d’Clause de confidentialité.
An deen Zweeten, dat war e „risque d’actions en res-
ponsabilité engagées contre l’État du Grand-Duché 
de Luxembourg“, falls en Drëtten dat géif kréien. An 
dozou schreift dann d’Cour administrative awer: „au 
regard des explications circonstanciées dégagées par 
la Cour et notamment du revers du droit de regard 
accordé au député consistant dans la responsabilité 
par lui encourue en cas de violation d’un secret par-
tagé contrairement aux exigences de son statut de 
confident nécessaire“, dat heescht, d’Gericht huet 
och ganz kloer hei statuéiert, datt mir als Depu-
téiert, mir als Chamber, „confident nécessaire“ zu 
esou Dokumenter sinn, an huet dat deementsprie-
chend encadréiert. D’Reglement huet dat nach eng 
Kéier an eist internt Recht vun der Chamber erage-
schriwwen: D’Motioun ass e Moyen, fir dat ze froen,  
an et ass ganz kloer, wann dat mat der Motioun 
gefrot gëtt, datt dann och all déi Krittäre vum 
Chambersreglement gräifen an deementspriechend 
d’Confidentialitéit garantéiert ass.

An ech mengen, d’Cour administrative huet dat hei 
ganz kloer jugéiert, schonn 2021. Deementsprie-
chend musse mer net nach eng Kéier drop agoen, wéi 
mer dat wëllen ugoen. Ech sinn op alle Fall der Mee-
nung, mir sollten déi Motioun stëmmen. Dann ass 
et fäerdeg. Wann net, schreiwen herno eebe vläicht 
59 Deputéierter, ausser deen een, deen et net wëll 
kréien, e Bréif, woura se dat nämmlecht Dokument 
froen, an da musst Der d’Dokument awer schécken. 
Also, dann ass et just eng Hinhaltetaktik!
M. Claude Wiseler, Président | Här Wolter.
M. Michel Wolter (CSV) | Ech si mat ganz ville Leit 
d’accord, notamment mat deem, wat den Här Bausch 
gesot huet. An den Här Minister huet jo net de 
Contraire gesot. Den Här Minister huet gesot: „Ech 
ginn Iech, …
(Interruption par Mme Sam Tanson)
… ech ginn Iech d’Dokument.“ Ma dach! Jo, et ass 
iwwert dee Wee. Mee de Minister seet: „Ech sinn en-
gagéiert par rapport zu enger drëtter Partei.“
Doropshi seet en, nodeems de Chamberspresident 
den Text virgelies huet: „Da schreift mer e Bréif, da 
schécken ech Iech et!“
(Interruption)
M. Claude Wiseler, Président | Dat kann och eng 
Motioun sinn.
M. Michel Wolter (CSV) | Jo, mee et ass awer eppes 
aneres, ob ech et iwwer eng Motioun froen oder ob 
ech et iwwer e Bréif froen, dee sech rapportéiert …
(Interruption)
… op e kloren Text. Dofir muss ech soen, dass ech 
d’Diskussioun geschwënn net méi verstinn!
Well mir kréien d’Dokument. A wat mer duerno do-
madder maachen, do gëtt et Artikelen, déi ganz 
genau bestëmmen, wat s de däerfs maachen a 
wat s de net däerfs maachen. Ech wëll elo net un aner 
Dossieren erënneren, déi mer an der leschter Period 
haten, wou mer och Dossiere konnte kucke goen, 
wou mer net konnten hei, wou mer net konnten do. 
Et gëtt eng Rei Reegelen, et ass dat, wat ech wollt 
soen. Ech erënneren un eng RTL-Konventioun, déi 
iwwert d’Geriicht huet misse goen. Et gëtt also eng 
Rei Precedenten, iwwert déi mer hei diskutéieren.
A mir hunn elo en Text. Mir hunn elo en Text! De 
Minister seet: „Ech sinn engagéiert par rapport 
zu enger drëtter Persoun. Schéckt mer e Bréif, da 
schécken ech Iech et.“ Also, ech gesi wierklech de 
Problem net!
(Interruptions)
Mee lauschtert, eng Motioun kann een ëmmer un-
huelen oder ofleenen. Dat huet eppes mat enger 
Majoritéit ze dinn. E Bréif, dee sech, …
Une voix | Leent se of, voilà!
M. Michel Wolter (CSV) | … e Bréif, dee sech ba-
séiert, …
M. Sven Clement (Piraten) | Stëmmt dergéint, da 
gesi mer et!
M. Michel Wolter (CSV) | … e Bréif, dee sech ba-
séiert op en Text, ass eppes aneres.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Mir excercéieren hei 
eis Rechter!
M. Michel Wolter (CSV) | Jo, nee, ech hu probéiert, 
et ze ...
M. Sven Clement (Piraten) | Da weist Der, datt d’Ma-
joritéit d’Chamber schwäche wëll!
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Dann dann nach e 
leschte Versuch, fir hei d’Enner beieneenzekréien, 
well ech, nach eng Kéier, mengen, datt Dir dat Do-
kument sollt kréien. An ech verstinn och net richteg, 
iwwer wat mer hei elo diskutéieren.
Well dat, wat an Ärem Reglement steet, entsprécht jo 
och där Ajoute, déi ech hei proposéiert hunn. Wann 
déi Iech awer net schmaacht, da géif ech proposéie-
ren, dann nach eng Kéier eng Referenz op Äert ee-
gent Reglement dran ze setzen, fir datt mer doduerjer 
da kënne garantéieren, datt an deem Respekt dat 
Dokument genotzt gëtt an esou domadder geschafft 
gëtt.
(Brouhaha)
M. Claude Wiseler, Président | Also, hei läit elo eng 
Propositioun vun der Regierung um Dësch, déi seet: 
„à mettre à la disposition de la Chambre des Députés 
l’audit sur le financement du Luxembourg Science 
Center conformément aux articles concernés du Rè-
glement de la Chambre des Députés.“
Ech hunn dat elo a Wierder iwwersat, fir datt mer 
wëssen, vu wat mer schwätzen. An da ginn ech dem 
Auteur d’Wuert, fir ze kucken, ob dat ok ass oder net. 
An da musse mer weider …
M. Meris Sehovic (déi gréng), auteur | Ech fannen 
net, dass d’Chamber Recommandatioune brauch vun 
engem Minister, ënner wéi enge Konditioune se Do-
kumenter soll liesen.
(Brouhaha)
Dat steet alles am Reglement.
Ech wëll de Minister och drun erënneren, dass e 
vläicht net nëmmen Engagementer ënnerschriwwen 
huet an iergendengem Kontrakt mat engem Auditeur. 
En huet Engagementer als Minister par rapport zur 
Chamber an zur Constitutioun an zum Reglement vun 
der Chamber.
Ech huelen déi Propos net un an ech proposéieren, 
dass mer un de Vott ginn. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ok, den Auteur freet 
de Vott. Wëll elo nach een …? Well Dir hutt Är Zäit 
alleguer ausgenotzt, dofir …
(Brouhaha)
Dach! Fënnef Minutte pro Motioun. Dir hutt eng Fro. 
Allez!
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci. Ech mierke jo, 
dass de Vott wäert negativ ausgoen, mee ech wollt 
awer de Minister froen, wéini mer dann elo dat Doku-
ment kréien, wa mer de Bréif elo direkt fortschécken. 
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Här President, wann 
Der mer d’Wuert gitt, dann äntwerten ech dorobber: 
esou schnell wéi méiglech an ënnert deene Gegee-
benheeten, wéi et an Ärem Reglement och steet, well 
déi mir och Satisfaktioun ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Sou, Här Wagner, 
wollt Dir elo nach eppes derbäifügen? Ok, da komme 
mer zum Vott vun där heiter Motioun.
Vote sur la motion
Ech maachen de Vott op. Vote par procuration. De 
Vott ass eriwwer.
D’Resultat vum Vott ass: 25 Jo-Stëmme géint 35 
Nee-Stëmmen. Domat ass dës Motioun mat 35 Nee-
Stëmme géint 25 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana (par Mme Taina 
Bofferding), Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, Francine 
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Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo (par M. Yves Cruchten), Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Georges Engel), Claude 
Haagen (par Mme Claire Delcourt) et Mme Paulette 
Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic, Mmes Sam Tanson 
et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice 
Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane 
Adehm), Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
M. Marc Spautz), Christophe Hansen, Max Hengel (par 
Mme Stéphanie Weydert), Mme Françoise Kemp, M. Marc 
Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Fernand 
Etgen) et M. Gérard Schockmel.

10. 8255 – Projet de loi portant modifi-
cation du Code de la consommation

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi 8255 iwwert 
d’Astellung vun den Officiers de police judiciaire 
an e bessere juristesche Schutz vun de Konsumen-
ten. D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht: 
de Rapporteur huet 10 Minutten, all Fraktioun an 
all Sensibilitéit huet 5 Minutten, d’Regierung huet 
10 Minutten. Ageschriwwe si schonn: den Här Luc 
Emering, d’Madamm Paulette Lenert, den Här Jeff 
Engelen, d’Madamm Joëlle Welfring, den Här Ben 
Polidori an den Här David Wagner. An d’Wuert huet 
elo den honorabele Rapporteur, den Här Jeff Boonen. 
Här Boonen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation et de la Viticulture
M. Jeff Boonen (CSV), rapporteur | Merci, Här 
President. Ech stellen Iech haut de Rapport vum Pro-
jet de loi 8255 vir. Dëse gesäit Ännerungen am Code 
de la consommation vir. De Code de la consommation 
ass déi gesetzlech Grondlag, déi d’Rechter an d’Pro-
tektioun vum Konsument garantéiert.
De Projet de loi 8255 gouf de 27. Juni 2023 vun der 
viregter Ministesch vum Konsumenteschutz, der 
Madamm Paulette Lenert, an der Chamber depo-
séiert. Den 30. November 2023 gouf de Projet de loi 
un d’Kommissioun fir Landwirtschaft, Ernärung a 
Wäibau vun der Chamber geschéckt.
Ech wëll d’Haaptpunkte vum Projet de loi zesumme-
faassen. De Code de la consommation ass déi legal 
Basis, déi d’Rechter vun de Konsumente schützt. Et 
goufen e puer Beräicher am Code identifizéiert, déi 
vereinfacht a verbessert musse ginn, an déi stinn an 
dësem Projet de loi.
Hei sinn déi wichtegst Ännerungen:
Vereinfachunge bei der Rekrutéierungsprozedur 
vun den Enquêteuren, de sougenannten „Officiers 
de police judiciaire“: Aktuell ginn d’Enquêteure vum 
Minister ernannt, dee fir de Konsumenteschutz 

zoustänneg ass. Dës Agente maachen Enquêtë virun 
allem am Beräich vun der Präisgestaltung. Fir méi Fle-
xibilitéit an der Organisatioun vum Service ze kréien 
an d’Effizienz ze erhéijen, gëtt d’Rekrutéierungsproze-
dur ugepasst. Bis elo konnte just Fonctionnairen aus 
der Karriär A als Enquêteur genannt ginn, an Zukunft 
kënnen och Fonctionnairen aus der Karriär B hei vum 
Minister genannt ginn. D’Agente mussen dann och 
eng zousätzlech Formatioun maachen. Änlech gëtt et 
schonn an anere Verwaltungen, wéi zum Beispill der 
ALVA oder der Ëmweltverwaltung, gemaach.
Zweetens gi verschidde Sanktioune preziséiert. Fir 
méi Kloerheet gëtt d’Natur vun de Sanktiounen am 
Code preziséiert an all Artikel am Text, dee penal 
Sanktioune festleet, gëtt kloer markéiert, fir Konfu-
siounen ze vermeiden.
Drëttens gëtt et eng Klarifikatioun am Beräich vun 
den abusive Klauselen. Esou erlaabt eng Preziséie-
rung am Text, dass all d’abusiv Klausele vun der 
schwaarzer Lëscht am Code direkt als null an net 
geschriwwe betruecht ginn. Da gëtt eng Gesetzes-
ännerung virgeschloen, fir d’Lëscht vun den abusive 
Klauselen, déi schwaarz Lëscht, ëm zwou Klauselen 
ze erweideren, soudass dës exzessiv Klauselen och fir 
null erkläert ginn. Weider Modifikatiounen erméig-
lechen dem Riichter et, den abusive Charakter vun 
enger Klausel automatesch ze iwwerpréiwen, wat der 
europäescher Jurisprudenz nokënnt.
Dëst sinn déi Haaptpunkte vum Projet de loi 8255 iw-
wert d’Modifikatioun vum Code de la consommation.
E puer Wuert zum legislative Prozess: Den Avis vun 
der Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
gouf de 6. Juli 2023 ofginn. Hei huet d’Chamber ën-
ner anerem gefrot, dass déi Agenten, déi elo scho 
genannt sinn, fir Enquêten ze maachen, keng Forma-
tioun méi musse maachen. Dëser Fuerderung gouf 
Rechnung gedroen.
Da sinn nach follgend Avisen erakomm, déi alleguer-
ten den Accord ginn hunn: En Avis vun der Autorité de 
la concurrence de 17. Juli 2023, en Avis vun der Union 
luxembourgeoise des consommateurs den 18. Juli 
2023, d’Chambre de Commerce huet de 4. Oktober 
hir Meenung ofginn. An déi vun der Cour supérieure 
de Justice, dem Tribunal d’arrondissement vu Lëtze-
buerg, dem Parquet vum Tribunal d’arrondissement 
vu Lëtzebuerg an dem Parquet vum Tribunal d’ar-
rondissement vun Dikrech goufen den 12. Oktober 
ofginn. Den Avis vun der Chambre des Salariés ass 
den 21. November erakomm, gefollegt vum Avis vum 
Staatsrot de 27. Februar dëst Joer an deem vun der 
Chambre des Métiers de 15. Mäerz.
Komplementär Avise vun der Nationaler Kommis-
sioun fir Dateschutz an der Autorité de la concur-
rence sinn den 23. Abrëll 2024 erakomm. Den Avis 
complémentaire vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés publiques gouf den 20. Juni elo de 
leschte Mount ofginn. An de Staatsrot huet den 11. 
Juni nach en Avis complémentaire ofginn.
A sengem Avis vum 27. Februar huet de Staatsrot 
eng Opposition formelle ausgeschwat. De Staatsrot 
erënnert hei drun, datt duerch d’Ännerung vun der 
Verfassung de Statut vun de Staatsbeamten zu eppes 
ginn ass, dat duerch d’Gesetz gereegelt muss ginn. 
Als Konsequenz muss och d’Ausbildung vun de Staats-
beamten, déi e wichtegen Deel vum Statut ausmécht, 
op déi selwecht Manéier behandelt ginn. Déi héich 
Autoritéit fuerdert dofir, dass am Gesetz déi minimal 
Ufuerderungen un den Inhalt, awer och un d’Stonne 
vun der Ausbildung souwéi d’Bedingunge fir d’Réus-
site festgeluecht ginn.
D’Kommissioun fir Landwiertschaft, Ernärung a 
Wäibau huet de Projet de loi den 28. Mäerz 2024 

presentéiert kritt, zesumme mam Avis vum Staatsrot, 
an ech gouf zum Rapporter fir de Projet de loi er-
nannt. Wärend där selwechter Reunioun goufen eng 
Rei Amendementer ugeholl, déi den Avise Rechnung 
gedroen hunn.
Nom zweeten Avis vum Staatsrot, deen all Opposi-
tion-formellen opgehuewen huet, huet d’Kommis-
sioun de 4. Juli den aktuelle schrëftleche Rapport 
unanime ugeholl.
Fir ofzeschléisse géif ech dann den Accord vu menger 
Fraktioun ginn. Dëse Projet de loi erlaabt dem 
Ministère de la Protection des consommateurs e 
bessert Funktionement, an duerch d’Festleeë vun de 
Clauses abusives gëtt dem Konsument säi Recht ge-
stäerkt, wat ganz an eisem Sënn ass. Ech soen Iech 
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen fir 
Äre mëndlechen an Äre schrëftleche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Luc Emering. Här Emering.
Discussion générale
M. Luc Emering (DP) | Merci fir d’Wuert, Här 
President. Ech géif dem Rapporter och Merci soe fir 
d’Rapporten a géif heimat den Accord vun eiser Frak-
tioun ginn. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Emering Merci. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm 
Lenert.
Mme Paulette Lenert (LSAP) | Merci, Här President. 
Och merci vu menger Säit fir dee ganz ausféierleche 
Rapport. Et wäert Iech net verwonneren, dass ech 
meng Fraktioun wäert bieden, dëse Projet matze-
stëmmen. En ass am Interessi vum Konsument, e 
stäerkt d’Verwaltung. An deem Sënn kënne mir dat 
nëmme begréissen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Lenert. Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Den 
Här Boonen huet alles gesot zu dësem Gesetz. Et ass 
deem näischt méi bäizefügen. Et gëtt am Fong geholl 
Praktesches ëmgesat. An ech ginn den Accord vun 
eiser Fraktioun. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Engelen. 
Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Här President, 
am Numm vu menger Sensibilité politique: Och mir 
huelen deen heite Projet de loi un. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. Och 
ech hale mech kuerz an ech ginn den Accord vun de 
Piraten. Merci.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Ech hale mech genau-
sou kuerz. Mir stëmmen dee Projet de loi mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat hätte mer dann den Tour vun den ageschriw-
wene Riedner gemaach.
Wann d’Regierung sech och nach géing kuerzhalen?
(Hilarité)
Prise de position du Gouvernement
Mme Martine Hansen, Ministre de la Protection 
des consommateurs | Merci, Här President. Dat 
wäert ech maachen. Ech soen all de Leit Merci fir 
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déi breet Zoustëmmung am Sënn vum Konsument. 
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Voilà. Domat ass dës 
Diskussioun dann ofgeschloss.
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8255. Den Text steet am Document parlementaire 
825517.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8255 et dispense 
du second vote constitutionnel
 D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. E klengen Effort, wannechgelift, 
da si mer esou wäit.
(Brouhaha)
Ok, elo si mer esou wäit. De Vott ass ofgeschloss.
Jo-Stëmmen: 60, Nee-Stëmmen: 0, an Abstentiounen: 
0. Domat ass de Projet de loi mat 60 Jo-Stëmmen uge-
holl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, 
Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Stéphanie 
Weydert), Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
M. Maurice Bauer), Christophe Hansen, Max Hengel (par 
Mme Diane Adehm), Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana (par Mme Taina Bofferding), 
Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, 
M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di 
Bartolomeo (par M. Georges Engel), Georges Engel, 
Franz Fayot (par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson (par Mme Joëlle Welfring) et 
Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

11. 8293 – Projet de loi portant sur les 
compteurs d’eau en service dans le sec-
teur de la métrologie légale

Als zweetleschte Punkt um Ordre du jour vun de 
Mëtte steet de Projet de loi 8293 iwwert d’Waasser-
compteuren. Ech erënneren Iech drun, dass dëst e 
Riedemodell „avec rapport, mais sans débat“ ass. 
D’Riedezäit ass exceptionell, well et d’Madamm 
Beissel als Rapportrice ass, op 10 Minutte festge-
luecht.
(Interruptions et hilarité)
An duerno huet d’Regierung, wa se da wëllt, 5 Minut-
ten. A soss huet kee Riedezäit. An d’Rapportrice huet 
elo direkt d’Wuert. Madamm Beissel, et ass un Iech.

Rapport de la Commission de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie, de l’Espace et du Tourisme
Mme Simone Beissel (DP), rapportrice | Merci, Här 
President. Ech verspriechen Iech, ech si kuerz.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Konsum vu guddem Drénkwaasser, wat jo e Garant 
ass vun eiser Gesondheet a Liewensqualitéit, ver-
laangt zwou Saachen: éischtens eng gutt Gestioun an 
zweetens eng gutt Kontroll.
Wat heescht „geréieren“? Mir wëllen alleguerte gär 
wëssen als Konsumenten, wéi vill Waasser mer da 
brauchen. Si keng Fuitten an eise Leitungen? Ass et 
net abusiv? Dat heescht, huet net de léiwen Noper 
vläicht eis Leitung ugezaapt?
An dann zweetens: Et muss kontrolléiert ginn, dat 
heescht, mir brauche kalibréiert, genormten – fréier 
hu mer gesot: „geeichten“ – Waassercompteuren.
Ëm wat geet et an dësem Projet de loi? Et geet drëm, 
fir d’Modalitéite vun de Minimalperformancen, vum 
Kalibréieren a vum Ersetze vu Kal- a Waarmwaasser-
compteuren ze determinéieren.
Wien ass betraff? Engersäits d’Proprietäre vun de 
Compteuren, dat sinn d’Gemengen, mat spezifeschen 
Obligatiounen, an op där anerer Säit d’Konsumenten, 
dat heescht, all Zorte vu Konsumenten, wou mir der-
bäigehéieren, d’Betriber an esou weider.
Wien huet gesetzlech Kompetenz, fir elo d’Kontroll 
ze maachen? Dir wësst, den ILNAS, dat ass eist aalt 
Eichamt. An dee kontrolléiert all d’metrologesch 
Instruments de mesure, deen huet hei generell 
d’Kompetenz kritt.
Firwat huet missen eng nei Basis légale geschaaft 
ginn? Mir hunn e Règlement grand-ducal gehat vun 
2016, deen huet déi concernéiert Direktiv vun 2014 
ëmgesat an d’Lëtzebuerger Reglementatioun. Mee 
dat Reglement huet nëmmen déi futur Compteuren – 
dat heescht net déi en service – betraff. Dat huet also 
net gepasst. Doniewent hu mer e Règlement grand-
ducal vun 1977 gehat, deen huet awer nëmmen 
d’Kalwaassercompteure betraff. Deen huet also och 
net gepasst. Dunn ass gesot ginn, dass et eng nei 
Base légale muss ginn, well soss kënne mer net viru-
schaffen.
De Projet de loi, dee mer elo haut solle stëmmen, 
deen huet also follgend Objektiver: Éischtens 
d’Integratioun vun de Waarmwaassercompteuren, 
zweetens d’Festleeë vun de Prozedure vun der Ins-
tallatioun a vun der Kontroll vun de Compteuren, 
drëttens d’Definitioun vum Kader vun eebe just der 
Interventioun vum ILNAS a véiertens déi Performan-
cen, vun deenen ech geschwat hunn. Do muss och 
eng bestëmmte Marge d’erreur erlaabt ginn. Et ass 
elo esou, dass am Projet de loi beim Kalwaasser kann 
eng Marge d’erreur si vu 4 bis 10 % a beim waarme 
Waasser tësche 6 an 10 %.
Fir d’Ersetzen: Normalerweis steet elo am Projet de 
loi – an dat mécht och Sënn –, dass all 10 Joer d’Pro-
prietären, sprich d’Gemengen, sollen déi Compteuren 
ersetzen. Et ass awer méiglech, dass, wa se nei kali-
bréiert ginn, déi Period vun 10 op 15 Joer verlängert 
ka ginn.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
Wat och virgesinn ass, dat ass, dass all Acteur – dat 
heescht esougutt d’Proprietäre wéi och d’Abonnéen – 
à tout moment kann d’ILNAS saiséieren, wann en e 
Souci huet, fir do Hëllefsstellung ze kréien.
Dann, punkto Kontrollen, dat war en Hin an Hier – 
Dir wäert dat ee Moment nach héieren – vun den 
Avisen: Wie muss wat bezuelen? Wa sech erausstellt, 

dass d’Compteurë vun de Gemengen net konform 
sinn, an den ILNAS stellt dat fest, mussen d’Gemen-
gen d’Fraise vun deenen Tester bezuelen. Ass et awer 
e Konsument, dee seet: „Halt, Är Compteure sinn net 
an der Rei!“, an dee saiséiert den ILNAS, da muss de 
Konsument, deen dat ufreet, bezuelen (veuillez lire: 
Ass et awer e Konsument, dee seet: „Halt, Är Comp-
teure sinn net an der Rei!“, an dee saiséiert den 
ILNAS an et stellt sech eraus, dass d’Compteuren 
awer konform sinn, da muss de Konsument, deen dat 
ufreet, bezuelen). An ech mengen, dat ass ganz ge-
recht.
Här President, mir hunn an der Ekonomieskommis-
sioun fënnef Avisen erakritt. En éischten Avis vum 
Conseil d’État am Mee hat verschidden Opposition-
formellen, well do e bestëmmten Imbroglio war zwë-
schent deene verschiddene Règlement-grand-ducalle 
vu 1977 bis haut. Do ass dunn nogefléckt ginn. Du 
koum en zweeten Avis vum Staatsrot vun elo Enn Juni 
dëst Joer, an do huet de Conseil d’État de Go ginn.
D’Handelskummer huet direkt de Projet begréisst, 
si seet: „Et ass extreem wichteg, mir mussen 
d’Waasser preservéieren.“ Et ass och wichteg, dass 
mer uerdentlech Compteuren hunn, dass keng 
Surconsommatioun vun deem Waasser méiglech ass, 
well dat muss einfach richteg goen.
De Syvicol huet och e ganz gudden Avis gemaach. 
Him geet et och drëm, fir d’Waasserqualitéit ze pre-
servéieren. Mee dem Syvicol geet et och drëm – an 
ech hunn dat jo elo erkläert, dat war e bësselchen 
Hickhack –, ween da misst déi Käschten droen. Um 
Ufank ass gesot ginn, haaptsächlech d’Gemengen, 
als staarke Mann, dat heescht als Proprietär vun de 
Compteuren, missten déi droen. An elo ass déi Léi-
sung, déi mer zréckgehalen hunn, mengen ech, méi 
gerecht. An de Syvicol ass och domat d’accord.
D’Chambre des Métiers begréisst et dann och a seet: 
„D’Waasser ass wichteg, d’Compteure musse klap-
pen.“ D’Chambre des Métiers, an dat mécht och Sënn, 
mécht just en Appell un alleguerten d’Gemengen, fir 
d’Betriber och mathëllefen ze loossen, fir déi ganz 
Installatioun vun de Compteuren a fir se ze warten.
Souwäit dozou. Ech sinn elo an enger siwenter Vitess 
duerch dee komplizéierte Rapport gefuer. All aner 
technesch Detailer fannt Der a mengem schëftleche 
Rapport.
An ech doen elo déi aner Kap un. Dir wësst alle-
guerten, wéi wichteg d’Drénkwaasser fir eist Land 
ass. Et ass eng Fleur rare, mir mussen et soignéieren. 
Et dierf net verbëtzt ginn. An dofir ginn ech mat Freed 
den Accord vun der DP-Fraktioun.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Merci.
Une voix | Très bien!
Une deuxième voix | Da musse mir eisen Accord 
och nach ginn!
Une troisième voix | Jo!
(Interruptions diverses)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Beissel.
Hei bei dësem Modell si keng aner Wuertmeldunge 
virgesinn. A wann d’Regierung nach wéilt eppes soen, 
kéint se dat. Dat schéngt mer net de Fall ze sinn.
Da komme mer direkt zur Ofstëmmung iwwert dëse 
Projet de loi. An dat ass de Projet de loi – ech muss 
dat formell och richteg maachen – 8293, deen am Do-
cument parlementaire 82937 steet.
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Vote sur l’ensemble du projet de loi 8293 et dispense 
du second vote constitutionnel
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Voilà, ech maachen de Vott zou.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun. Domat ass de 
Projet 8293 also mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Christophe Hansen), MM. Maurice 
Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. Laurent 
Mosar), Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Stéphanie Weydert), Christophe Hansen, Max 
Hengel (par M. Félix Eischen), Mme Françoise Kemp, 
M. Marc Lies, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Marc Spautz, Charel 
Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Barbara 
Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana (par M. Yves Cruchten), Mmes Taina 
Bofferding, Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo (par 
Mme Taina Bofferding), Georges Engel, Franz Fayot (par 
M. Georges Engel), Claude Haagen (par Mme Francine 
Closener) et Mme Paulette Lenert ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
MM. François Bausch, Meris Sehovic (par M. François 
Bausch), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

12. Hommage à M. Christophe Hansen

Mir kommen zum leschte Punkt vun eisem Ordre du 
jour. Haut ass nämlech, wéi Der alleguer wësst, de 
leschten Dag vum Mandat an der Chamber vun dräi 
Deputéierten. Eis Kolleege François Bausch, Fernand 
Kartheiser a Christophe Hansen hu jo demissionéiert. 
Zwee verloossen eis, well si an d’EU-Parlament ge-
wielt gi sinn, an een Deputéierten hält ganz mat der 
aktiver Politick op. Zäit also, fir e puer Gedanken a fir 
hinnen Äddi a Merci ze soen.
Ech fänken, wann Der erlaabt, mat deem Déngscht-
jéngsten un. De Christophe Hansen kennt déi ver-
schidde Säite vun der Europapolitick scho laang. 
En huet 2007 als Assistent vun der deemoleger 
Europadeputéierter Astrid Lulling ugefaangen an 
esou d’Parlament an d’EU-Politick kenne geléiert. 
A wann een de Christophe Hansen iwwert déi Zäit 
schwätzen héiert, da weess een, datt dat e schnel-
len, erliefnesräichen an all Facetten implizéierenden 
Apprentissage mat der Madamm Lulling war.
(Hilarité)
Duerno wousst hien, wéi et géing fonctionéieren.
2014 ass hie Chargé de mission vum Ëmweltministère 
bei der permanenter Representatioun vu Lëtzebuerg 
bei der EU ginn. No der Presidence vu Lëtzebuerg 
vum Conseil vun der Europäescher Unioun ass de 
Christophe Hansen Vertrieder vun der Lëtzebuerger 

Chambre de Commerce zu Bréissel ginn. Dat huet 
him d’Geleeënheet ginn, d’EU-Institutiounen och vu 
bausse kennen ze léieren.
2014 ass hie mat an d’Europawale gaangen an am 
September 2018 an d’Europaparlament nogeréckelt, 
wéi d’Viviane Reding zréck an d’Nationalpolitick komm 
ass. Domat ass de Christophe Hansen vun der zweeter 
Rei an déi éischt Rei gewiesselt. Bei den Europawalen 
2019 ass en zréckgewielt ginn a war Questeur am 
Europaparlament vu Januar 2022 bis Oktober 2023, 
bis et hien op Lëtzebuerg an déi national Politick 
duerno gezunn huet. No den nationale Walen am Ok-
tober 2023 ass hie Member vun dëser Chamber ginn.
De Christophe Hansen war an de leschte Méint Vize-
president vun der aussepolitescher Kommissioun a 
Member vun der Souskommissioun fir europäesch 
Dossieren. Do huet ee gespiert, datt seng europäesch 
Experienz an Expertis ganz oft en anert Liicht an inter-
national Dossiere konnte bréngen, wa se hei an der 
nationaler Politick behandelt gi sinn.
Zwee Joer nom Ufank vum russeschen Invasiouns-
krich an der Ukrain huet de Christophe Hansen 
Enn Februar dëst Joer d’Chamber zu Kiew vertrue-
den. Hien huet do un der parlamentarescher 
Initiativ United for Ukraine deelgeholl, déi 26 Presi-
denten oder Vizepresidente vun den aussepolitesche 
Kommissiounen aus EU- an NATO-Länner op Kiew 
bruecht huet. Iwwert dës Rees hunn ech vill mam 
Christophe Hansen geschwat. Ech mengen, si war fir 
hie wichteg, well se ganz symbolesch war, fir Solida-
ritéit ze weisen, net nëmmen an de Wierder, mee och 
duerch physesch Presenz dohannen.
Als Norddeputéierten an duerch säin Elterenhaus ass 
hien Expert fir Landwirtschaft an duerch seng For-
matioun och Expert an Ëmwelt-, Klima- an Energie-
froen. Dofir ass et logesch gewiescht, datt hien zanter 
Oktober President vun der Ëmweltkommissioun a 
Member vun der Agrikultur- an och Héichschoul- a 
Sportskommissioun war.
De Christophe Hansen kennt vill Dossieren an hie 
kennt se gutt, och déi méi technesch Säit vun deenen 
Dossieren. Hie kennt déi national Politick an déi 
europäesch Politick an huet elo de Choix geholl, an 
déi europäesch Politick zréckzegoen. Mir wënschen 
him all Guddes fir säi weidere Wee zu Bréissel an zu 
Stroossbuerg.
Merci, Christophe!
(Applaudissements)
Christophe, du muss Dech elo erëm un déi 30 Sekon-
nen zu Bréissel gewinnen!
(Hilarité)
M. Christophe Hansen (CSV) | Villmools merci, Här 
President. Ech sinn elo e bësse rout gi bei all deene 
Saachen, déi ech anscheinend scho gemaach hunn. 
Ech soen Iech awer, ech wëll Iech virun allem vill-
mools Merci soe fir déi super Zesummenaarbecht, déi 
mer iwwert déi lescht bal néng Méint elo haten.
An ech mengen, et huet mir immens Spaass ge-
maach, och de Fonctionnement vun der Chamber 
besser kennen ze léieren. Och wann et elo nëmmen 
e ganz kuerzen Optrëtt war, hunn ech mer awer ganz 
vill gutt nei Kolleeginnen a Kolleegen hei gemaach. 
An ech wëll Iech an deem Sënn och villmools Merci 
soe fir déi ganz gutt Zesummenaarbecht.
An der Politick gesäit ee sech meeschtens nach eng 
Kéier zréck. An ech bleiwe jo och als Europadepu-
téierte Member vun der aussepolitescher Kommis-
sioun a wäert Iech dann och reegelméisseg hei 
besiche kommen. Dann hoffen ech, mir gesinn ons 
nach dacks erëm. Voilà!

Villmools merci.
(Applaudissements)
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci.

13. Hommage à M. Fernand Kartheiser

E weideren Deputéierten, deen an d’Europaparla-
ment gewielt ginn ass, ass de Kolleeg Fernand 
Kartheiser. De Fernand Kartheiser war bal 15 Joer 
laang an der Chamber. 2008 ass hie Member vun 
der Alternativer Demokratescher Reformpartei ginn. 
Kuerz drop, 2009, ass hien eng éischte Kéier an 
d’Chamber gewielt ginn. Säi Mandat hunn d’Wieler 
him 2013, 2018 an 2023 verlängert.
D’Aussen- an Europapolitick spillt scho laang eng 
wichteg Roll fir de Fernand Kartheiser. De fréieren 
Diplomat huet sech vun Ufank un an der Chamber 
an der dofir zoustänneger Kommissioun engagéiert. 
Seng diplomatesch Erfarung war och am Beräich vun 
der parlamentarescher Diplomatie ganz hëllefräich.
An dëser Legislatur hat de Fernand Kartheiser sech 
och direkt manifestéiert, fir an der Souskommissioun 
iwwert d’europäesch Dossiere matzeschaffen, déi am 
Februar dëst Joer gegrënnt ginn ass. Et läit him um 
Häerz, europäesch Dossiere séier, mee och gewës-
senhaft ze analyséieren. An der viregter Legislatur 
war de Fernand Kartheiser och Member an der Sous-
kommissioun iwwert d’Zukunft vun Europa.
De Fernand Kartheiser huet sech och an den interna-
tionale Gremien engagéiert. Ech nennen do zum Bei-
spill déi parlamentaresch Assemblée vum Conseil de 
l’Europe oder der OSZE an d’COSAC. An där Konferenz 
huet hien d’Chamber zum Beispill d’lescht Joer am 
Oktober, kuerz no de Walen, zu Madrid vertrueden.
Nationalpolitesch war de Fernand Kartheiser jore-
laang Member an der Kommissioun fir d’Famill, an 
där fir d’Educatioun an an der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun vum Service de renseignement 
och eng Rei Joren. Och an de Beräicher Verfassung, 
Verdeedegung, Police an Arméi huet de fréieren Offi-
zéier aktiv matgeschafft. Op seng Demande hi waren 
ënner aneren och Interpellatiounen iwwert d’Defie 
vun eiser Police an iwwert d’Zukunft vun der euro-
päescher Sécherheet.
De Fernand Kartheiser hat ni Angscht virun der 
Kontrovers. Hien huet seng Meenung gesot an ass 
seng Schinn gefuer, kloer an däitlech, an domat 
heiansdo – ech géing souguer soen: oft – fir zolidd 
Animatioun a Géigewand heibanne gesuergt, no-
tamment och an der Ukrain-Fro, mee net nëmmen 
an der Ukrain-Fro. Ob déi Kontroversen him eppes 
ausgemaach hunn oder ob e se gären hat, hunn ech 
nach net erausfonnt bis elo.
(Hilarité)
Vläicht war et och, Fernand, béides. Mee vläicht sees 
du eis dat spéider eng Kéier.
Hien huet och eng Partie Gesetzespropositiounen 
eragereecht, vill Motiounen deposéiert a parlamen-
taresch Froe gestallt. Mir wäerte sécher seng Rhetorik 
a seng Reaktivitéit an Erënnerung halen.
Mam Fernand Kartheiser verléisst e ganz aktiven De-
putéierten eis Chamber. Säi Fläiss, säi Wëssen a seng 
diplomatesch Karriär am Ausland wäerten him sécher 
hëllefen, sech séier am EU-Parlament anzeliewen. Et 
ass fir d’éischte Kéier, datt e Member vun der ADR am 
Europaparlament vertrueden ass.
Vu datt déi Lëtzebuerger Europadeputéiert, wéi de 
Christophe Hansen et virdru scho gesot huet, och an 
all Sëtzung vun der aussepolitescher Kommissioun in-
vitéiert ginn, wäerte mir e sécher nach méi oft hei am 
Haus erëmgesinn.
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Am Numm vun der Chamber soen ech Iech – soen 
ech dir – Merci a wënsche ganz vill Satisfaktioun 
an Erfolleg bei deem neie Mandat als Europadepu-
téierten am Interêt vu Lëtzebuerg an am Interêt vun 
Europa. Merci!
(Applaudissements)
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech villmools Merci fir déi Wierder, déi Der 
fonnt hutt, fir op déi lescht 15 Joer zréckzekucken. 
Wat soll ech soen? Ech wëll mol fir d’éischt och deene 
Kolleegen, déi haut mat mir d’Chamber verloossen, 
dem Christophe an dem Fränz, alles Guddes wën-
schen op hirem weidere Wee. An ech wëll virun allem 
och haut deene Leit Merci soen, déi mer dat Vertraue 
geschenkt hunn all déi Zäit, wou ech konnt an der 
Politick hei zu Lëtzebuerg matmaachen. Dat waren 
hei an der Chamber véier Mandater, et war de Stater 
Gemengerot an et war och de Käerjenger Gemen-
gerot a leschter Zäit. An dat huet mer ganz vill Freed 
gemaach.
An ech wëll och op dësem Wee deene Verwaltunge 
Merci soen, souwuel deenen zwou Gemenge wéi 
och virun allem hei an der Chamber, déi mer wärend 
deene ganze Jore gehollef hunn, meng Aarbecht 
ze maachen op eng ganz gutt, fair a professionell 
Manéier, well ouni déi Verwaltung wär et sécher 
net méiglech, fir dat alles esou hinzekréien, wéi mir 
Deputéiert et gär wëlle maachen.
Politesch, effektiv, ass dat keng einfach Zäit ge-
wiescht. Et ass keng einfach Zäit gewiescht. Ech soen 
elo net alles, wat ech denken a fillen, soss gëtt et e 
bësse méi laang.
(Hilarité)
Mee ech wëll just zréckkucken op déi Covidzäit, op déi 
Verfassungsdiskussioun an och elo op de Krich an der 
Ukrain, wou mer zum Deel ganz kontrovers Meenun-
gen hunn. An ech wëll Iech awer soen, datt ech mer 
an deem Sënn och selwer trei bleiwen a mech och a 
mengen neie Funktiounen, e bësse méi wäit ewech 
vun hei, wäert ganz kloer an däitlech fir eng Frid-
densléisung, eng negociéiert Friddensléisung, fir dee 
Krich asetzen, esou séier wéi méiglech.
Un dës Chamber wäert ech gär zréckdenken. Ech 
soen Iech alleguer Merci, well et kann een nëmme 
wuesse mat Kolleegen, déi een erausfuerderen. An 
deem Sënn hutt Der alleguer derzou bäigedroen, datt 
ech haut dat sinn, wat ech sinn – wat och ëmmer.
(Hilarité)
An et ass fir mech eng Geleeënheet fir ze soen, datt 
ech immens respektéieren, wat d’Kolleegen hei maa-
chen. Mir hunn eis dacks gestridden, mee jidderee 
vun Iech huet verdéngt, vun de Leit heihinner gewielt 
ze sinn. An déi Debatten, déi mer hunn, dat, wat Dir 
mer ginn hutt u Beräicherung, un neie Gedanken, 
u Kompetenz, déi jidderee vun Iech matbréngt, dat 
wäert mer hëllefen, och an Zukunft Politick ze maa-
chen, fir Lëtzebuerg hoffentlech méiglechst gutt ze 
vertrieden.
Ech soen Iech alleguer Merci, dem Chamberpersonal, 
Iech, Här President, nach eng Kéier, fir Är Wierder, an 
ech hoffen, datt ech Lëtzebuerg an deenen nächste 
Jore wäert wierdeg vertrieden. Ech soen Iech Merci.
(Applaudissements)

14. Hommage à M. François Bausch

M. Claude Wiseler, Président | Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, bal op den Dag genee 35 Joer no senger 
éischter Vereedegung als Deputéierten ass et haut 
och déi lescht ëffentlech Sëtzung fir de Kolleeg 

François Bausch. E gréngt Urgesteen hält elo mat der 
aktiver Politick op. Ech hunn dat Wuert guer net gär, 
ech hunn awer keen anert fonnt. An ech mengen, 
an dësem Fall ass et och net ganz falsch, wann s de 
erlaabs.
(Hilarité)
Op jidde Fall, vun all deene Gréngen, déi an der 
Chamber waren, ass hien an der Chamber dee 
Leschte vun där Generatioun, déi d’gréng Politick hei 
zu Lëtzebuerg erfonnt huet.
1986 ass hie Member vun der deemoleger GAP 
ginn, der Grénger Alternativer Partei. Dräi Joer méi 
spéit, 1989, ass en eng éischte Kéier an d’Chamber 
gewielt ginn, deemools nach mat onverkennbarem 
Schnurres, deen hien haut, gottseidank, net méi huet.
(Hilarité)
De François Bausch hat – huet – nawell en explosive 
Charakter.
(Hilarité)
Direkt am Ufank vu sengem Mandat an der Chamber 
haten hien an aacht weider Deputéierter vun der 
GLEI, der GAP, der KP an der 5/6 fir Opreegung ge-
suergt. Déi manner Jonk ënner eis erënnere sech 
sécher nach un d’Evenementer vum 10. Oktober 
1989, de Sit-in hei an der Chamber. Déi néng 
Deputéiert hate bei der Rentrée parlementaire 
d’Chambertrap hei am Gebai besat, fir méi Rechter 
fir déi sougenannten „non-inscrits“ ze fuerderen, dat 
heescht, fir déi Deputéiert, déi zu kenger Fraktioun 
gehéieren. Si hu keen op der Trap duerchgelooss, 
obwuel der eng ganz Rei et probéiert hunn. An d’Gen-
darmerie hat souguer missen agräifen.
(Hilarité)
De François Bausch a seng Kolleege goufen doropshi 
vun zéng ëffentleche Sëtzungen ausgeschloss. Ech 
mengen, hien ass haut nach stolz drop.
(Hilarité)
M. François Bausch (déi gréng) | Ech soen nach 
eppes dozou!
M. Claude Wiseler, Président | An et hat och vläicht 
eppes bewierkt, well d’Prozedur, déi amgaang war, 
fir d’Reglement ze änneren, eventuell – eventuell – 
e bëssen acceleréiert gouf, an e Joer drop sinn 
d’Groupes techniques agefouert ginn.
1992 huet de François Bausch – nom deemolege 
Rotatiounsprinzipp vun deene Gréngen, dee se awer 
duerno opginn hunn – d’Chamber verlooss. Zanter 
1994 ass hien ëmmer erëm zréckgewielt ginn. An 
deene ronn 23 Joer am Parlament – do sinn dann 
d’Regierungsjoren ofgezielt – huet de François 
Bausch sech a ville Beräicher engagéiert.
D’Lëscht vun de Kommissiounen, wou hie Member 
war, ass laang. Ech picken e puer Beispiller eraus. 
Hie war Vizepresident vun der Enquêtëkommissioun 
an der Spezialkommissioun „Transports routiers in-
ternationaux“, President vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun vum Service de renseignement 
an 2013 Rapporter vun der parlamentarescher 
Enquêtëkommissioun iwwert de SREL. Hie war och 
Member am Bureau, der Presidentekonferenz oder 
och nach der Reglementskommissioun.
De François Bausch konnt a senger laanger polite-
scher Karriär eng Partie Dreem realiséieren, mengen 
ech op jidde Fall. Een dovu war sécher, Member an 
enger Regierung ze sinn, en Dram, deen 2013 Rea-
litéit ginn ass. Ech menge mol net, well e just wollt 
selwer Minister ginn, mee haaptsächlech well hien 
als Matbegrënner vun där grénger Partei konnt ge-
sinn, datt d’Resultat vu sengem jorelaangen Asaz 

senger Partei deemools d’Chance ginn huet, d’Res-
ponsabilitéit ze iwwerhuelen, deelweis dank sengem 
Engagement. Ech mengen, dat war e schéint Gefill.
Tëscht 2013 an 2023 war hie fir d’éischt zoustänneg 
fir Développement durable an Infrastrukturen an 
duerno fir d’Ressorte bannenzeg Sécherheet, Verdee-
degung, Mobilitéit an Travaux publics. Vun 2019 bis 
2023 war hien och Vizepremierminister.
Ee vun de gréissten Dreem vum François Bausch war 
et sécherlech, fir den Tram mat op d’Schinnen ze 
bréngen. Ech muss dat esou soen: Hie war vläicht net 
deen eenzege Papp ...
(Hilarité)
... vum Tram, ech wëll elo keng Diskussioun doriwwer 
ufänken, mee ech soen awer ganz kloer: Hie war 
sécherlech ee vun hinnen, an net där mannster een!
De François Bausch huet seng Partei gepräägt duerch 
seng Persoun a säin Asaz. Hien ass de Pilier vun 
deene Gréngen, mengen ech, awer laang Jore ge-
wiescht – an Dir verzeit mer, wann ech dat esou soen, 
mee ech mengen, dat ass scho Realitéit gewiescht. 
Och an der Chamber bleiwe vun him gréng Spueren. 
Vum protestéierenden Oppositiounspolitiker mat 
Schnurres iwwert d’Mode-Ikon eng Zäit Joren ass 
hien iwwert d’Joerzéngten zu engem pragmatesche 
Realist gi mat staarken Iwwerzeegungen.
Hei am Haus war de François Bausch ëmmer – oder 
bal ëmmer – konstruktiv a fair ...
(Hilarité)
... an huet versicht, e gudde Kompromëss oder eng 
pragmatesch Léisung a villen Dossieren ze fannen.
Op méi enger perséinlecher Nout wëll ech soen, datt 
de Fränz an ech e laange Wee zesumme gaange sinn – 
oder, besser gesot, parallell gaange sinn. Wéi ech an 
der Regierung war, war hien an der Oppositioun an 
huet mech oft ganz zolidd kritiséiert an heiansdo och 
ënnerstëtzt. Wéi hie Minister war, hunn ech hie kriti-
séiert an och heiansdo ënnerstëtzt.
(Hilarité)
An ech muss soen: Aus esou engem besonnesche 
Mateneen iwwert d’Jore kann iwwert d’Parteien eraus 
och eng Frëndschaft entstoen, déi och no der Politick 
bleift. Och wann de François Bausch elo säi Mandat 
an der Chamber opgëtt, kann ech mer virstellen, datt 
et him net un Iddien a Projete feele wäert an datt mir 
sécher op déi eng oder déi aner Manéier nach wäerte 
vun him héieren oder liesen oder en am Tram gesinn 
oder um Vëlo probéieren, laanscht en ze fueren.
(Hilarité)
Bleift mer just, léiwe Fränz, dir am Numm vun der 
Chamber Merci ze soen. Merci fir alles!
(Applaudissements)
Elo kënns de net méi derlaanscht, eppes ze soen!
M. François Bausch (déi gréng) | Här President, fir 
d’éischt mol merci fir déi immens léif Wierder, déi 
Der fir mech hei iwwreg hat. Dat gefält mer gutt. An 
ech mengen, Claude ... Ech nennen dech Claude, well 
ech mengen, mir sinn effektiv gutt Frënn an Tëschen-
zäit. An dat beweist och, datt een an der Politick ka 
wäit iwwert d’Parteigrenzen eraus Frënn hunn, au 
contraire zu deem, wat oft dobaussen am Volleks-
mond gemengt gëtt, datt dat net kéint sinn. Dach, dat 
ass esou!
Ech muss soen, ech wëll Iech och alleguer Merci soe 
fir deen Applaus, deen ech kritt hunn. Wéi ech hei 
1989 ugefaangen hunn – de Claude huet et schonn 
erwäänt –, war dat jo deemools mat där spontaner 
Aktioun, fir d’Trapen ze besetzen. Do ass et esou, dat 
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kann ech Iech soen: Deemools huet déi Chamber 
ganz anescht ausgesi wéi haut. Den Deputéierten hat 
1989 kee Büro, den Deputéierten hat kee Computer ...
(Interruption par M. Fernand Etgen et hilarité)
Jo, ben, enfin, haut, Här Etgen, ass et éischter net 
doduerjer bedéngt, datt d’Chamber Iech kee Büro 
wéilt zur Verfügung stellen, mee well keng Büroen 
disponibel sinn um Marché. Dat ass eppes aneres.
Mee deemools, kann ech Iech soen, war et esou, datt 
effektiv den Deputéierte kee Büro hat, och kee Büro 
zegutt hat laut dem Chambersreglement. En hat kee 
Computer, en hat kee Fax – de Fax ass och e bësse 
méi spéit duerno komm –, also eigentlech hat e just 
d’Recht, hei eranzekommen, seng Ried ze halen an a 
seng Kommissiounssëtzungen ze goen. D’Dokumen-
ter waren all op Pabeier gedréckt, Computere sinn et 
och nach net ginn. Also, et war net ganz einfach, esou 
ze schaffen, kënnt Der Iech virstellen.
Ech schwätze mol net vun de finanzielle Moyenen, 
déi deemools iwwergräifend … Also déi, déi eng 
Fraktioun haten, haten zwar méi Moyene wéi déi, déi 
fraktiounslos waren, d’Sensibilités politiques, wéi dat 
sech haut nennt, mee souguer déi haten och net vill 
Moyenen.
An da muss ech awer och eppes derbäi soen: Ech wëll 
och direkt profitéieren, fir dem ganze Personal vun 
der Chamber e ganz grousse Merci ze soe fir déi Aar-
becht, déi se leeschte fir dëst Parlament. Och d’Per-
sonal vun der Chamber, ech weess net, wéi vill et der 
waren, Här President, mee ech mengen, et war mol 
keen Drëttel vun deem, wat Der haut hutt.
Dat heescht, dat Parlament hat kee Stellewäert – dat 
ass eng Realitéit: kee Stellewäert! – an der Demokra-
tie. An dat ass och de Grond, firwat mer fonnt hunn, 
et géing elo awer Zäit ginn, datt dat géing änneren, 
an du hu mer d’Trapen hei besat. A mir hunn am End-
effekt mat eiser Besetzung och Recht kritt, well et ass 
alles an Erfëllung gaangen, wat mer gefuerdert hunn, 
well relativ séier agesi ginn ass, datt mer am Fong 
eigentlech Recht hätten.
Ech soen dat net, fir datt elo jiddweree soll perma-
nent d’Trape besetzen!
(Hilarité)

Et ass net dat, wat mäi Wonsch ass, wierklech net! 
Mee ech soen dat just, fir drop hinzeweisen, datt et 
Momenter gëtt, wou ee vläicht och muss Verständnis 
hunn als Parlament, als Politick, als Gesellschaft fir 
Saachen, déi kënne stattfannen an der Gesellschaft, 
well sech oft awer vläicht eppes hannendru ver-
stoppt, wou Leit vläicht net esou Onrecht hunn, wa se 
eppes maachen.
Wéi gesot, dat war jo och alles friddlech, wat hei of-
gelaf ass, et war keng Virulenz an näischt am Spill, 
guer näischt, au contraire. Mee et ass awer fir do-
robber hinzeweisen, datt souguer an dësem Parla-
ment agesi ginn ass, datt dat richteg war.
Bon, ech mengen, ech wëll Iech elo net all Geschich-
tercher am Detail erzielen iwwert déi 40 Joer oder 
35 Joer hei am Parlament an och nach virdrun, dat 
géing ze wäit féieren, ech wëll Iech net ze vill strapa-
zéieren.
Ech wëll vun hei aus just soen: D’Parlament an 
d’parlamentaresch Demokratie, dat ass dat Bescht, 
wat mer kënnen hunn, an do musse mer gutt drop 
oppassen! Bei allem, wat eis hei trennt, déi een-
zel Fraktiounen, déi eenzel Parteien, d’Regierung 
mat der Chamber, ech mengen, et kann natierlech 
jiddwereen emol heiansdo d’Nerve verléieren an 
e bësse méi nervös ginn an och aggressiv ginn – 
aggressiv am Sënn, datt e vläicht e bësse méi opge-
hëtzt schwätzt –, mee mir sollten net vergiessen, datt 
d’parlamentaresch Demokratie eng wichteg Roll ze 
spillen huet. An dat Bild, wat mir ofginn ënner eis, 
bei alle Meenungsverschiddenheeten, déi mer kën-
nen hunn, an och haarden Ausenanersetzungen, dat 
huet en immensen Impakt dorop, wat dobausse lass 
ass.
Mir liewen a komplizéierten Zäiten, mir liewen a 
schwieregen Zäiten, mir liewen an Zäiten, wou Gewalt 
an Ausenanersetzungen net onbedéngt ëmmer méi 
esou produktiv stattfannen, wéi ech mer se perséin-
lech virstellen.
Also, sou gesot: Bei Ausernanersetzunge kann den 
Inhalt haart sinn – an dat soll och esou sinn, dat soll 
kontrovers sinn –, mee et muss am Respekt sinn. An 
dat, wat dëst Parlament deementspriechend mécht, 
wéi et sech behëlt, wéi et mateneen ëmgeet, dat 

spigelt sech direkt erëm op d’Gesellschaft dobaussen. 
Dat sollte mer ni vergiessen!
A mir mussen dat Parlament an déi parlamentaresch 
Demokratie héichhalen. Et ass dee beschte Modell, 
deen et gëtt! An et muss een och soen, et gëtt nach 
vill Plazen op der Welt, wou et se net gëtt, an do gesi 
mer jo och, wéi et do ass, an dat solle mer och dobäi 
bedenken.
Ech wëll awer och net ophalen, ouni Iech ze soen, 
datt ech bei deem villen, deem Normalen, wat een 
an enger politescher Karriär erlieft vun Op an Of, 
vill Schicksalsschléi hu misse materliewen. Schonn 
de Wee, wéi ech an dat Parlament komm sinn, war 
eigentlech d’Resultat vun engem Schicksalsschlag, 
nämlech datt ech am Fong fir eng Fra nogeréckelt 
sinn, d’Thers Bodé deemools, wat gestuerwen ass, 
nodeems et gewielt ginn ass.
An och duerno hunn ech vill zimmlech schlëmm Situa-
tioune missen erliewen, déi mer richteg wéigedoen 
hunn an déckgedoen hunn. Ech wollt dat awer och 
eng Kéier hei soen. Dat ass net flott, wann een dat 
erlieft. An et kann een och net ëmmer esou driwwer 
schwätzen, wéi ee vläicht Loscht huet, well een dann 
a verschiddene Funktiounen ass.
Dat gesot, soen ech Iech, wéi gesot, all Merci. Ech 
wënschen Iech fir de Rescht vun der Legislaturperiod: 
Maacht alles Guddes, am Interêt vum Land, am Inte-
rêt vun der Allgemengheet! Merci.
(Applaudissements)
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen Iech 
alleguer Merci fir déi léif Wierder. Et gëtt nach do-
baussen e kuerze Patt fir de François Bausch, well 
mer d’Traditioun hunn, fir déi, déi mat der Politick 
ophalen, e Patt ze ginn. Mee ech si sécher, datt de 
François Bausch deen dobaussen och mat de Kollee-
gen, déi haut ophalen, wäert deelen.
Voilà, domat si mer dann um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um 14.00 Auer nees 
zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.15 heures.)
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9.  8340 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 
août 2018 portant organisation de l’Administration de l’enregis-
trement, des domaines et de la TVA
Rapport de la Commission des Finances : M. Maurice Bauer
Discussion générale : M. Maurice Bauer | M. André Bauler | M. Claude 
Haagen | M. Fred Keup | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement | M. David 
Wagner
Prise de position du Gouvernement : M. Gilles Roth, Ministre des Finances
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Vérification des pouvoirs et assermen-
tation de trois nouveaux membres de la 
Chambre des Députés

Mir huelen haut dräi nei Memberen an d’Chamber 
op a fänke mat der Vérification des pouvoirs an der 
Assermentatioun vun der Madamm Djuna Bernard 
un.
A sengem Bréif vum 2. Juli 2024 huet den Här François 
Bausch matgedeelt, datt hie vum 11. Juli dëses Joers 
un op säin Deputéiertemandat wäert verzichten. Esou 
wéi den Artikel 167 vum Walgesetz et virgesäit, muss e 
Suppleant op der Lëscht vun déi gréng am Walbezierk 
Zentrum dozou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat fräi 
gouf, weiderzeféieren. D’Kommissioun fir d’Iwwer-
préiwung vun de Pouvoiren huet eng Reiefolleg vun 
de Suppleantë festgeluecht, déi de 24. Oktober 2023 
an der Chamber ugeholl ginn ass. Dëser Reiefolleg no 
ass den éischte Suppleant d’Madamm Djuna Bernard.
Et goufe weeder Zweifel nach Kontestatiounen, wat 
d’Wielbarkeet vum Suppleant ugeet, soudatt dem 
Artikel 6 Paragraf 3 vum Chamberreglement no 
d’Chamber d’Gültegkeet vun de Pouvoire vum Sup-
pleant kontrolléiere kann.

D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement sinn 
agehale ginn, andeems d’Madamm Djuna Bernard 
virum 7. Juli 2024 um 18.00 Auer, also véier Deeg 
virun dëser Sëtzung, follgend Piècen ofginn huet: eng 
Kopie vun hirer Carte d’identité, fir ze beweisen, datt 
si Lëtzebuergerin ass an datt si 18 Joer huet; e Certi-
ficat de résidence, fir ze beweisen, datt si am Grand-
Duché lieft; souwéi eng Deklaratioun op d’Éier, datt 
si sech engagéiert, d’Incompatibilitéiten, wat d’Fonc-
tiounen ugeet, zurzäit ze behiewen.
Mat der Awëllegung vun der Madamm Djuna Bernard 
huet de Parquet général der Chamber d’Konklusiou-
nen iwwert d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, 
matgedeelt. De Parquet général huet ënnersicht, datt 
d’Madamm Djuna Bernard net duerch eng Verurtee-
lung hiert Walrecht an hir Wielbarkeet verluer huet.
Et ergëtt sech also aus de genaue Kontrollen op deene 
gesamte Piècen, datt, éischtens, d’Madamm Djuna 
Bernard d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, 
erfëllt, esou wéi se am Artikel 64 vun der Verfassung 
virgesi sinn; an, zweetens, datt d’Madamm Djuna 
Bernard sech dozou engagéiert, d’Incompatibilitéiten, 
wat d’Fonctiounen ugeet, zurzäit ze behiewen.
D’Pouvoire vun der Madamm Djuna Bernard sinn 
deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat elo esou decidéiert.
Da géing ech Iech bieden, d’Madamm Djuna Bernard, 
wannechgelift, erakommen ze loossen.

Madamm Bernard, ech bieden Iech, den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 67 (4) vun eiser 
Verfassung virgesinn ass, an dee follgende Wortlaut 
huet: „Je jure d’observer la Constitution et les lois et 
de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité.“ Hieft wannechgelift déi riets Hand, fir 
den Eed ofzeleeën, a sot entweeder: „Je le jure“ oder 
„Ech schwieren et“.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Ech schwieren et.
M. Claude Wiseler, Président | Ech ginn Akt vum Eed 
vun der Madamm Djuna Bernard. Madamm Bernard, 
Dir sidd elo zum Member vun der Chamber prokla-
méiert. All meng Felicitatiounen!
Une voix | Très bien!
(Applaudissements)
M. Claude Wiseler, Président | A sengem Bréif vum 
21. Juni 2024 huet den Här Christophe Hansen mat-
gedeelt, datt hie vum 11. Juli dëses Joers un op säin 
Deputéiertemandat verzicht. Esou wéi den Artikel 
167 vum Walgesetz et virgesäit, muss e Suppleant op 
der Lëscht vun der CSV am Walbezierk Norden dozou 
opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat fräi gouf, weiderze-
féieren. D’Kommissioun fir d’Iwwerpréiwung vun 
de Pouvoiren huet eng Reiefolleg vun de Supple-
antë festgeluecht, déi de 24. Oktober 2023 vun der 
Chamber ugeholl ginn ass. Dëser Reiefolleg no ass 
den éischte Suppleant den Här Jean-Paul Schaaf.
Esou wéi bei der Madamm Bernard goufen et wee-
der Zweifel nach Kontestatiounen, wat d’Wielbarkeet 
vum Suppleant ugeet, an den Här Jean-Paul Schaaf 
huet och déi virdrun erwäänte Piècë véier Deeg virun 
dëser Sëtzung ofginn.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 8340 et dispense du second vote consti-
tutionnel

10.   Motion deMme JoëlleWelfring relative au principe d’additionna-
lité par rapport à l’aide publique au développement
Exposé : Mme Joëlle Welfring
Discussion générale et prise de position du Gouvernement : M. Gusty Graas | 
M. Laurent Zeimet | Mme Taina Bofferding (intervention de M. Fernand 
Etgen) | M. Fred Keup | M. Sven Clement (interventions de M. Fernand 
Etgen et M. Gusty Graas) | M. David Wagner | M. Fred Keup (parole pour 
fait personnel) (intervention de M. Sven Clement) | M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | Mme Joëlle Welfring
Vote sur la motion (adoptée)

11.  8391 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration
Rapport de la Commission des Affaires intérieures : M. Marc Lies
Prise de position du Gouvernement : M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8391 et dispense du second vote consti-
tutionnel

12.   Question n° 17 deM. Dan Biancalana relative au contrôle externe
des lieux privatifs de liberté
M. Dan Biancalana | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice

13.  8199 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 
avril 1924 portant création de chambres professionnelles à base 
élective
Rapport de la Commission de la Fonction publique : M. Maurice Bauer
Discussion générale : M. Gusty Graas | Mme Liz Braz | Mme Alexandra 
Schoos | Mme Joëlle Welfring | M. Ben Polidori | M. David Wagner | 
Mme Liz Braz
Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Justice
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8199 et dispense du second vote consti-
tutionnel

14.  8299A – Projet de loi portant création de postes d’attaché de jus-
tice et modification de :

     1° la loimodifiée du 7mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;
     2° la loimodifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice ;
   en vue d’arrêter un programme pluriannuel de recrutement dans 

la magistrature de l’ordre judiciaire pour les années judiciaires 
2024/2025, 2025/2026 et 2026/2027
Rapport de la Commission de la Justice : M. Laurent Mosar
Discussion générale : M. Laurent Mosar | Mme Simone Beissel | Mme Liz 
Braz | M. Fred Keup | Mme Sam Tanson | M. Sven Clement | M. Fred Keup | 
M. Marc Baum
Prise de position du Gouvernement : Mme Elisabeth Margue, Ministre de la 
Justice
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8299A et dispense du second vote 
constitutionnel

15.  Changements de composition de commissions parlementaires 
(suite)
M. Claude Wiseler, Président

16.  Motion de M. Max Hengel relative à la prise en charge des lunet-
tes par la CNS
Discussion générale : Mme Francine Closener | M. Gilles Baum | M. Marc 
Baum | Mme Djuna Bernard | M. Marc Goergen | M. Mars Di Bartolomeo | 
M. Fred Keup
Vote sur la motion (adoptée) (intervention de M. Mars Di Bartolomeo)

17.  Désignation d’un candidat pour un poste de conseiller d’État
M. Claude Wiseler, Président (intervention de Mme Sam Tanson)
Vote sur les deux candidatures

18.  Discours de M. le Président
M. Claude Wiseler, Président | Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Jus-
tice

Présidence : M. Claude Wiseler, Président ; M. Fernand Etgen, Vice-Président

Au banc du Gouvernement : M. Gilles Roth, M. Léon Gloden, Mme Elisabeth Margue, 
M. Eric Thill, Ministres
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Et ergëtt sech also aus de genaue Kontrollen op 
deene gesamte Piècen, datt, éischtens, den Här Jean-
Paul Schaaf d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, 
erfëllt, esou wéi se am Artikel 64 vun der Verfassung 
virgesi sinn; an, zweetens, datt den Här Jean-Paul 
Schaaf sech dozou engagéiert, d’Incompatibilitéiten, 
wat d’Fonctiounen ugeet, zurzäit ze behiewen.
D’Pouvoire vum Jean-Paul Schaaf sinn deemno gül-
teg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat elo esou decidéiert.
Da loosst wannechgelift och den Här Jean-Paul Schaaf 
erakommen.
Här Schaaf, ech bieden Iech, den Eed ze leeschten, 
esou wéi et am Artikel 67 (4) vun eiser Verfassung vir-
gesinn ass, an dee follgende Wortlaut huet: „Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma 
fonction avec intégrité, exactitude et impartialité.“ 
Hieft wannechgelift déi riets Hand, fir den Eed ofze-
leeën, a sot entweeder: „Je le jure“ oder „Ech schwie-
ren et“.
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Ech schwieren.
M. Claude Wiseler, Président | Ech ginn Akt vum 
Eed vum Här Jean-Paul Schaaf. Här Schaaf, Dir sidd 
elo zum Member vun der Chamber proklaméiert. All 
meng Felicitatiounen!
(Applaudissements)
A sengem Bréif vum 14. Juni 2024 huet den Här 
Fernand Kartheiser matgedeelt, datt hie vum 11. Juli 
dëses Joers un op säin Deputéiertemandat verzicht. 
Esou wéi den Artikel 167 vum Walgesetz et virgesäit, 
muss e Suppleant op der Lëscht vun der ADR am Wal-
bezierk Süden dozou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat 
fräi gouf, weiderzeféieren. D’Kommissioun fir d’Iw-
werpréiwung vun de Pouvoiren huet eng Reiefolleg 
vun de Suppleantë festgeluecht, déi de 24. Oktober 
2023 vun der Chamber ugeholl ginn ass. Dëser Reie-
folleg no ass den éischte Suppleant den Här Dan 
Hardy.
Och an dësem Fall goufen et weeder Zweifel nach 
Kontestatiounen, wat d’Wielbarkeet vum Suppleant 
ugeet, an den Här Hardy huet och déi virdrun er-
wäänte Piècë véier Deeg virun dëser Sëtzung ofginn.
Et ergëtt sech, esou wéi virdrun, aus de genaue 
Kontrollen op deene gesamte Piècen, datt, éischtens, 
den Här Dan Hardy d’Konditiounen, wat d’Wielbar-
keet ugeet, erfëllt, esou wéi se am Artikel 64 vun der 
Verfassung virgesi sinn; an, zweetens, datt den Här 
Dan Hardy sech dozou engagéiert, d’Incompatibili-
téiten, wat d’Fonctiounen ugeet, zurzäit ze behiewen.
D’Pouvoire vum Här Dan Hardy sinn deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat elo esou decidéiert.
Loosst wannechgelift och den Här Dan Hardy erakom-
men.
Här Hardy, ech bieden Iech, den Eed ze leeschten, 
esou wéi et am Artikel 67 (4) vun eiser Verfassung vir-
gesinn ass, an dee follgende Wortlaut huet: „Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma 
fonction avec intégrité, exactitude et impartialité.“ 
Hieft wannechgelift déi riets Hand, fir den Eed ofze-
leeën, a sot entweeder: „Je le jure“ oder „Ech schwie-
ren et“.
M. Dan Hardy (ADR) | Je le jure. Ech schwieren et.

M. Claude Wiseler, Président | Ech ginn Akt vum 
Eed vum Här Dan Hardy. Här Hardy, Dir sidd elo zum 
Member vun der Chamber proklaméiert. Meng Felici-
tatiounen!
(Applaudissements)
Här Hardy, ech ginn Iech och nach d’Wuert. Et ass un 
Iech.
Discours de début de mandat
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Dammen an Hären, ech freeë mech dorobber, fir 
elo eng éischte Kéier vun dëser Plaz aus fir d’ADR ze 
schwätzen, a sinn och frou an houfreg dorobber, fir 
déi national Politick aus der Oppositioun eraus mat ze 
gestalten.
Ech wëll dann och haut vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir dem Fernand Kartheiser, fir deen ech elo 
noréckelen, Merci ze soen. Fernand, och wann s du 
elo net méi hei an der Chamber bass, bleifs du eis 
glécklecherweis erhalen a wäers weider ganz aktiv 
Politick maachen an dann eeben am Europaparla-
ment däi Bescht gi fir eist Land.
Zënter 2019 hat ech d’Chance, fir de Fernand 
Kartheiser als Fraktiounsmataarbechter ze beglee-
den. Ech erënneren un d’Covidzäit, wou mir eis ze-
summe fir d’Bäibehale vun eise verfassungsrechtlech 
garantéierte Fräiheeten agesat hunn, oder scho vir-
drun am Kontext vun der Reform vun eiser Constitu-
tioun, wou d’ADR wichteg Impulser ginn huet, mat 
deene sech d’Majoritéit huet missen auserneesetzen.
Här President, Dir Dammen an Hären, nodeems 
ech de Secondaire ofgeschloss hat, wollt ech direkt 
schaffe goen an hat eng Rei éischter administra-
tiv Aarbechtsplaze bei der Cegedel, der Luxair, der 
Commerzbank a souguer der Gemeng Lëtzebuerg. All 
déi Aarbechten hu mir eng Zäit laang Freed gemaach 
an ech hunn doduerjer och vill bäigeléiert. Ma ech 
wousst, datt ech berufflech eppes aneres maache 
wéilt am Liewen.
Mat Enn 20 hunn ech du mam Journalismus meng Vo-
katioun fonnt an hunn 2001 beim DNR, dem fréiere 
Radio vum Wort, als Journaliste stagiaire ugefaangen, 
fir ee Joer drop bei de „Journal“ vun RTL Télé Lëtze-
buerg ze wiesselen. Am Laf vun der Zäit konnt ech 
mir vill Wëssen uneegnen, si vill uechtert d’Welt ge-
reest an de Journalisteberuff huet mir gutt gefall. Vu 
Politick iwwer Naturschutz bis bei sozial Dossieren: 
D’Theeme vu Reportagen, déi ech couvréiert hunn, 
ware breetgefächert.
No bal 20 Joer Journalismus hunn ech gespuert, datt 
et Zäit gëtt, fir berufflech eppes Neies am Liewen 
ze maachen. An dunn hunn ech mir geduecht: Fir-
wat net de Sprong an d’Politick woen? An do gouf 
et fir mech just ee Choix: d’Alternativ Demokratesch 
Reformpartei. Iwwer sechs Joer laang hunn ech fir 
d’ADR-Fraktioun geschafft. Doduerjer sinn ech gutt 
virbereet. Zesumme mat eisem Team hu mir souguer 
eng eegen Tëleesendung op d’Bee gestallt.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Erhale vun 
der Meenungsfräiheet ass mir e wichtegt Uleies. 
Wann et ëm d’Uschwätze vu konkreete Problemer 
vum Land geet, da muss et weider méiglech sinn, fir 
kee Blat virun de Mond ze huelen, zum Beispill bei 
kriddelegen Dossiere wéi der Kriminalitéit – fir dann 
awer an engems och konkreet Léisungen ze propo-
séieren, wéi mir eppes kënne besser maachen. Well 
Schantercher gëtt et der genuch am Land, net just op 
eise Stroossen.
„Eemol Journalist, ëmmer Journalist“, heescht et. Dat 
trëfft elo net méi wierklech op mech zou, ma ech si 
fir d’Pressefräiheet. An all Journalist soll e besseren 

Zougang zu Informatioune kréien, déi e brauch, fir 
seng Aarbecht anstänneg ze maachen a fir net just 
d’Sproochrouer vun deenen Offiziellen ze sinn. Ma 
och d’Bierger mussen e besseren Abléck kréien. Esou 
gëtt d’Regierungspolitick méi transparent a wierkt 
der Politickverdrossenheet bestëmmt entgéint.
Direkt Demokratie ass mir e weidert wichtegt Uleies 
an ech wäert mech derfir staarkmaachen, datt mir 
enges Daags e System vu lokale Referende kréien, än-
lech wéi an der Schwäiz.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech kommen 
zum Schluss. Vu datt ech selwer zwee Kanner hunn, 
weess ech, datt mir an der Familljepolitick verstäerkt 
op d’Majoritéit vun den Elteren, déi Kanner grouss-
zéien, agoe mussen an no hire Prioritéite musse ku-
cken. Da gehéiert och de Kampf géint d’Aarmut an 
Ongerechtegkeeten zu menge politeschen Ziler, well 
den einfache Bierger huet et an dësen Zäiten ëmmer 
méi schwéier. Ech versti mech vun elo un als Volleks-
vertrieder an ech loosse mech um Enn vun dëser 
Legislatur gär dorunner moossen, wéi no ech an där 
Zäit bei de Bierger war.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. Dir 
wësst, wou Är Plaz ass.
(Hilarité)

3. Changement de composition d’un 
organe de la Chambre des Députés

Dir Dammen an Dir Hären, andeems den Här Fernand 
Kartheiser an d’Europaparlament gewielt ginn ass, 
ass e Posten als Membre suppléant permanent am 
Bureau fräiginn. Et gëtt proposéiert, datt den Här 
Tom Weidig Membre suppléant permanent gëtt. Gëtt 
et soss nach eng Propos, wat de Poste vum Membre 
suppléant permanent vum Bureau ugeet?
(Négation)
Ech gesinn, dat ass net de Fall.
Et gëtt also esou vill Kandidaten, wéi et Poste gëtt. 
Et brauch deemno net ofgestëmmt ze ginn, wann 
d’Chamber domadder averstanen ass. Ass d’Chamber 
domat averstanen, den Artikel 7 (5) vum Chamber-
reglement ze applizéieren?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert. Den Här Tom Weidig 
ass also als permanente Suppleant vum Bureau pro-
klaméiert.

4. Changements de composition de 
commissions parlementaires

Da komme mer zum nächste Punkt. Wat d’Zesumme-
setzung vun de parlamentaresche Kommissiounen 
ubelaangt, hunn ech follgend Ofännerunge matze-
deelen:
An der Commission des Comptes ersetzt d’Madamm 
Djuna Bernard den Här François Bausch.
An der Commission des Pétitions ersetzt den Här Dan 
Hardy den Här Fred Keup.
An der Commission de contrôle parlementaire du Ser-
vice de renseignement de l’État ersetzt den Här Fred 
Keup den Här Fernand Kartheiser.
An der Sous-Commission des Affaires européennes 
de la Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, du Commerce extérieur 
et à la Grande Région ersetzt den Här Laurent Mosar 
den Här Christophe Hansen.
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An der Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, du Commerce extérieur 
et à la Grande Région ersetzt den Här Laurent Zeimet 
den Här Christophe Hansen; ersetzt den Här Fred 
Keup den Här Fernand Kartheiser, ausser fir de Volet 
„Kooperatioun“, an d’Madamm Alexandra Schoos 
iwwerhëlt de Volet „Kooperatioun“.
An der Commission des Sports ersetzt den Här Félix 
Eischen den Här Christophe Hansen.
An der Commission des Affaires intérieures ersetzt 
den Här Tom Weidig den Här Fernand Kartheiser.
An der Commission de l’Économie, des PME, 
de l’Énergie, de l’Espace et du Tourisme ersetzt 
d’Madamm Joëlle Welfring den Här François Bausch.
An der Commission de la Santé et de la Sécurité 
sociale ersetzt d’Madamm Djuna Bernard den Här 
François Bausch.
An der Commission du Travail ersetzt d’Madamm 
Djuna Bernard den Här François Bausch.
An der Commission de l’Agriculture, de l’Alimentation 
et de la Viticulture ersetzt den Här Jean-Paul Schaaf 
den Här Christophe Hansen.
An der Commission du Logement et de l’Aménage-
ment du territoire ersetzt den Här Meris Sehovic den 
Här François Bausch.
An der Commission de la Défense ersetzt den Här 
Tom Weidig den Här Fernand Kartheiser.
An der Commission de l’Éducatioun nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse ersetzt den Här Jean-Paul 
Schaaf den Här Laurent Zeimet; ersetzt d’Madamm 
Djuna Bernard den Här Meris Sehovic fir all Volet, 
ausser et géif sech ëm e Projet handelen, dee mam 
Enseignement fondamental ze dinn huet.
An der Commission de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche et de la Digitalisation ersetzen den Här 
Jean-Paul Schaaf an d’Madamm Stéphanie Weydert 
den Här Laurent Zeimet an den Här Christophe 
Hansen; ersetzt d’Madamm Joëlle Welfring den Här 
François Bausch fir de Volet „Digitalisatioun“ an huet 
domat all d’Voleten.
An der Commission de l’Environnement, du Climat et 
de la Biodiversité ersetzt den Här Maurice Bauer den 
Här Christophe Hansen.
An der Commission de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Égalité des genres et 
de la Diversité ersetzt den Här Jean-Paul Schaaf den 
Här Maurice Bauer; ersetzt den Här Dan Hardy den 
Här Tom Weidig; ersetzt d’Madamm Djuna Bernard 
d’Madamm Joëlle Welfring fir de Volet „Famille“.
An der Commission des Institutions ersetzt den Här 
Fred Keup den Här Fernand Kartheiser.
An der Commission des Médias et des Communica-
tions ersetzen d’Madamm Diane Adehm an 
d’Madamm Octavie Modert den Här Laurent Mosar 
an d’Madamm Stéphanie Weydert; ersetzt den Här 
Dan Hardy den Här Tom Weidig; ersetzt d’Madamm 
Djuna Bernard den Här François Bausch.
An der Commission de la Justice ersetzt den Här Dan 
Hardy den Här Fernand Kartheiser.
An der Commission de la Fonction publique er-
setzt d’Madamm Djuna Bernard d’Madamm Joëlle 
Welfring.
An der Commission de la Culture ersetzt d’Madamm 
Djuna Bernard d’Madamm Sam Tanson.
An der Commission de Vérification des Pouvoirs 
ersetzt den Här Max Hengel den Här Christophe 

Hansen; ersetzt den Här Dan Hardy den Här Fernand 
Kartheiser.
An an der Commission de l’Exécution budgétaire 
ersetzt den Här Jeff Boonen den Här Marc Spautz.
Gëtt et dozou nach aner Ännerungsvirschléi?
(Interruptions et hilarité)
Wann Der elo géingt evitéieren, datt ech dat Ganzt 
misst widderhuelen, da wär ech nawell relativ frou 
doriwwer.
Ech gesinn, datt dat also net de Fall ass. Da géinge 
mer dat esou unhuelen.
Ass d’Chamber also mat dësen Ännerungsvirschléi 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert an ech soen Iech dofir 
Merci.

5. Changements de composition de délé-
gations luxembourgeoises auprès des 
assemblées parlementaires internatio-
nales

Da komme mer nach zu engem änleche Volet. Dat 
ass d’Zesummesetzung vun de parlamentareschen 
Delegatiounen, an do si follgend Ofännerunge mat-
gedeelt ginn:
An der European Interparliamentary Space Confe-
rence, EISC, ersetzt d’Madamm Djuna Bernard den 
Här François Bausch als Membre suppléant.
An der Délégation luxembourgeoise auprès de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de l’Europe er-
setzt d’Madamm Alexandra Schoos den Här Fernand 
Kartheiser als Membre suppléant.
An der Délégation luxembourgeoise à l’Assemblée 
parlementaire de l’Organisation pour la Sécurité et la 
Coopération en Europe, der OSCE, ersetzt d’Madamm 
Alexandra Schoos den Här Fernand Kartheiser als 
effektive Member.
An der Délégation luxembourgeoise auprès de l’As-
semblée parlementaire de l’Union pour la Méditerra-
née ersetzt den Här Max Hengel den Här Christophe 
Hansen als effektive Member an d’Madamm Octavie 
Modert ersetzt den Här Max Hengel als Membre sup-
pléant.
An der Délégation auprès de la COSAC ersetzt den 
Här Laurent Zeimet den Här Christophe Hansen als 
effektive Member; ersetzt den Här Tom Weidig den 
Här Fernand Kartheiser als effektive Member an den 
Här Dan Hardy den Här Tom Weidig als Membre sup-
pléant.
An der Délégation luxembourgeoise auprès 
du Conseil Parlementaire Interrégional ersetzt 
d’Madamm Françoise Kemp d’Madamm Nathalie 
Morgenthaler als effektive Member an den Här Jean-
Paul Schaaf ersetzt d’Madamm Françoise Kemp als 
Membre suppléant.
A schliisslech an der Délégation auprès de la Confé-
rence interparlementaire pour la PESC et la PSDC er-
setzt den Här Tom Weidig den Här Fernand Kartheiser 
als effektive Member.
Gëtt et dozou iergendwellech aner Ännerungsvir-
schléi?
(Négation)
Ech gesinn, dat ass net de Fall.

Ass d’Chamber also mat dësen Ännerungsvirschléi 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

6. Dépôt d’unemotion parM.Max  Hengel

An éier mer elo zum nächste Punkt, der Question 
élargie vum Här Keup, kommen, hunn ech nach eng 
Demande de parole vum Här Hengel, deen eng Mo-
tioun wëll deposéieren. Här Hengel, et ass un Iech.
Exposé
M. Max Hengel (CSV), auteur | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, wéi Der alleguer wësst, war 
gëschter hei en ëffentlechen Debat iwwer eng Peti-
tioun zu enger besserer Prise en charge vun de 
Brëlleglieser an zu Brëller generell. An ech mengen, 
mir waren eis alleguer eens hei ... Haut huet erëm 
jiddereen direkt e Brëll un, fir ze weisen, datt e 
concernéiert ass.
(Hilarité)
Mir waren eis alleguer eens, datt do eppes misst a sollt 
geschéien. Mir wëssen awer och, datt dat net eleng 
eng Regierungsdecisioun ass, mee datt dat de Verwal-
tungsrot vun der CNS ass, deen do d’Decisioun hëlt.
An duerfir dës Motioun, déi och all d’Fraktiounen an 
all d’Sensibilitéite mat ënnerschriwwen hunn, woufir 
ech och e grousse Merci soen, fir dann d’Regierung 
ze invitéieren, datt de CA vun der CNS soll informéiert 
ginn iwwert den Debat vu gëschter, wat do beschwat 
ginn ass, datt de CA vun der CNS och soll encoura-
géiert ginn, eng Analys ze féieren iwwer eng besser 
Prise en charge, virun allem engersäits wat d’Glieser 
bei de Kanner ugeet, awer och wat bei de Kanner 
zum Beispill d’Prise en charge vun engem Sportsbrëll 
ugeet – well ech mengen, do sinn heiansdo nach 
ganz aner Besoinen an do muss och méi oft vläicht 
de Brëll gewiesselt ginn –, an awer och sämtlech 
Brëlleglieser bei allen Assuréen. A schlussendlech 
soll dann och de CA vun der CNS encouragéiert ginn, 
eng besser Prise en charge hei ze erméigleche fir déi 
Punkten, an datt dann och d’Chamber duerno soll 
informéiert ginn, wéi dat da weidergeet. Dofir iwwer-
ginn ech Iech dann dës Motioun.
Motion
La Chambre des Députés,
– considérant la pétition n° 2967 portant sur le rembour-
sement total des lunettes par la Caisse nationale de santé 
(ci-après « CNS ») ;
– prenant note du débat public du 10 juillet 2024 sur la 
pétition précitée ;
– rappelant qu’une grande majorité de la population au 
Luxembourg se voit obligée de porter des lunettes de vue 
ou des lentilles correctrices ;
– rappelant que la prise en charge des lunettes de vue 
ou des lentilles correctrices est assurée par la CNS dont le 
Conseil d’administration décide du montant de la prise en 
charge des actes et services médicaux ;
– considérant que la participation personnelle à porter 
par les assurés pour les lunettes de vue pour les enfants 
de moins de 14 ans risque de mettre en difficulté financiè-
rement les ménages aux revenus modestes,
invite le Gouvernement
– à informer le Conseil d’administration de la CNS des 
discussions ayant eu lieu dans le contexte du débat public 
sur la pétition n° 2967 portant sur le remboursement 
total des lunettes ;
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– à encourager le Conseil d’administration de la CNS à 
mener des analyses sur une meilleure prise en charge :
• des lunettes de vue, ainsi que, le cas échéant, des 
lunettes de sport, pour les enfants de moins de 14 ans,
• des différents types de verres correcteurs pour tous les 
assurés ;
– à encourager le Conseil d’administration de la CNS à 
améliorer la prise en charge pour les cas cités ci-dessus ;
– à communiquer aux membres de la Chambre des 
Députés le résultat de ces analyses et, le cas échéant, les 
changements à venir au niveau de la prise en charge des 
fournitures concernées.
(s.) Max Hengel, Djuna Bernard, Sven Clement, Francine 
Closener, Marc Goergen, Gérard Schockmel, Alexandra 
Schoos, David Wagner.
Une voix | Ganz gutt!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hengel.

7. Ordre du jour

Vu datt hei all d’Ënnerschrëften drop sinn, géing ech 
proposéieren, datt mer déi virum leschte Punkt vum 
Ordre du jour och dann op den Ordre du jour setzen, 
dat heescht virun de Votten iwwert de Conseiller 
d’État. Wann Der domat d’Accord sidd, géinge mer 
dat duerno maachen. Da kritt Der zumindest awer 
alleguer d’Geleeënheet, fir se ze liesen. Voilà, domat 
wär dat dann och ofgeschloss.

8. Question élargie n° 18 de M. Fred Keup 
relative à l’utilisation de la langue luxem-
bourgeoise

An da komme mer zur erweiderter Fro Nummer 
18 vum Här Fred Keup iwwert de Gebrauch vun der 
Lëtzebuerger Sprooch. Den Auteur vun der Fro huet 
5 Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert 
vum Minister seng Zousazfro virzedroen, an d’Regie-
rung huet 10 Minutten Zäit fir ze äntweren. Här Keup, 
et ass un Iech.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Léif Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, den 23. Juni, op Nationalfeierdag, huet 
den RTL en Interview verëffentlecht mam Sprooche-
kommissar, mam Här Reding. An an deem Interview 
huet den Här Sproochekommissar verschidde Saache 
gesot, an ech wëll dat éischt hei zitéieren. En huet 
gesot: „D’Lëtzebuerger Sprooch gëtt am Moment sou 
vill benotzt wéi nach ni.“ Dann huet en nach en anere 
Saz gesot, an do gëtt en dann zitéiert beim RTL, ech 
zitéieren dat dann och elo: „An absolutten Zuele géi-
fen ëmmer méi Mënsche Lëtzebuergesch schwätzen.“
Dës Ausso huet an der Bevëlkerung fir vill Verwon-
nerung an och Géigewand géint de Kommissar ge-
fouert, wat een einfach liicht dorunner feststelle kann, 
wann een um Internet, bei rtl.lu, mee och op de so-
ziale Meedien, kuckt, wéi d’Leit dorobber reagéieren.
(Interruption)
Déi kënne sech natierlech ieren, dat kann e Gefill 
sinn. Interessant ass awer dat heiten: Dës Ausso vum 
Här Sproochekommissar, dass an absolutten Zuele 
méi Mënsche Lëtzebuergesch schwätzen, widder-
sprécht fundamental den Zuele vum Statec, déi Enn 
d’lescht Joer erauskomm sinn.
(Interruption)
De Statec hat 2023 geschriwwen: „Par rapport au re-
censement de 2011, l’utilisation du luxembourgeois 

diminue en nombre de locuteurs passant de 323.500 
à 292.000.“ Also am Verglach zu 2011 hëlt d’Zuel 
vu Spriecher vun der Lëtzebuerger Sprooch of vun 
323.500 op 292.000. Et ass also e Minus vun 30.000 
Spriecher vun der Lëtzebuerger Sprooch. Esou 
schreift de Statec dat.
Elo stellt ee sech natierlech d’Fro: Wéi ass et méig-
lech, dass engersäits de Statec seet: „Et gëtt manner 
Spriecher an Zäit vun zéng Joer“, an op där anerer 
Säit de Kommissar seet, et géif méi Spriecher ginn?
An duerfir wollt ech Iech eng éischt Fro stellen, dat 
ass ganz einfach: Wat sinn dann Är Quellen, dem 
Sproochekommissar seng Quellen, fir op déi Ausso 
ze kommen, déi fundamental den Aussoe vum Statec 
widdersprécht?
An déi zweet Fro, déi bezitt sech op dat éischt Zitat 
vum Här Sproochekommissar, wou e seet: „D’Lëtze-
buerger Sprooch gëtt am Moment sou vill benotzt 
wéi nach ni.“ Wann dat de Fall ass, da géif ech Iech 
bieden: Nennt mer einfach dräi Plazen, wou d’Lëtze-
buerger Sprooch méi benotzt gëtt wéi viru fënnef 
Joer.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Dann ass et elo um Kulturminister, fir d’Wuert ze hue-
len.
M. Marc Baum (déi Lénk) | An der Chamber.
M. Fred Keup (ADR) | Viru fënnef Joer?
M. Marc Baum (déi Lénk) | Viru fënnef Joer sinn hei 
nach Assermentatiounen op Franséisch virgelies ginn.
M. Fred Keup (ADR) | Déi war op Franséisch.
Une voix | Dir wëllt d’Wourecht net soen!
(Hilarité)
M. Marc Baum (déi Lénk) | Dir wëllt se net héieren!
M. Claude Wiseler, Président | Sou, ech loossen 
déi Diskussiounen elo lafen, bis de Kulturminister 
um Riednerpult ass. An dann ass et just un him, fir 
d’Wuert ze huelen. Här Kulturminister, et ass un Iech.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’alleréischt 
soen ech dem Här Deputéierten nach eng Kéier Merci 
fir den Interessi un der Lëtzebuerger Sprooch. An ech 
sinn alt nach eng Kéier frou, fir nom Januar, wou mer 
eis hei den 30. Januar an enger Heure d’actualité iw-
wert d’Lëtzebuerger Sprooch ënnerhalen hunn, nach 
eng Kéier déi Zuelen, déi Donnéeën, déi de Statec an 
d’Vollekszielung 2021 eis mat op de Wee ginn hunn, 
an de Kontext ze setzen.
Fir och ganz kloer op Är Fro ze äntweren, fir unzefän-
ken: Déi Statistik, no där Der frot, fënnt een an der 
selwechter Publikatioun vum Statec an eiser Univer-
sitéit zu der Vollekszielung aus dem Joer 2021. Als 
Langue principale – an dat widderhuelen ech ganz 
gären nach eng Kéier –, also déi Sprooch, an där een 
denkt, ginn 2021 ronn 275.400 Leit d’Lëtzebuerger 
Sprooch un. An absolutten Zuele sinn dat 10.000 Leit 
méi, wéi dat nach bei der Erhiewung 2011 de Fall war.
Une voix | Très bien!
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Datt zousätzlech 
vill méi Leit eis Sprooch kënnen, weist sech och ganz 
kloer um Beispill vun der Statistik vum Institut na-
tional des langues a vum Service de la formation des 
adultes. Zanter Joren – an ech betounen: Joren – ginn 
d’Aschreiwungen, fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze léie-
ren, ganz kloer an d’Luucht. Eleng am Joer 2022/2023 

goufen et ganzer 14.951 Aschreiwungen an de Lët-
zebuergeschcoursen; dëst, wichteg, ouni déi privat 
Sproocheschoulen opzezielen. Déi Zuelen, déi fënnt 
een och alleguerten an aller Transparenz an den Akti-
vitéitsberichter vun de jeeweilegen Haiser.
An der Etüd „Évaluation du rôle de la langue luxem-
bourgeoise dans la société“ huet 2018 den Educa-
tiounsministère follgend Fro gestallt: „Quelles 
langues parlez-vous ? Plusieurs réponses possibles.“ 
D’Resultat fir d’Lëtzebuergescht war dat heiten: Vun 
de 16- bis 24-Järegen hu ganzer 94 % uginn, si kéinte 
Lëtzebuergesch schwätzen. Vun de 25- bis 34-Järege 
waren et 90 %. 35 Joer bis 44 Joer: 67 %. 45 bis 54 
Joer: 70 %. 55 bis 64 Joer: nach eng Kéier 70 %. An da 
fir déi Leit iwwer 65 Joer hu ganzer 78 % uginn, dass 
se Lëtzebuergesch kéinte schwätzen. Och dës Statistik 
weist ganz kloer, datt d’Zuel vun de Persounen, déi 
Lëtzebuergesch verstinn an och schwätze kënnen, 
enorm héich ass.
Ech weess, datt bei der Statistik vum Statec déi ab-
solutt Zuelen eropgaange sinn an d’Verhältniszuelen 
erofgaange sinn. Ma schonns bei der Heure d’actua-
lité den 30. Januar dëst Joer gouf Iech, Här Keup, 
heibannen erkläert, datt dat jo bei engem Bevëlke-
rungswuesstem och evident ass.
D’Auteure vum Statec-Rapport schreiwen dat och 
selwer, gradesou wéi si och soen, datt d’Froestellung 
muss fir déi nächste Kéier, 2031, fir d’Vollekszielung 
geännert ginn. Et muss nom Sproocherepertoire 
vun den Awunnerinnen an Awunner gefrot ginn. 
De Statec seet och hei selwer op der Säit 12, an ech 
zitéieren: „Le graphique montre d’une part que la 
pratique habituelle du luxembourgeois, tout comme 
sa revendication comme langue principale augmente 
avec la durée de séjour.“
Well den honorabelen Deputéierte sech drunhält, ...
(Interruptions)
... dat begréissen ech, wëll ech him awer zwee Bei-
spiller mat op de Wee ginn, déi beschtens illustréie-
ren, menger Meenung no, mat wat fir enger Virsiicht 
een déi erhuewen Zuelen ze interpretéieren huet.
Zwee Beispiller. Éischt Beispill: eng portugisesch 
Famill, wou d’Elteren an der zweeter Generatioun hei 
zu Lëtzebuerg wunnen an hir Kanner an der drëtter 
Generatioun. D’Kanner an der drëtter Generatioun 
beherrsche mat Sécherheet d’Lëtzebuerger Sprooch, 
ma äntweren op d’Fro no der éischter Sprooch, also 
där Sprooch, an där si denken, warscheinlech, héchst-
warscheinlech, mat „Portugisesch“. Dee Fall, erlaben 
ech mer ze soen, kenne mer heibannen alleguer. Et 
ass evident, datt vill méi Leit eis Sprooch kënnen, wéi 
der se als éischt Sprooch an enger Ëmfro och uginn.
Mäin zweet Beispill bezitt sech op déi Zuelen, op déi 
den honorabelen Deputéierte sech dann och exklu-
siv berifft, nämlech op d’Sproochen, déi an der Aar-
bechtswelt, op der Aarbecht, geschwat ginn. An deem 
Kontext géif ech Iech bieden, Iech op der Säit 16 am 
Statec-Rapport d’Zuele vun de Gemengen Nidderaan-
wen a Sandweiler unzekucken. Do schwätze mer ganz 
konkreet vun 63 % respektiv 59 % vun de Leit, déi op 
der Aarbecht Englesch schwätzen.
Fir eiser aller Sécherheet – dat soen ech och ganz 
däitlech – hoffen ech och, dass dat esou bleift, well 
mir wëssen alleguerten, dass an deene Gemengen 
eng jett Leit schaffen, déi um Flughafen aktiv sinn, 
wou Englesch menger Meenung no nach ëmmer 
d’Haaptsprooch ass, an datt déi Leit, déi do schaffen, 
a grousser Unzuel awer natierlech och d’Lëtzebuerger 
Sprooch schwätze kënnen.
Dofir, Här President, an da kommen ech och schonn 
zum Schluss, wëll ech drun erënneren – an dat ass 
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mer wichteg –, wat sech och bei der Heure d’actua-
lité am Januar zu genee deem selwechten Theema 
hei erausgeschielt huet. Vun alle Bänken hei am Sall, 
vun alle Bänken, vu jidderengem, goufe pertinent Vir-
schléi gemaach en faveur vun der Entwécklung vun 
eiser Sprooch. Et ass en Theema, wou keng Partei – 
ech betounen: keng Partei! – de Monopol huet a bei 
deem sech jiddereen och abrénge soll.
D’Regierung steet zu hirem Wuert. Dat ënnersträi-
chen ech ganz, ganz kloer. Wéi am Koalitiounsaccord 
virgesinn, wäerte mir den Aktiounsplang fir d’Lëtze-
buerger Sprooch weider konsequent ëmsetzen. An 
do zielen ech ganz kloer op d’Ënnerstëtzung vun Iech 
alleguerten. Statistesch Hoerspléckerei eleng bréngt 
awer ganz kloer eis Sprooch net weider.
Dofir Iech e grousse Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Minister Merci. An dann huet den Här Keup nach 
d’Wuert fir eng Zousazfro.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, villmools merci, Här 
President. Ech mengen net, dass mer hei eng Hoer-
spléckerei maache vun der Statistik. Ech mengen, hei 
ass ganz kloer zitéiert ginn, wat de Statec seet. An 
dat, wat ech hei gesot hunn, dat ass am Fong eppes 
aneres wéi dat, wouvun Dir geschwat hutt. An do soll 
een net Äppel mat Biere verwiesselen.
Dir schwätzt vun der Langue principale, Dir schwätzt 
vun den Aschreiwunge fir Lëtzebuergeschcoursen, Dir 
schwätzt vun de Jonken. Dat ass alles vläicht richteg. 
Hei geet et ëm déi absolutt Zuele vu Leit, déi Lëtze-
buergesch kënne schwätzen, an zwar net nëmmen 
op der Aarbecht, mee an hirem Alldag. Dat ass dat, 
wat de Statec gefrot huet. An déi Zuel geet an Zäit 
vun zéng Joer ëm 30.000 Spriecher erof. Dat ass de 
Constat vum Statec. Wëllt Der deem wierklech wid-
derspriechen? Oder sot Der, dat wier einfach Hoer-
spléckerei? Dat ass d’Fro.
An déi zweet Fro, déi konnt Der mer och net beänt-
werten. Wou ass dann elo déi Plaz hei am Land, wou 
méi Lëtzebuergesch benotzt gëtt? Wann dat esou 
wier, kéint Der jo direkt zwou, dräi Plazen nennen, 
wou méi Lëtzebuergesch benotzt gëtt wéi viru fënnef 
Joer.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Här 
Minister.
(Interruptions)
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Also, ech hale 
mech elo ganz kuerz. Ech stinn der Chamber gär Ried 
an Äntwert, dem éischte Pouvoir, mee ech widder-
huele mech och net dräimol, bei allem Respekt.
Also, d’Lëtzebuerger Sprooch gëtt fir mech an alle 
Sparte vun eisem Land méi geschwat. Ech fänken hei 
an der Chamber un.
(Interruptions)
Ech fänken hei an der Chamber un.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift! Den 
Här Minister huet d’Wuert an hien eleng!
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Als jonke 
Minister soen ech Iech och: Et gëtt eleng an de 
soziale Meedie vill méi Lëtzebuergesch geschwat.
(Interruption par M. Fred Keup)
An eiser Konschtzeen gëtt vill méi Lëtzebuergesch ge-
schwat. Déi Donnéeën hunn ech Iech am Januar mat 
op de Wee ginn. Ech hunn Iech elo d’Zuele mat op de 
Wee ginn, déi de Statec eis mat op de Wee gëtt. Dir 

interpretéiert déi Zuelen net esou, wéi ech dat maa-
chen a wéi de Gros vun eis alleguerten dat heibanne 
mécht.
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Wannechgelift!
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Dir gesitt et net 
esou. Ech hu mäint an deem Sënn gesot. Ech soen et 
nach eng Kéier: Mir hunn en Aktiounsplang vu méi 
wéi enger Mesür, dee mer weider wäerten ëmsetzen. 
Do si mer amgaangen. Ech wäert do der Chamber 
och weiderhi Ried an Äntwert stoen. An do zielen ech 
op all Är Ënnerstëtzung. Ech stinn zu deenen Zuelen. 
Ech stinn zu deem, wat ech hei gesot hunn. An ech 
stinn och virun allem zu deem, wat de Kommissär 
iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch gesot huet.
Well dat, wat Dir hei maacht, säit Wochen, säit Méint, 
säit Joren, dat fannen ech och net an der Rei géigen-
iwwer vun deenen engagéierte Leit, déi sech am ZLS 
iwwert déi lescht Jore vill Méi gemaach hunn, wou 
eng Kompetenz do ass, fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze 
stäerken. D’Zuele weisen dat.
An domat hunn ech alles gesot. Merci.
Mme Corinne Cahen (DP) | Ganz gutt! Ganz gutt!
M. Fernand Etgen (DP) | Richteg gutt!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Nee, nee, nee, d’Reglement gesäit vir, Här Keup, 
datt Der eng Zousazfro hutt. Déi hat Der, an den Här  
Minister huet Iech drop geäntwert.

9. 8340 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 10 août 2018
portant organisation de l’Administration 
de l’enregistrement, des domaines et de 
la TVA

An dofir komme mer elo zu dem nächste Punkt vun 
eisem Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi 8340 
iwwert d’Aféierung vun engem Büro beim Enregis-
trement, dee sech vollkommen ëm d’Lutte géint de 
Blanchiment këmmert. D’Riedezäit ass hei nom Basis-
modell festgeluecht an deemno follgendermoossen 
opgedeelt: De Rapporteur huet 10 Minutten, all 
Fraktioun an all Sensibilitéit 5 Minutten, d’Regierung 
huet 10 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Maurice Bauer, den Här André Bauler, den 
Här Claude Haagen, den Här Fred Keup, d’Madamm 
Sam Tanson, den Här Sven Clement an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo de Rapporteur vum Pro-
jet de loi, den honorabelen Här Maurice Bauer. Här 
Bauer, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass mir eng grouss Éier, Iech haut als Rapporter de 
Projet de loi 8340 iwwert d’Modifikatioun vum Ge-
setz vum 10. August 2018 betreffend d’Organisatioun 
vun der Administration de l’enregistrement, des do-
maines et de la TVA ze presentéieren, e Projet, deen 
nach vun der viregter Regierung den 3. November 
d’lescht Joer an der Chamber hannerluecht ginn ass.
Mat dësem Projet verstäerke mer d’Méiglechkeete 
vun der Administratioun vum Enregistrement, 
Kontrollen am Beräich vum Antiblanchiment ze maa-
chen. Mir droen deemno rezente Recommandatioune 
vum Conseil de l’Europe an deene vum GAFI Rech-
nung, déi dës zwou Institutiounen no hire leschten 
Evaluatiounen iwwer Lëtzebuerg gemaach hunn. Si 
hunn eis no hirer Evaluatioun recommandéiert, mir 

sollten eis Kontrollorganer méi effikass gestalten an 
och personell verstäerke wéinst deenen aktuell limi-
téierte Ressourcen.
Mat dësem Projet de loi maache mir dat, andeems 
mir bannent der Enregistrementsverwaltung e spezi-
fesche Büro grënnen, dee sech ausschliisslech mam 
Antiblanchiment, der Finanzéierung vum Terrorismus 
an dem Anhale vu finanzielle Sanctioune beschäftegt. 
Virdru goufen dës Aufgabe vu Beamte wouergeholl, 
déi och nach aner Aufgaben haten. Dëse Cumul vun 
Aufgaben an Tâchen héiert mat dësem Projet de loi 
op.
Mam Schafe vun dësem spezifesche Büro kann dësen 
och personell verstäerkt ginn, fir sengen Aufgabe ge-
recht ze ginn. Mat dësem Projet de loi a mat der neier 
Struktur innerhalb vun der Enregistrementsverwal-
tung ginn d’Lutte antiblanchiment, d’Finanzéierung 
vum Terrorismus an d’Anhale vu finanzielle Sank-
tioune besser kontrolléiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer, nach op d’Avise vum Staatsrot, der Chambre de 
Commerce an der Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics anzegoen.
De Staatsrot hat a sengem Avis keng Opposition for-
melle, mee huet e puer Virschléi gemaach, fir den 
Text méi kloer ze gestalten a sech beim Wording op 
aner existent Gesetzestexter ze alignéieren. D’Finanz-
kommissioun huet dëse Rechnung gedroe mat 
Amendementer, déi vum Staatsrot a sengem Avis 
complémentaire guttgeheescht goufen.
D’Chambre de Commerce begréisst dëse Projet a 
stellt a Fro, wat de budgetären Impakt vun der Scha-
fung vun dësem neie Büro wäert sinn. D’Chambre de 
Commerce ass awer och absolutt d’accord mat den 
Amendements parlementaires, esou wéi se propo-
séiert goufen.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
ass am Prinzipp och d’accord mat dësem Projet de loi, 
weist sech awer besuergt, dass fir d’Schafe vun dë-
sem neien Antiblanchimentsbüro wäerte Beamte vun 
Esch an d’Stad verluecht ginn, wat eng Schwächung 
vun de Büroen zu Esch géif bedeiten. Dëse Punkt gouf 
an der Finanzkommissioun diskutéiert an et gouf eis 
verséchert, dass dës just eng punktuell Verschibung 
ass aus Grënn vun der Effikassitéit vum Service anti-
blanchiment an et keng weider Bestriewunge gëtt, fir 
d’Aktivitéite vum Enregistrement an der Stad ze zen-
traliséieren.
Zum Schluss nach e puer Wuert zur Prozedur: Dëse 
Projet de loi gouf, wéi gesot, den 3. November 2023 
deposéiert. Den Avis vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés publics koum den 22. Dezember 
2023. Den 19. Januar 2024 gouf de Rapporter ge-
nannt a mir hunn de Projet eng éischte Kéier disku-
téiert. D’Chambre de Commerce huet de 24. Januar 
hiren Avis ofginn an den Avis vum Staatsrot koum 
den 23. Abrëll. Mir hunn dësen Avis vum Staatsrot 
de 14. Mee an der Finanzkommissioun diskutéiert 
an eng Rei Amendementer ugeholl, déi de 25. Juni 
vum Staatsrot a sengem Avis complémentaire gutt-
geheescht goufen. De Rapport gouf den 28. Juni an 
der Finanzkommissioun presentéiert an ugeholl. Fir 
all weider Detailer verweisen ech op de schrëftleche 
Rapport.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen 
Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet.
Une voix | Très bien!
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Domadder 
schléissen ech dann, wéi gesot, mäi Rapport vun dë-
sem Projet de loi of.
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Discussion générale
Erlaabt mer nach, e puer Wuert am Numm vu menger 
Fraktioun ze soen. Als CSV-Fraktioun begréisse mir 
dëse Projet de loi, well e beweist, dass mir de Kampf 
géint d’Wäisswäsche vu Gelder an d’Finanzéierung 
vum Terrorismus ganz eescht huelen. Mir ginn eiser 
Verwaltung déi noutwendeg Moyenen, fir derfir ze 
suergen, dass eis Finanzplaz an eis Wirtschaft am All-
gemengen net derfir benotzt ginn, fir esou illegal Ak-
tivitéiten duerchzezéien.
Dëse Gesetzesprojet beweist och, dass mir d’Recom-
mandatiounen an d’Virschléi, déi mir vum Conseil 
de l’Europe a vum GAFI kréien, ëmmer eescht 
huelen a se zäitno ëmsetzen. Mir hunn eise gudde 
Ruff oprechterhalen a mir probéiere weiderhin, déi 
Finanzplaz ze sinn, op déi eist Land an eis Partner 
sech verloosse kënnen.
Heimadder ginn ech, wéi gesot, den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi an ech soen 
Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, Här 
Bauer, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rap-
port. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Léif 
alleguer, de leschten Zuele vum Europäesche Rot no 
géifen haut ronn 80 % vun de kriminellen Netzwier-
ker, déi an der Europäescher Unioun aktiv sinn, legal 
Betribsstrukture mëssbrauchen, fir hir illegal Aktivi-
téiten ze verschleieren.
Esou geschat – dat hu mer mol bei eiser Fraktioun 
nogekuckt – géifen dann all Joer tëschent 117 an 210 
Milliarden Euro an der Europäescher Unioun wäissge-
wäsch ginn, wann een deenen Zuele ka gleewen. Si 
si jiddefalls beandrockend. An heibäi handelt et sech 
ëm e grenziwwerschreidende Problem, dee mer na-
tierlech onbedéngt musse weider ugoen.
Wéi scho vum Rapporter Maurice Bauer ugeschwat – 
ech wëll him och nach hei felicitéieren – gi vill Effort-
en op europäeschem Plang an natierlech och hei zu 
Lëtzebuerg gemaach, fir dem Blanchiment vu Gelder 
an och dem Finanzement vum Terrorismus entgéint-
zewierken. Heizou si jo scho mëttlerweil e puer 
Direktiven op de Wee bruecht an ëmgesat ginn. An 
elo geet et e Schratt méi wäit duerch eeben d’Mise en 
place vun der Anti-Money Laundering Authority, der 
sougenannter AMLA, déi ab dem nächste Joer 2025 
hir Aktivitéit zu Frankfurt wäert lancéieren.
Här President, och wann de GAFI a sengem Rapport 
vun 2023 den Effort vu Lëtzebuerg am Beräich vun 
der Bekämpfung vun der Geldwäscherei an der Terro-
rismusfinanzéierung als positiv astuuft, esou ass et 
awer net vu Muttwell, fir d’Ustrengungen op dësem 
Plang héichzehalen a se weider eropzeschrauwen, 
well dëst ass och ganz genee dat, wat am Koalitiouns-
accord festgehale ginn ass.
Mir begréissen dëse Gesetzesprojet, dee virgesäit, 
datt an der Verwaltung vum Enregistrement, vun den 
Domänen a vun der TVA en neie Service geschaaft 
gëtt, dee sech ausschliisslech mam Kampf géint de 
Blanchiment a géint d’Terrorismusfinanzéierung aus-
erneesetzt an deen d’Surveillance vun der Applika-
tioun vun den internationale Sanktiounen iwwerhëlt.
An der Kommissioun ass och bemierkt ginn, dass et 
bedauernswäert wier, datt dëse Service an der Stad 
Lëtzebuerg lokaliséiert géif ginn. D’Reorganisatioun 
vum Enregistrement géif derzou féieren, dass d’Anti-
fraudesektioun vun Esch an déi vun der Stad inte-
gréiert géif. Hei muss een awer umierken, datt et 
sech an dësem Fall just ëm zwou Persounen handelt, 

déi sech vun Esch an d’Stad deplacéiere mussen, wat 
jo awer keng riseg Distanz ass. Wann een dat mol vu 
Wolz oder vu Clierf aus kuckt, dann huet een et do 
mat méi groussen Distanzen ze dinn. Mir fannen also, 
datt dëst e vernünftege Choix ass, well heiduerch eng 
besser Zesummenaarbecht gefërdert gëtt a well sech 
an der Stad Lëtzebuerg – fir méi genau ze sinn, zu 
Gaasperech – déi passend Raimlechkeeten ubidden.
D’Schafung vun dësem neie Service bréngt och mat 
sech, dass méi Kontrollere mussen agestallt ginn, 
dat heescht, et ginn nei Aarbechtsplaze geschaf, vir-
ausgesat, et fënnt een déi richteg Mataarbechter. Dat 
ass haut och schonn net ëmmer esou evident. Ech ge-
sinn, den Här Finanzminister ass sech där Saach och 
bewosst, där Problematik zumindest, jo.
Méi Ressourcen a méi Mëttel, fir dass méi proaktiv 
ka geschafft ginn, fir dass also méi Kontrolle kënne 
gemaach ginn a virun allem fir dass méi wierksam 
Kontrolle kënnen duerchgefouert ginn, dat ass dat, 
wat am Koalitiounsaccord festgehale gouf a wat 
onbedéngt notwendeg ass, fir dem Wäisswäsche 
vun illegale Gelder entgéintzewierken. An dat, fir 
déi komplex national Dossiere wéi och déi grenz-
iwwerschreidend Dossieren ze beaarbechten a fir 
d’Zesummenaarbecht mat den europäesche Steierau-
toritéiten an der Steieradministratioun am Speziellen, 
dem Eurofisc, nach méi ze verdéiwen.
Wat fir den Enregistrement wouer ass, gëllt natier-
lech och fir d’Justiz. Doriwwer gëtt sech jo och dacks 
an där zoustänneger Kommissioun echangéiert, wou 
et effektiv och e groussen Nohuelbedarf u Personal 
opzehuele gëllt.
Dat gesot, ginn ech den Accord vu menger Fraktioun 
zu dësem klengen, awer séier wichtegen Text a soen 
Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem Här 
Bauler villmools Merci. An dann ass den nächsten 
ageschriwwene Riedner den Här Claude Haagen. Här 
Haagen.
M. Claude Haagen (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
D’LSAP begréisst och d’Spezialisatioun vum Contrôle 
vun der Lutte géint den Antiblanchiment an natier-
lech och de Finanzement vum Terrorismus an awer 
och d’Applikatioun vun deenen internationale Sank-
tiounen, déi sollen ugewannt ginn.
An domadder gi mir den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Haagen. 
Dann ass den nächste Riedner den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Ech mengen, et ass alles gesot ginn, an ech ka mech 
menge Virriedner hei, besonnesch och dem Här 
Bauler, uschléissen. An duerfir stëmme mir als Frak-
tioun dat heiten natierlech mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. An 
dann ass et un der Madamm Sam Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, entschëllegt, 
entschëllegt. Ech wollt mech elo net hei virdrécken, 
mee ech wollt och just esou séier wéi méiglech mäin 
Accord ginn zu deem wichtegen Text.
M. Claude Wiseler, Président | Dat ass ganz gentil. 
An dann ass et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Wéi wichteg dësen Text ass, weist aleng déi Zuel, datt 
all Dag Drogendealer mussen iwwer 70 Milliounen 
Dollar wäschen, fir se erëm iergendwéi kënnen ze 
notzen. A wa mer dogéint luttéiere wëllen, da musse 
mer eis déi néideg Instanzen dofir ginn. Dofir be-
gréisse mer dëse Projet.

E klenge Bemoll ass natierlech déi zousätzlech Zentra-
lisatioun an der Stad. Datt se an deem heite Fall Sënn 
mécht, krute mer erkläert, an ech sinn awer frou, datt 
am Rapport och nach eng Kéier ugemierkt gouf, datt 
dat awer keng strukturell Entscheedung ass, mee 
wierklech eng Eenzelfallentscheedung. An domadder 
kënne mir dann och eisen Accord ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Mir wäerte selbstverständlech och eisen 
Accord ginn, well mir begréissen natierlech all Fort-
schrëtt a Richtung Bekämpfung vum Blanchiment.
Natierlech wäert dat Ganzt stoen oder fale mam 
Rekrutement vun Agenten, Fonctionnairen. Et gëtt 
vill Leit zu Lëtzebuerg, déi sech an der Matière u sech 
auskennen. Si hu vläicht net onbedéngt esou en ein-
fachen Accès zur Fonction publique. Vläicht muss 
ee sech dann do e puer Saachen iwwerleeën, fir de 
Rekrutement ze vereinfachen.
Nach just eng kuerz Remark: Ech fannen et awer 
trotzdeem e bësse speziell, datt d’Chambre de 
Commerce mëttelméisseg iwwerzeegt war als eenzeg 
Chamber an och nach mat engem Argument kënnt, 
datt dat awer mat Käschte verbonne wier, wann 
ee Leit rekrutéiert. Dat ass allerdéngs net wouer, 
well justement den deemolegen Direkter vun der 
Steierverwaltung eis souguer eng Kéier erkläert hat, 
datt dat duerno och fir Rentréeë wäert suergen. Dat 
heescht, déi Logik do geet net op. Dat gesot, stëmme 
mer dat mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
An dann huet d’Regierung d’Wuert, den Här Finanz-
minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären Deputéiert, ech 
soen och Merci fir déi breet Zoustëmmung zu dësem 
Projet. Et ass op verschiddene Plazen ënnerstrach 
ginn: Dat ass vläicht e klenge Projet, mee deen ass 
awer extreem wichteg. En ass virun allem wichteg fir 
d’Reputatioun vu Lëtzebuerg als Banken- a Finanz-
zentrum.
Mir kënnen eis op dësem Punkt, wou mer och ganz 
vill vu bausse beneit ginn ëm de Succès vun eiser 
Finanzplaz, kee Reputatiounsschued erlaben. An dat, 
wat an dësem Gesetzesprojet eigentlech méi spe-
ziell ass, dat ass: Normalerweis mengt een, d’Wäiss-
wäsche vu Suen, dat concernéiert d’Banken, dat 
concernéiert d’Assurancen oder aner Acteuren op 
der Finanzplaz. Mee wou hei spezifesch déi Leit oder 
déi Sektioun am Enregistrement zoustänneg ass, dat 
sinn déi aner Domäner, wou net esou oft driwwer 
geschwat gëtt, mee wou de Risiko vun der Geldwäsch 
awer ëmsou méi grouss ass, zum Beispill Immobilien, 
zum Beispill Autoshandel, zum Beispill Konschthan-
del, zum Beispill Casinoen oder Bijoutieren, fir nëm-
men déi ze nennen. An duerfir ass déi Kontroll, déi 
hei vun der Enregistrementsverwaltung gemaach 
gëtt, ëmsou méi wichteg.
An der Press, gëschter, mengen ech, war en Artikel 
iwwert déi sougenannt „Gatekeepers“. Dat ass bal 
eppes wéi Dierwiechteren. Do krute mer eng ganz 
gutt Bewäertung, ënner anerem vun dem GAFI. An 
en marge vun de Spring Meetings, dat heescht vun 
de Fréijoersmeetinge vun dem FMI, war dann och 
d’Generalversammlung vum GAFI zu Washington. 
An do sti mir schonn als Lëtzebuerg ënner Beobach-
tung, mee de Fait, dass mer esou vill Efforten – an 
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dat ass ënner ënnerschiddleche Regierungen a be-
sonnesch ënnert där leschter Regierung gemaach 
ginn; ech wëll hei och nach eng Kéier d’Aarbecht vun 
der fréierer Justizministesch, der Madamm Tanson, 
ënnersträichen – gemaach hunn, huet mat sech 
bruecht, dass mer an deenen Evaluatiounen, déi vum 
GAFI gemaach ginn, zwar kritesch gekuckt ginn, mee 
mir kréien dann awer och déi Unerkennung fir déi 
Aarbecht, déi mer seriö op dëser Plaz maachen. Dat 
wëll ech wierklech ënnersträichen. Déi kréie mer och 
unerkannt.
Ech kann net ausschléissen, dass dat eent oder anert 
schwaarzt Schof do ass, mee de Fait, dass d’CSSF oder 
aner Gremien inklusiv eis Juridictiounen esou Fäll 
opdecken, dat beweist och, dass eise System fonctio-
néiert.
Et ass elo gesot ginn hei, eenzel Beruffschamberen 
hätte vläicht de Käschtepunkt do evoquéiert. Bon, ech 
bewäerten dat net. Ech muss dat neutral kucken. Jo, et 
ass richteg, et ginn 20 nei Poste geschafe bei dem En-
registrement an där spezieller Unitéit. Ech ka just soen, 
déi 20 nei Posten, déi geschaf ginn, déi sinn et der-
wäert an dat ass och de Präis, dee mer mussen a solle 
bezuele fir d’Reputatioun vun eiser Finanzplaz, wou 
och déi Acteuren, déi vläicht d’Präisfro an d’Luucht 
setzen, vläicht am meeschten dervu profitéieren, dass 
mer eng Finanzplaz hunn, déi gutt fonctionéiert.
Dat gesot, merci fir déi breet Zoustëmmung.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen dem 
Finanzminister Merci. An domat wär dann d’Diskus-
sioun ofgeschloss.
A mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8340. Den Text steet am Document parlementaire 
83407.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8340 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Kuckt nach schnell no, ob jidd-
wereen all seng Procuratioune gebraucht huet. Dat 
ass elo geschitt. Da schléissen ech de Vott of.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, follglech 
keng Nee-Stëmm a keng Abstentioun. Dësen Text ass 
also ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Max Hengel), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Maurice Bauer), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Georges Engel), M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Yves Cruchten), 
Claude Haagen et Mme Paulette Lenert (par Mme Claire 
Delcourt) ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;

MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

10. Motion de Mme Joëlle Welfring rela-
tive au principe d’additionnalité par rap-
port à l’aide publique au développement

(Motion déposée en séance publique n° 36 du 3 juillet 
2024 – à consulter en page 10 de ce compte rendu)
An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Dat ass eng Motioun vun der Madamm 
Joëlle Welfring, déi si d’lescht Woch deposéiert hat, 
iwwert déi ëffentlech Entwécklungshëllef. Den Auteur 
huet 5 Minutten. Duerno hunn all d’Fraktioune 5 
Minutten zur Verfügung, d’Sensibilitéiten 2 Minutten, 
d’Regierung 10 Minutten. Et ass un Iech, Madamm 
Welfring.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Gudde Mëtteg alleguerten. Ech hat 
dat hei elo schonn d’lescht Woch eng Kéier virgestallt. 
Et geet ëm d’Additionalitéit vun de Moyene vun der 
Entwécklungszesummenaarbecht. D’Additionalitéit 
bezeechent de Prinzipp, deen am Fong och scho säit 
Joren ugewannt gëtt, och hei zu Lëtzebuerg, awer net 
iwwerall op der Welt, dass am Fong déi Moyenen, 
déi zur Verfügung solle gestallt ginn an der Entwéck-
lungszesummenaarbecht, net sollen zesummege-
schlo gi mat deene Budgetsmëttelen, déi am Kampf 
géint d’Klimakris, also d’Klimafinanzen, bereetgestallt 
ginn. An och déi fir den Accueil vu Leit, déi op der 
Flucht sinn, sollen net derbäigerechent ginn, well mer 
an all deenen do Beräicher genuch Moyene brau-
chen, grad an der Klimakris.
Mir wëssen, dass am Moment an Asie méi Leit un 
der Iwwerhëtzung stierwen, wéi dat an der Covidkris 
nach de Fall war. Dat heescht, do gëtt et eeschthaft 
Auswierkungen. Mir brauchen do eenzel Moyenen, 
déi, wéi gesot, net sollen zesummegerechent ginn. 
Mir hunn eis och säit de 70er-Joren engagéiert, do 
iwwer 1 % vun eisem RNB dranzeginn an deen ... 
Also, am Moment steet dat jo och esou an eisem 
Regierungsprogramm, mee de Prinzipp vun der Ad-
ditionalitéit steet net méi explizitt dran. An dat war 
a fréieren Zäite schonn de Fall, bei de fréiere Regie-
rungen. An dofir ass et eis och en Uleies, grad am 
Moment, wou d’Budgeten och diskutéiert ginn, dass 
mer dat doten eng Kéier zum Theema maachen.
Ech ginn dervun aus, dass mer hei eng breet Zou-
stëmmung fannen. Ech hunn och Tracen erëmfonnt 
vu fréieren Diskussiounen zu dësem Theema hei am 
Haus, wou, mengen ech, alleguerten d’Parteien dëser 
Meenung si missten. Mee et ass awer wichteg, dass 
mer dat heiten eng Kéier kloerstellen, grad eeben an 
dësen Zäiten. Dofir géing ech mech freeën iwwer eng 
breet Zoustëmmung.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Hunn ech heizou Wuertmeldungen? Den Här Graas 
huet sech gemellt, den Här Zeimet. Ech fänken 
dann ... Ech huelen d’Reiefolleg, wéi mer se norma-
lerweis hunn, well ech ginn dervunner aus, datt hei 
jiddweree schwätzt. Den Här Zeimet fänkt also un, 
duerno den Här Graas, dann d’Madamm Lenert, dann 

den Här Keup. Ech hunn d’Madamm Lenert hei stoen, 
mee wann ...
(Interruption)
Et ass d’Madamm Bofferding, ok. An dann an der 
Reiefolleg weider. Ok, also ugefaange mam Här 
Graas.
Discussion générale et prise de position du Gou-
vernement
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Fir 
d’éischt emol der Madamm Welfring e Merci fir e 
Sujet, dee ganz wichteg ass. Effektiv, ech mengen, 
wann een d’Entwécklungspolitick vun dëser Regie-
rung, vun deene leschte Regierungen hëlt, vum Land 
insgesamt, dann ass déi awer op engem ganz héijen 
Niveau. Mir wëssen, datt mer 1 % vum RNB ëmmer 
zur Verfügung stellen. Dat ass och gutt esou. Dat ass 
richteg esou. Dir hutt och an Ärer Motioun geschriw-
wen, datt ënnert där leschter Regierung d’Additio-
nalitéit festgeschriwwe gi war. Dat war elo dës Kéier 
an dem Regierungsprogramm net esou festgehale 
ginn, wat jo awer net explizitt wëll heeschen, datt se 
domadder ofgeschaf gi wier.
Natierlech musse mer eis doriwwer ënnerhalen. 
Wann een elo eis Entwécklungspolitick u sech hëlt, 
ass dat jo normalerweis 1 % vum RNB. Wa mer dann 
d’Additionalitéit géinge suppriméieren, dat géing 
dann heeschen, datt mer op zwee Facteuren am 
Fong geholl géingen ... Bei dem Accueil vun de Ré-
fugiéen, mengen ech, mécht dat 0,25 % bis 0,30 % 
aus. Bei dem Klimaschutz mécht et dann 0,10 % bis 
0,15 % aus. Wa mer déi zwee dann additionéieren, da 
komme mer op ronn 0,4 %. Wa mer dann déi 0,4 % 
vun deem 1 % ofzéien, da géingen eis nach just 0,6 % 
bleiwen, fir am Fong geholl déi klassesch Entwéck-
lungshëllef.
Duerfir si mer der Meenung, datt mer doriwwer 
mussen diskutéieren. An ech kann Iech soen, datt 
op alle Fall d’Demokratesch Partei der Meenung ass, 
datt mer mussen d’Entwécklungshëllef op engem 
ganz héijen Niveau halen. Mir sinn och duerfir der 
Meenung, datt een déi Additionalitéit u sech net soll 
suppriméieren, datt een déi soll bäibehalen, datt 
een eeben och an Zukunft soll dat dann dee Moment 
trennen.
Mir mussen eis natierlech och bewosst sinn, wat 
dat heescht. Ech hu mer elo Chifferen hei gi gelooss. 
Wa mer d’Additionalitéit separat gesinn, dat mécht 
dann – an den Här Finanzminister ka mech do be-
richtegen, mee déi Chiffere kommen aus sengem 
Ministère – awer gutt 210, 220 Milliounen aus. Dat 
mécht am Endeffekt esou vill aus wéi de ganze Bud-
get vum Agrarsecteur. Also, mir mussen och wëssen, 
iwwer wat mer hei diskutéieren. An ech mengen, 
dat soll och emol eng Kéier hei ënnerstrach ginn, 
datt Lëtzebuerg jo awer praktesch nieft Norwegen 
dat Land ass, wat déi héchsten Entwécklungshëllef 
leescht, an dat soll och an Zukunft dann, wéi gesot, 
esou bleiwen.
Duerfir si mer ofschléissend der Meenung als Demo-
kratesch Partei ... Ech géing och da menge Kollee-
ginnen a Kolleegen hei empfeelen, Är Motioun ze 
stëmmen.
Ech wëll dann och nach e Wuert soen. Dir stellt Iech 
vläicht d’Fro, firwat datt den Här Xavier Bettel haut 
net hei ass. Dat huet awer och seng Ursaach. Den Här 
Bettel ass, wéi gesot, beim Sommet zu Washington 
vun der NATO. Ech muss Iech awer soen, datt e sech 
déi lescht Deeg och ganz vill domat auserneegesat 
huet an datt en och zur Konklusioun komm ass, datt 
mer Iech hei solle Recht ginn an datt mer sollen déi 
Motioun an deem Sënn stëmmen, wat dann och, 
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géing ech mengen, e gutt Zeechen ass vis-à-vis vun 
der Ëffentlechkeet dobaussen, wat d’Parlament u 
sech vun der Entwécklungshëllef awer wëllt wierklech 
ënnersträichen. Mir sinn eis jo do eens, mat Ausnam 
vun enger Partei, déi jo do e bësselchen eng aner 
Approche huet. Dat ass dann och deenen hir Mee-
nung. Ënnert dem Stréch, wéi gesot, mir als DP wäer-
ten Är Motioun da stëmmen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. 
Dann ass d’Wuert fir den Här Zeimet.
M. Laurent Zeimet (CSV) | Merci, Här President. Ech 
ralliéiere mech de Wierder vum Här Graas a géif am 
Numm vun der CSV och eis Zoustëmmung zu dëser 
Motioun ginn. Mir engagéieren eis jo scho laang fir 
d’Kooperatiounspolitick an dofir, datt mer eisen inter-
nationalen Engagementer och gerecht ginn. An dofir, 
mengen ech, ass och kee Moment do, fir mat den 
Ziffere wëllen ze fuddelen oder se ze verstoppen, mee 
datt mer dat, wat mer zougesot hunn, och anhalen. 
An als räicht Land, mengen ech, hu mer genuch Ver-
antwortung ze droen a kënnen och genuch matginn. 
An dofir sti mer derzou an droen dës Motioun mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Zeimet. 
Madamm Bofferding.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Merci, Här 
President. Fir d’éischt och merci un d’Kolleeginnen 
a Kolleege vun deene Gréngen fir d’Erabrénge vun 
dëser Motioun hei. Ech muss soen, ech sinn elo be-
rouegt no den Ausféierunge vum Här Graas, ...
Plusieurs voix | A!
Mme Taina Bofferding (LSAP) | ... well ee Moment 
huet et esou geklongen ... Ech war net sécher, ob Der 
dat dote mat géift droen.
M. Fernand Etgen (DP) | Hat Dir dorunner gezwei-
felt?
Mme Taina Bofferding (LSAP) | O, Dir gitt engem 
heiansdo Grond fir ze zweifelen.
An ech sinn awer elo frou, dass d’Regierung awer 
nach fest hannert deem Prinzipp hei steet. Et ass e 
Prinzipp, wéi scho gesot ginn ass, dee joerzéngte-
laang an eiser Kooperatiounspolitick esou applizéiert 
ginn ass, an dofir ass et wichteg, dass mer weiderhin 
dorunner festhalen. An dofir ass och déi hei Mo-
tioun wichteg. Esou wéi och d’Madamm Welfring 
gesot huet, et steet net ganz kloer am Regierungs-
programm, an dofir ass et gutt, dass mer eis heizou 
verpflichten, dass mer nach eng Kéier ganz kloer hei 
en Zeeche setzen. An dofir wäerte mir dat hei och 
matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bofferding. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Also, fir et awer mol eng Kéier kloer ze soen: Och 
d’ADR steet zur Entwécklungshëllef, well et e ganz po-
sitive Wäert ass, wou et sech lount, dass mir eis och 
als Land dran engagéieren. Ech mengen awer och, 
dass d’Politick net dierf den Androck ginn, wéi wa mir 
als Lëtzebuerg eleng kéinten d’ganz Welt retten. An et 
muss een eeben och am Hannerkapp hunn – an dat 
ass dat, wat den Här Graas och e bësse gesot huet –, 
dass mer mussen awer oppassen, wéi mer d’Suen, 
déi mer erakréien duerch Steiergelder, ausginn.
Well ech mengen, mir hunn och alljoers am Moment 
Defizit an et si jo och Stëmmen, déi zum Beispill dervu 
schwätzen, fir den Tanktourismus erofzesetzen, fir 
den Tubak erofzesetzen, wou ganz vill Sue géife ver-
luer goen. An iergendwéi muss ee jo awer do, wou 

ee gär Suen ausgëtt, notamment hei ganz vill Sue bei 
der Entwécklungshëllef, déi jo awer och erakréien. Et 
kann ee jo net déi Suen einfach léine goen.
Mir stinn och als ADR hannert der Fuerderung vum 
Weltsommet vu Rio aus dem Joer 1992, wou gesot 
ginn ass, datt déi räich Länner sollen 0,7 % vun hirem 
nationale Bruttoakommes fir déi ëffentlech Entwéck-
lungshëllef asetzen. Mir missten all déi aner Indus-
trienatioune vläicht och emol dorun erënneren a 
ganz besonnesch eis Kolleege Memberstaate vun der 
Europäescher Unioun, déi deelweis ganz wäit dovun 
ewechleien. Ech mengen, Frankräich, Italien, Spuenie 
leie bei 0,2 %, 0,3 %, 0,4 %, dat heescht wäit hannert 
deem 0,7 %.
An ech mengen, et ass awer och wichteg, dat ze 
widderhuelen, wourëms et hei geet am Fong. Am 
Moment wëlle mir jo nach ëmmer 1 % ausginn, also 
däitlech méi wéi déi 0,7 %, zu deene mer eis verflicht 
hunn. An deen 1 % ass, wéi gesot, net ganz richteg. 
Wann ech dem Här Graas seng Rechnung richteg 
verstanen hunn, si mer am Fong, wann een dat anert 
matrechent, bei 1,4 %. A mir waren ëmmer der Mee-
nung, dass een eigentlech sollt alles dat mat afléisse 
loossen an déi Rechnung no de Krittäre vum CAD, 
vum Comité d’aide au développement, vun der OECD. 
An da géif sech eeben dat erausstellen, wat den Här 
Graas grad gesot huet, dass mer nach däitlech driw-
wer leien. Dat betrëfft eebe grad d’Gelder fir d’Flücht-
lingen, déi mer ausginn, och a punkto Klima.
A fir e komplett Bild ze hunn a fir och kënnen ze ver-
gläiche mat deenen anere Länner, déi dat jo och mat 
arechnen, wier et gutt, wa mir et géifen d’selwecht 
maache wéi si, da kéint een dat schéi propper ana-
lyséieren, da wier et transparent an et wier och ge-
recht. Well am Moment ass et jo net gerecht: Déi aner 
gi vill, vill manner wéi mir an en plus rechne se och 
nach aneschters wéi mir. Sou komme se duebel gutt 
ewech par rapport zu eis.
Duerfir si mir hei net der Meenung, fir déi Motioun 
matzestëmmen. A mir halen eis dorun, wat mer ëm-
mer gesot hunn: Mir hätte gär, dass d’Rechnung 
komplett gemaach gëtt an dass mer eis kënnen dann 
objektiv mat eisen Nopere vergläichen. A mat 0,7 % 
oder mat 1 %, mengen ech, si mer ganz, ganz, ganz, 
ganz, ganz héich. Dat geet am Fong duer.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Deen nächsten ageschriwwene Riedner hei bei mir op 
der Lëscht ass den Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Et wäert Iech elo net wonneren, datt ech diametral 
anerer Meenung si wéi mäi Virriedner. Mir sinn der 
Meenung, datt déi Motioun hei definitiv hir Me-
ritten huet. Ech hat och, wéi de Gusty Graas uge-
faangen huet mat schwätzen, kuerz d’Suerg, datt 
d’Majoritéitsparteien hei wéilten dergéint stëmmen. 
D’Kéier war dunn awer kritt um Schluss fir ze soen ...
M. Fernand Etgen (DP) | Dir hutt Iech schonn dacks 
geiert!
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | O!
M. Gusty Graas (DP) | Dat war, fir d’Spannung ze 
hiewen.
M. Sven Clement (Piraten) | Et war, fir d’Spannung 
ze hiewen. Dir hutt op alle Fall e schéine Spannungs-
bou hikritt, Här Graas.
Wat awer, mengen ech, wichteg ass – an dat ass, 
wat bësse kuerz kënnt, well wann een esou eng Mo-
tioun schreift, mengen ech, stécht jo ëmmer en Zil 

derhannert –, dat ass, datt mer wierklech déi Kon-
tabilitéit dann och éierlech féieren. Deen eenzege 
Punkt, wou ech mengem Virriedner Recht géif ginn, 
dat ass, datt mer et méi missten an d’Fënster set-
zen, wéi vill mer wierklech ausginn, an datt mer net 
nëmme vun eisem Zil vun 1 % schwätzen, mee datt 
mer an der Additionalitéit déi erhalen, awer gläichzäi-
teg och kommunizéieren, wéi vill mer wierklech ginn. 
Well domadder si mer, mengen ech, Virreider, welt-
wäit. An dat sollte mer dann och an d’Fënster stellen.
Et geet net nëmmen duer, ze soen: „Mir hunn deen 
1 %, an domadder si mer schonn am Peloton.“ Nee, 
mir si souguer schonn an der Tête de la course. Mir 
sinn am Moment wierklech d’Ausräisser no vir, wa 
mer d’Additionalitéit arechnen. An dofir sollte mer dat 
dann och an d’Fënster setzen. An dat ass vläicht da 
mäi Wonsch un d’Regierung, fir dat an Zukunft méi 
offensiv ze kommunizéieren, ouni awer elo iergend-
wou spueren ze goen, wéi mäi Virriedner dat ge-
mengt huet, wëllen hei ze verteidegen. Mir wäerten 
dat heiten op alle Fall matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Den Här Wagner an duerno huet den Här Minister 
nach d’Wuert gefrot. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, d’Madamm Welfring huet et ganz gutt presen-
téiert. Den Här Graas och, d’ailleurs. Et ass mir och 
esou gaange wéi der Madamm Bofferding, mee Är 
Presentatioun war ganz gutt a ganz komplett. An ech 
freeë mech och, datt et eng Quasiunanimitéit gëtt, 
fir ze soen, datt weiderhin Entwécklungshëllef, dat, 
wat richteg Entwécklungshëllef ass, och als Entwéck-
lungshëllef berechent gëtt.
Ausser d’ADR natierlech. Déi verstinn einfach net, wat 
Entwécklungshëllef ass. Et muss een et einfach esou 
soen.
(Interruption)
Oder si hunn ... A si wëllen eng Näiddiskussioun 
entwéckelen. Wësst Der, iergendeng Kéier, vläicht, 
ech hoffen net, mee eis Lëtzebuerger kéint et och 
eng Kéier schlecht goen. An dann hoffen ech, datt 
an anere Länner op der Welt net nëmmen ADRler a 
Keupen do sëtzen, ...
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien! Très bien!
(Interruption)
M. David Wagner (déi Lénk) | ... well soss geet et eis 
nach schlecht, also da kréie mer keng Hand, fir eis ze 
hëllefen. Mee d’Mënschheet besteet majoritairement 
net aus rietsen Egoisten, glécklecherweis.
An dann däerf een och net vergiessen, fir d’ADR e 
bëssen ze berouegen, datt mer do elo net ze vill 
Geld egal wéi ausginn: Eng vun den Haaptursaache 
vun der Ënnerentwécklung – dat muss een awer och 
soen – vu gewëssene Länner, dat ass Steierflucht. 
Dat ass wierklech en Hindernis fir vill Länner. An dat 
huet och domadder ze dinn, datt et aner Länner gëtt 
an der ekonomesch entwéckelter Welt, déi Steier-
evasioun favoriséieren. Ech nennen elo keng, et fält 
mer net direkt eent an, mee ech mengen, et gouf 
awer viru Jore schonn eng Etüd, déi awer gesot huet, 
datt dat, wat iwwert d’Finanzplaz hei zu Lëtzebuerg 
erakënnt ..., datt mer do u sech den Entwécklungs-
länner méi huele wéi dat, wat mer u sech ginn. 
Doriwwer misst ee sech awer och eng Kéier Gedanke 
maachen an et misst een och erëm eng Kéier vläicht 
eng seriö Etüd starten, fir ze kucken, wat déi ganz 
Implikatioune sinn. Ceci étant dit, wäerte mer selbst-
verständlech dës Motioun mat ënnerstëtzen.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
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M. Fred Keup (ADR) | Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Wéinst Fait person-
nel, oder?
(Interruptions et hilarité)
M. Fred Keup (ADR) | Jo.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, kuerz.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, merci, Här President. Jo, 
ech muss awer dorop reagéieren. Also, wann een na-
tierlech ganz lénks steet, mat engem grousse lénksen 
Häerz wéi den Här Wagner, da kann ech mer virstel-
len, an deem Weltbild, do steet eng grouss Majoritéit 
warscheinlech do, wou hien et genannt huet: beim 
rietsen Egoismus.
Ech kann en awer berouegen, dass mir och net do 
stinn. An duerfir hunn ech jo hei gesot, dass mir och 
ganz zu der Entwécklungshëllef stinn. Mee d’Fro am 
Fong un Iech gestallt, mee mir kënnen dat duerno 
och nach eng Kéier kucken, da kënnt Der dat beänt-
werten, dat wär am Fong: Wou sollen déi Suen dann 
hierkommen? Well et kann ee jo net méi Suen aus-
ginn, wéi een der erakritt. Mir maache schonn am 
Moment eng Milliard Euro Defizit d’Joer an da wëllt 
Dir eng Milliard ausgi fir d’Entwécklungshëllef. An 
iergendwa muss een awer och als Lénkse mat engem 
grousse lénksen Häerz sech d’Fro stellen: ...
(Interruption par M. Fernand Etgen et hilarité)
... Wou kommen d’Suen hier?
M. Claude Wiseler, Président | Voilà, merci, Här 
Keup. Dir hutt Äre Punkt gemaach.
M. Sven Clement (Piraten) | Mir kéinte jo mol Iech 
besteieren.
M. Claude Wiseler, Président | Ech mengen, mir 
féieren elo keng Diskussiounen. Dem Här Wagner 
seng Positioun ass ganz kloer. Dem Här Keup seng 
ass och ganz kloer. An elo huet de Finanzminister 
d’Wuert. An duerno kritt d’Auteure vun der Motioun 
nach eng Kéier d’Wuert. Här Finanzminister.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, de Gusty Graas 
huet drop higewisen, dass de Ressortminister – dat 
ass de Xavier Bettel – an Amerika ass an duerfir 
haut net kann zu dëser Motioun schwätzen. Mir hate 
gëschter e kuerze Kontakt, wou en och gesot huet, 
dass d’Regierung, och wa se net implizéiert ass, dës 
Motioun soll positiv begleeden.
Et ass effektiv mat Recht d’Fro opgeworf ginn: „Mee 
wat sinn da lo déi reell Chifferen, wat mer an deem 
ganze Kontext maachen?“ Ech schwätzen hei net 
vu Käschten, well dat wier dat falscht Wuert. Ech 
mengen, hei ass d’Fro: Wat ass de budgetären Impakt 
vun deenen eenzelne Moossnamen?
Et ass och esou, dass onofhängeg vun dëser Motioun 
och am Budget 2024, dee jo gestëmmt gouf an dë-
sem héijen Haus, dem Prinzipp vun der Additionalitéit 
Rechnung gedroe gouf. Ech mengen, dat muss een 
och fairnesshallwer soen.
Ech mengen, den Här Clement an den Här Keup hu 
gesot, dass et richteg wier, dass d’Regierung eng Kéier 
soll soen, wat dann déi konkreet Zuele sinn. Also, 
Stand haut a fir de Budget 2024, do hu mer bei der 
Entwécklungshëllef ouni den Impakt, wat elo Refugiés 
ass, also Accueil vu Refugiés, an ouni den Impakt vu 
Klima reng 577 Milliounen, déi dëst Joer am Budget 
virgesi sinn. Nach eng Kéier: Entwécklungshëllef ouni 
Impakt Refugiéen an ouni Impakt Klima, dat ent-
sprécht engem budgetären Impakt vun 1,02 % vum 
gesamte Budget. An da kënnt zousätzlech den Accueil 
vun de Refugiéen. Dat schléit zu Buch mat 190 Mil-
liounen. An da kommen nach déi Moossnamen iwwert 

déi heite Rubrick, wat de Klima ubelaangt. Dat sinn 
59,5 Milliounen, soudass mer am Total, compte tenu 
vun dem Prinzipp vun der Additionalitéit, e gesamte 
budgetären Impakt vun 827 Milliounen Euro hunn. An 
do leie mer am Verglach zu dem Gesamtbudget bei 
engem Chiffer vun 1,46 %, wat 249,8 Milliounen – ech 
widderhuelen et nach eng Kéier: 249,8 Milliounen – 
méi Impakt ass, wéi wann een einfach géing beim 
Principe d’additionalité Ofstrécher maachen. Ech wëll 
dat eng Kéier kloer soen. Do sti mer als Lëtzebuerg, 
mengen ech, net esou schlecht do.
Et sinn eng Rei vun Ursaache gesot ginn, dass dat hei 
natierlech och e positiven Impakt net nëmmen en 
terme vu politescher Duerstellung vu Lëtzebuerg ass, 
mee och vun direkten an indirekten ekonomesche 
Retombéeën. An ech wäert dermat ofschléissen, dass 
ech soen, dass ech Kontakter geschloss hunn – an ech 
hoffen, dass déi bis un d’Enn vum Joer wäerte kënnen 
ofgeschloss ginn –, dass mer bei der sougenannter 
Interamerikanescher Bank – dat ass d’Entwécklungs-
bank fir de latäinamerikanesche Kontinent – Member 
ginn ab dem Januar 2025. Dat wäert och e finan-
ziellen Impakt op eise Budget hunn, mee domadder 
hätte mer séchergestallt, dass mer als souveräänt 
Land an alle multilaterale Banken, déi et op der Welt 
gëtt – niewent der asiatescher Developpementsbank, 
der Weltbank an anere multilaterale Banken –, op 
alle Kontinenten do vertruede wieren, wat net nëm-
men dem Image vu Lëtzebuerg géing guttdoen, mee 
well mer och musse mat dem latäinamerikanesche 
Kontinent verstäerkt Wirtschaftsbezéiungen hunn, 
déi eis och zeguttkommen, net nëmmen der reeller 
Ekonomie, mee och dem Finanzsecteur, well ganz 
vill Suen, déi a Latäinamerika sinn, ënner anerem bei 
eis op der Bourse, zum Beispill Obligatiounen, déi 
do gelëscht sinn, oder Suen, déi a Fonge sinn, déi zu 
Lëtzebuerg vermaart ginn, dra sinn. An ech mengen, 
duerfir ass dat eng Win-win-Situatioun.
Dat war dat, wat ech am Numm vun der Regierung 
dozou ze soen hunn. An ech freeë mech dann och 
iwwert d’Ofstëmmung vun der Chamber. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dann ass d’Wuert fir d’Auteure vun der Motioun, 
d’Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Jo, 
merci, Här President. Just nach als klengen Zousaz un 
d’Adress vun de Kolleege vu ganz riets, och zu der De-
finitioun, wat da gemengt ass mat „Entwécklungsze-
summenaarbecht“: Do gëtt et eng offiziell Definitioun 
vun der OECD, déi wierklech beseet, dass et drëm 
geet, d’Entwécklung vun der Wirtschaft an och vum 
Bien-être an den Entwécklungslänner spezifesch ze 
erzilen. An et kann ee wierklech beim beschte Wëllen 
net behaapten, dass, wann een de Leit, déi op der 
Flucht sinn, hei am Land hëlleft, dat wierklech deem 
doten Zil entsprécht. Dat ass wierklech komplette 
Quatsch.
An nach eng Kéier just ofschléissend, dass een net 
ka géint Flüchtlinge sinn a géint d’Ursaache vun de 
Flüchtlingen. Dat heescht, wat mer hei maachen, ass 
eng Preventioun. An dofir fannen ech et ëmsou méi 
wichteg, dass mer hei derfir stëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Domat wär dann d’Diskussioun zu dëser 
Motioun ofgeschloss.
Vote sur la motion
A vu datt et e Vote électronique sollt sinn, maachen 
ech dann elo de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.

D’Resultat vum Vott ass: 55 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëm-
men. Dës Motioun ass also mat 55 Jo-Stëmme géint 5 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Max Hengel), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Maurice Bauer), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Luc Emering), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Guy 
Arendt) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert (par M. Georges Engel) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.

11. 8391 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 29 août 2008
sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration

Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 8391 iwwert d’Saisonniersaarbech-
ter aus Drëttlänner. Ech erënneren Iech drun, datt 
dëst e Riedemodell „avec rapport et sans débat“ ass. 
Dat heescht an anere Wierder: De Rapporter huet 
5 Minutten. Et si keng aner Riedezäiten virgesinn, 
ausser déi vun der Regierung, wa se wëllt, dann och 
nach 5 Minutten. An elo huet de Rapporter vum Pro-
jet de loi, den Här Marc Lies, d’Wuert. Här Lies.
Rapport de la Commission des Affaires intérieures
M. Marc Lies (CSV), rapporteur | Jo, merci, Här 
President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dësem Gesetzestext mat der Nummer 8391 geet et 
ëm eng Upassung vum Gesetz vum 29. August 2008 
zur Libre circulation des personnes et l’immigration.
Dësen Text ass den 5. Juni 2024 vum zoustännege 
Minister vun den Affaires intérieures an der Chamber 
deposéiert ginn. Am Unhang waren en Exposé des 
motifs, e Commentaire des articles, en Texte coor-
donné, eng Fiche financière, eng Fiche d’évaluation 
d’impact, en Nohaltegkeetscheck an d’europäesch 
Direktiv Nummer 2014/36/UE vum 26. Februar 2014. 
De Projet de loi ass den 20. Juni an der Interieurs-
kommissioun behandelt ginn a gouf de 25. Juni vum 
Staatsrot aviséiert. De 4. Juli hu mir den Avis vum 
Staatsrot an der Chamberskommissioun nach eemol 
analyséiert an ech si vun der Kommissioun zum 
Rapporter ernannt ginn. De Rapport ass och de sel-
wechten Dag vun der Kommissioun ugeholl ginn.
Ëm wat geet et an dëser Transpositioun genau? Am 
Abrëll 2023 huet d’Europäesch Kommissioun eng 
Procédure d’infraction géint Lëtzebuerg ageleet; dëst, 
well d’Kommissioun fonnt huet, dass mir initialement 
zwou Dispositiounen net ganz richteg transposéiert 
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haten. Dofir maache mir elo zwou kleng Upassungen 
am Gesetz vum 29. August 2008.
Deen éischte Punkt ass follgenden: Am Kader vun 
enger Autorisatioun vun engem Saisonarbechter 
aus engem Drëttstaat kritt den Demandeur all Infor-
matioune schrëftlech, wat seng Rechter a Flichten a 
Bezuch op d’Arees, den Openthalt oder e méigleche 
Recours géint eng Decisioun laut der Direktiv vun 
2014 sinn.
Den zweete Punkt ass follgenden: Wann d’Informa-
tiounen oder déi jeeweileg Dokumenter a Bezuch op 
d’Demande net vollstänneg sinn, freet den zoustän-
nege Minister innerhalb vun enger Frist vun 30 Deeg 
ab dem Datum vum Areeche vun der Ufro no, fir déi 
feelend Dokumenter zäitno nogereecht ze kréien. 
Kënnt den Demandeur dëser Demande vum Minister 
net no, ka seng Demande refuséiert ginn.
Voilà, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat wär et och 
scho gewiescht. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lies, fir 
Äre schrëftlechen an Äre mëndleche Rapport.
Dann hätt d’Regierung d’Wuert, wa se d’Wuert wéilt.
Prise de position du Gouvernement
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
Ech soen dem Rapporteur Merci fir säi gudde 
Rapport.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Mir kommen zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 8391. Den Text 
steet am Document parlementaire 83912.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8391 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun. Domat ass dëse 
Projet de loi also mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane Adehm), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen (par M. André Bauler), 
Patrick Goldschmidt (par M. Gusty Graas), Gusty Graas, 
Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par 
Mme Barbara Agostino) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot (par Mme Taina Bofferding), Claude Haagen et 
Mme Paulette Lenert (par M. Georges Engel) ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy (par M. Fred Keup), Fred 
Keup, Mme Alexandra Schoos (par M. Tom Weidig) et 
M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat och elo esou decidéiert.

12. Question n° 17 de M. Dan Biancalana 
relative au contrôle externe des lieux
privatifs de liberté

Da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour. Dat ass d’erweidert Fro Numero 17 vum Här 
Dan Biancalana iwwert déi extern Kontroll vu Plazen, 
wou d’Fräiheet virenthale gëtt. Den Auteur huet wéi 
ëmmer 5 Minutten Zäit fir seng Fro a seng Zousaz-
fro. Der Regierung stinn 10 Minutten zou. Den Här 
Biancalana huet d’Wuert. Här Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
De Contrôle externe des lieux privatifs de liberté vum 
Ombudsman geet am Kader vu senge Missiounen op 
d’Zoustänn an de betraffene Plazen hei zu Lëtzebuerg 
an, wou Fräiheetsentzuch stattfënnt.
Den onofhängege Rôle vum Contrôle externe ass 
ze iwwerpréiwen, ënner wéi enge Konditiounen de 
Fräiheetsentzuch ofleeft, wéi d’Prozeduren ugewannt 
ginn an ob keen onwürdegt an degradant Traitement 
stattfënnt. Den Artikel 13 vun eiser Verfassung schreift 
et kloer vir: „Nul ne peut être soumis à la torture ni 
à des [...] traitements inhumains et dégradants.“ Et 
ginn also Recommandatiounen ausgeschwat, Verbes-
serungsvirschléi formuléiert a Prozeduren, wéi gesot, 
iwwerpréift, fir dass d’Rechter vun de Betraffenen och 
beim Fräiheetsentzuch gewaart bleiwen.
Et geet also hei ëm eis Prisongen, Schraasseg, 
Giwenech, de CPU zu Suessem, ëm d’zoue Psychia-
triesunitéiten am CHNP respektiv an eise Spideeler, 
ëm d’Unisec, wou Mannerjäreger ënnerbruecht sinn, 
awer och Mannerjäreger zu Schraasseg am CPL, 
d’Arrestzellen op de Polizeikommissariater an de 
Centre de rétention, also e ganz breede Spektrum.
Ech baséiere mech also hei a menger Question élar-
gie op de Rapport vum Contrôle externe vum Joer 
2022, awer och op d’Visitt hei zu Lëtzebuerg vum 
Antifolterkommitee vum Conseil de l’Europe, déi 
am Joer 2023 war, an och op déi rezent Äntwert am 
Mäerz 2024 vun der Regierung op den 80-säitegen – 
also zimmlech voluminéisen – Rapport vum Conseil 
de l’Europe.
Am Kader vun der Entrevue, déi ech hat mat der Ekipp 
vum Contrôle externe, hunn ech och gesinn, wéi vill-
fälteg an och villsäiteg problematesch d’Situatiounen 
hei sinn. An ech wäert och sécherlech an deene fën-
nef Minutten net kënnen hei op alles agoen.
An der Psychiatrie gi wéinst dem Mangel un ade-
quate Strukturen a punkto Prise en charge fir d’Re-
habilitatioun verschidde Methoden ugewannt, déi 
ee misst iwwerdenken oder wéinstens juristesch 
kloer festhalen. Ech schwätzen hei vun de Mesures de 
contention mécanique, also effektiv d’Feststrécke vun 
den Erwuessenen, awer och vu Mannerjäregen, déi 
am Fong e klore Kader brauchen.
Esou ass am Fong och erugedroe gi vum Contrôle 
externe, dass et Problemer ze gi schéngt, dass emol 
d’Personal ouni viregt Autorisatioun vum Dokter 
decidéiere kann, esou Mesüren unzewennen. Zum 
Beispill ass hei de Packing genannt ginn, also d’Apa-
ken, notamment och vu Kanner, mat Dicher an och 
mat Festhalen um Buedem. Och do besteet also e 
klore Klärungsbedarf am Strofvollzuch.
De Conseil de l’Europe an och de Contrôle externe 
weisen drop hin, dass zu Lëtzebuerg de Recours op 

d’Détention préventive quasi systematesch ass a vill 
ze wéineg – vill ze wéineg! – op déi bestoend Alter-
nativen, déi et gëtt, zeréckgegraff gëtt.
Dauerbrenner sinn a bleiwen elo säit quasi 30 Joer 
d’Mineuren, déi nach ëmmer zu Schraasseg pla-
céiert ginn, d’Prise en charge, déi net adequat ass, 
an och nieft den Diskussiounen, dass Mineuren net 
op Schraasseg gehéieren, natierlech déi vill Virfäll, 
déi och schonn op der Unisec waren an déi eis och 
zougedroe goufen. Dowéinst, mengen ech, ass et 
och dréngend néideg, dass déi dräi Gesetzesprojete 
ronderëm Jugendschutz- an och Jugendstrofrecht ge-
stëmmt ginn.
Zu Schraasseg ass d’Situatioun vun de Fraen och net 
evident. Éischtens ass nach kee komplette separate 
Block fir Frae virgesinn, obwuel dat néideg wier. Och 
de Contrôle externe stellt dat fest. Et gëtt awer och 
zweetens e Vide, wann et ëm d’Schwangerschaft geet 
vu weiblechen Detenuen. Et gëtt keng kloer definéiert 
Prozeduren, wéi en Accouchement soll virgeholl ginn. 
Wéi eng Agente si beim Transport derbäi? Wéi eng 
Agente sinn am Spidol selwer derbäi? Wéi gëtt den 
Transport organiséiert? An et mierkt een awer och, 
dass am Block selwer bei de Fraen d’Méiglechkeeten, 
fir enger Aarbecht kënnen nozegoen, Aktivitéite kën-
nen ze maachen, zimmlech limitéiert sinn.
An der Enceinte vum CPL zu Schraasseg ass säit 2018 
eng Unité de psychiatrie socio-judiciaire geplangt. 
D’Äntwert vun der Regierung op eng Fro vum Conseil 
de l’Europe ass, dass iwwerluecht gëtt, fir alternativ 
Léisungen ze fannen. A mir brauchen hei zu Lëtze-
buerg dréngend esou eng Unitéit, well am Fong 
d’Leit, déi nom Artikel 71 an 71-1. vum Code pénal jo 
als onzourechnungsfäeg qualifizéiert an unerkannt 
goufen, effektiv esou ze laang an der klassescher De-
tentioun sinn, wat net eng adequat Struktur ass par 
rapport zu hirem Verhalen.
An zu gudder Lescht och nach d’Theema Kompetenz-
erweiderung: Säit 2021 freet de Contrôle externe, 
dass seng Kompetenze sollen erweidert ginn, fir 
och op aner Plaze kënnen ze goe wéi déi, déi ech 
elo genannt hunn, notamment och an Altersheemer 
respektiv awer och a Foyeren, wou Mineurë placéiert 
ginn, wou awer d’Fräiheet deementspriechend och 
ageschränkt ass.
Dofir wollt ech an deem Kontext follgend Froen un 
d’Justizministesch stellen:
Wéi gesitt Dir de systematesche Recours op d’Déten-
tion préventive an effektiv och dass d’Alternativen 
esou wéineg genotzt ginn a méi kéinte genotzt ginn?
Wat fir eng weider oder besser Charge gesitt Der 
nach, wat d’Prise en charge vun de Mineuren ugeet, 
edukativ an och pedagogesch, wa se zu Schraasseg 
placéiert ginn? Ech mengen, mir sinn alleguerten 
heibannen eis eens, dass se net dohinner gehéieren, 
mee och do besteet Nachholbedarf.
Wéi gesäit et, wéi gesot, mat der Unité de psychiatrie 
aus? Wou soll de Standuert sinn, wann net am CPL? 
Wat ass do d’Konzept?
An effektiv, wéi eng Changementer kéinte bei der 
Situatioun vun de Fraen zu Schraasseg och statt-
fannen?
A wéi gesitt Dir als Justizministesch déi gefuerdert 
Kompetenzerweiderung vum Contrôle externe?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här 
Biancalana. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Justiz-
ministesch. Madamm Minister.
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Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. An och merci dem Här 
Biancalana fir seng Froen, déi sech, wéi gesot, op de 
Rapport annuel 2022 vum Contrôle externe des lieux 
privatifs de liberté bezéien. Dir hutt an Ärer Ried elo 
nach eng Rei aner Punkten ugeschwat, notamment 
och de Rapport vum CPT. Ech wäert awer probéieren, 
och op déi anzegoen.
Ech wollt awer fir d’éischt och e puer Wierder eebe 
soen iwwert de Rapport 2022 an dat, wat do iwwert 
d’Prisonge steet, well effektiv dat dat ass, wat a 
meng Charge fält, well d’Unisec ass am Moment nach 
ënnert der Responsabilitéit vum MENJE a mat der 
Reform vum Jugendschutz-, Jugendstrofrecht wäert 
jo dann e Prison des mineurs geschaaft ginn, deen 
deementspriechend dann och ënner eis Kompetenz 
wäert falen.
Ech mengen, ech kann eng Kéier vläicht ganz kuerz 
soen, datt mer amgaange sinn, un deene Projeten 
ze schaffen, ganz intensiv. Et sinn der jo dräi a mir 
haten eng ganz Rëtsch Opposition-formellen. All 
Ministère schafft op senger Säit, mee mir sinn am 
Moment awer och a ganz enker Kooperatioun, fir ze 
kucken, wéi mer déi Texter ... Well déi grouss Fro, déi 
sech stellt, ass: Wéi gräifen déi Texter aneneen? An do 
schaffe mer ganz intensiv mam MENJE drun.
De Rapport 2022 huet haaptsächlech zwou Froen op-
geworf, notamment och déi vun de Fouillen, datt déi 
missten an zwee Momenter gemaach ginn, datt eng 
Persoun ni ganz ausgedoen ass. Dat ass entre-temps 
gereegelt, och duerch d’Gesetz iwwert d’Fouillen am 
Code de procédure pénale. An dat ass am Joer 2023 
geschitt.
Et war och déi Fro vum Projet de règlement grand-
ducal iwwert d’Régime-internen. Do ass et jo esou, 
datt mer 2018 déi grouss Prisongsreform haten 
an datt do och kloer deemools gesot ginn ass: „Mir 
kucken ze evaluéieren no zwee Joer, wéi dat an der 
Praxis leeft.“ Dee Moment sinn och Projets de loi 
ausgeschafft ginn, fir eeben deene klengen Adapta-
tioune Rechnung ze droen, déi misste gemaach ginn. 
A gläichzäiteg ass e Règlement grand-ducal op de 
Wee bruecht gi fir eeben d’Régime-internen.
Mir krute fir d’Gesetz den Avis vum Staatsrot am 
Mee, hunn dorobber ugefaange mat schaffen – also 
am Mee d’lescht Joer. An dunn ass awer och iergend-
wann eng Kéier den Avis vum Staatsrot komm iwwert 
de Projet de règlement grand-ducal, dee gesot huet, 
eng Rei vun deenen Dispositiounen, déi am Règle-
ment grand-ducal stinn, missten an d’Gesetz, sou-
datt mer dat och elo gemaach hunn. Mir hunn et 
tout juste verpasst, fir nach virum Summer kënnen 
an d’Kommissioun ze kommen, mee mir wäerten dat 
kënnen an der nächster utiller Sitzung maache vum 
Parlament, fir datt mer dann deementspriechend 
kënnen endlech de Régime interne och ee fir allemol 
iwwerhuelen.
Dir hat elo dräi, véier Froe méi konkreet ugeschwat. 
Dat eent ass de Recours à la détention préventive. 
Effektiv ass et esou, datt mer zu Lëtzebuerg eng ganz 
Rei Leit an der Détention préventive sëtzen hunn. 
Déi sëtzen, wéi Der wësst, all um Uerschterhaff. Dat 
ass awer u sech de Riichteren hir Entscheedung, ob 
se, wa se eng Demande de mise en liberté provi-
soire kréien, där Rechnung droen oder net. An dee 
Moment, wou se esou eng Demande kréien, appre-
ciéiere se jo och de Risque de fuite. Bon, mir wëssen, 
datt eng ganz Rei Leit, déi an der Détention préven-
tive sëtzen, och net onbedéngt e feste Wunnsëtz hei 
hunn, soudatt ech dervun ausginn, datt dat och ee 
vun de Grënn ass, firwat se deementspriechend dann 
och net erausgelooss ginn. Dat erkläert dann och, 

firwat d’Zuelen esou héich sinn an der Détention pré-
ventive.
Wéi ech d’lescht Kéier och hei gesot hat, probéiere 
mer jo och ze kucken, ob de Bracelet électronique ... 
Well dee kann och schonn am Moment gesprach ginn 
en matière de détention préventive, mee mir wëssen, 
datt dat relativ wéineg gemaach gëtt. A mir wëlle jo 
souwisou eng Kéier och d’Technik do mol kucken, 
wéi mer do kënne weiderfueren, fir déi zwee Typpe 
vu Braceleten, déi et, wéi gesot, gëtt, Radiofrequenz 
a GPS ..., well mer jo notamment och en matière de 
violence domestique wëlle kucken, ob een dat kann 
uwenden. Deementspriechend ass d’Iddi och ze 
kucken: Wéi kënne mer deen do méi als Alternativ 
dann och benotzen?
Dir hat och d’Problematik vun de Mineuren uge-
schwat. Ech mengen, Dir wësst, datt mer all net frou 
sinn, wa se am Endeffekt zu Schraasseg landen. 
Dat soll jo och schnellstméiglech en Enn fannen. A 
spéitstens mat der Reform dann, wéi gesot, vum 
Jugendschutz-, Jugendstrofrecht kann dat jo net méi 
virkommen. Da komme se an de Prisong fir Mineu-
ren, wou mer awer och schonn amgaange sinn, drun 
ze schaffen, a wou mer och konkreet sou lues a lues 
wäerte weiderkommen, an der Hoffnung, datt mer 
dann och kënnen d’nächst Joer, wann dat eent bis ge-
stëmmt ass, mam Finanzement bei Iech kommen.
Wéi gesot, fir awer kuerz ze soen: Wann d’Mineuren 
dann tatsächlech am Prisong sinn – wat mer jo net 
wëllen –, muss een awer soen, datt se direkt, wa 
se ukommen, am Fong geholl ... Well wa se an de 
Prisong kommen, gëtt awer mam CSEE zesumme-
geschafft. Déi ginn direkt informéiert. Déi schécken 
direkt och en Educateur sur place. A si ginn och, wéi 
gesot, vum Service psychologique et socio-éducatif 
direkt en charge geholl, wéi eigentlech all Detenu, 
deen erakënnt an de CPL. Et gëtt direkt en Entretien 
gemaach an da gëtt och gekuckt, fir do e gewëssene 
Suivi ze assuréieren. An an deem Sënn ass och eng 
Konventioun mam CSEE, mam Centre socio-éducatif, 
eeben en place, fir dann och Aktivitéiten awer ze 
offréiere fir déi Mineuren, déi dann do sinn – wat 
leider nun emol heiansdo virkënnt. À l’heure actuelle, 
Stand haut, ass awer gottseidank keen do vun 
deenen 300 Leit, déi, Stand haut, am CPL sinn. Sou vill 
zu de Mineuren.
Dir hat och d’Fraen ugeschwat. Bei de Fraen, effektiv, 
vu datt mer amgaange sinn, éier e ganz neie Projet 
da gemaach gëtt, de CPL awer lues a lues frëschze-
maachen, ass notamment och de Sportsall fir d’Frae 
frëschzemaachen. Ech war virun zwou Wochen do 
an ech muss ganz éierlech soen, dat gesäit ganz flott 
aus. Si hunn hinnen och d’Kiche frëschgemaach, déi 
och e bëssen anescht ass wéi déi vun de Männer, well 
eeben och aner Demandë vun de Fraen do waren an 
d’Fraen och ganz gutt op déi oppassen, soudatt se do 
och eng ganz schéi Kiche kruten.
Si hunn eis och déi Zelle gewisen. Effektiv, et kënnt 
mol vir, datt Fraen e Kand kréien am Prisong. An 
déi hu se dann an awer wierklech weesentlech méi 
groussen Zellen, wou se d’Fraen da logéieren. Bon, 
effektiv, si si separat, mee et ass ..., jo, separat an 
och net d’Fraen en tant que tel, mee doduerjer, datt 
mer elo den Uerschterhaff ophunn, sinn aner Méig-
lechkeeten am CPL. Wéi gesot, d’Zelle waren ëmmer 
duebel besat, wat se elo net méi sinn, soudatt een elo 
awer weesentlech méi Plaz och huet.
D’UPS-J hutt Der och richteg ugeschwat. Do ass et 
och esou, datt mer intensiv op deem Projet schaf-
fen. D’Iddi ass och, dat à terme dann och um Site vu 
Schraasseg ze maachen, mee dat dauert awer nach e 
bëssen, soudatt mer och am Moment e bësse kucken, 

ob mer nach provisoresch Léisunge fannen, well mer 
eis duerchaus bewosst sinn, datt mer do mussen en 
anere Kader schafen. Mee do schaffe mer intensiivst 
drun, zesumme mat der Santésministesch. Voilà!
An der Extensioun vum Contrôle externe steet vu 
menger Säit aus näischt am Wee.
Ech hoffen, ech hunn elo all Är Froe beäntwert.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Ech gesinn, dass keng Zousazfro méi do ass.

13. 8199 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 4 avril 1924 
portant création de chambres profession-
nelles à base élective

Da kënne mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour kommen, an dat ass de Projet de loi 8199, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’gewielte Be-
ruffskammeren. D’Riedezäit ass de Basismodell. 
De Rapporter huet also 10 Minutten, all Fraktioun a 
Sensibilitéit 5 Minutten, d’Regierung 10 Minutten. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Maurice 
Bauer fir d’CSV-Fraktioun no sengem Rapport, den 
Här Gusty Graas, d’Madamm Liz Braz, d’Madamm 
Alexandra Schoos, d’Madamm Joëlle Welfring, den 
Här Ben Polidori an den Här David Wagner. An dann 
huet elo de Rapporter vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Maurice Bauer, d’Wuert. Här Bauer.
Rapport de la Commission de la Fonction publique
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Villmools 
merci, Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech si ganz frou, Iech haut de Projet de 
loi 8199 iwwert d’Modifikatioun vum Gesetz vum 4. 
Abrëll 1924 iwwert d’Schafung vun de gewielte Be-
ruffskummeren ze presentéieren, e Projet, deen nach 
vun der viregter Regierung den 18. Abrëll 2023 an der 
Chamber hannerluecht ginn ass.
De virleiende Gesetzesprojet ziilt dorop of, verschidde 
Bestëmmunge vum modifizéierte Gesetz vum 4. 
Abrëll 1924, déi d’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics betreffen, ze änneren. De fréiere 
Minister vun der Fonction publique huet d’Staats-
beamtechamber 2020 gefrot, fir Reflexiounen unze-
stellen iwwer eng Reform an eng Vereinfachung vum 
uewe genanntene Gesetz souwéi vum ofgeännerte 
groussherzogleche Reglement vum 17. Januar 1984 
iwwert d’Reglementéierung vun der Walprozedur fir 
d’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
auszeschaffen. De proposéierten Text gouf also no 
Consultatioun vun der Staatsbeamtechamber ausge-
schafft.
D’Zil vum virleiende Gesetzesprojet ass et, d’Zuel vun 
de Kategorië respektiv Gruppen an de Mandaten 
unzepassen, fir eng gerecht Representatioun vun 
all de Gruppen, déi dëser Chamber ugehéieren, 
sécherzestellen, d’Missioune vun dëser Chamber ze 
preziséieren an hir Walprozedur ze moderniséieren. 
Weiderhi geet et drëm, verschidde vereelzte Bestëm-
mungen, besonnesch déi, déi op déi al Bezeechnunge 
vun de Karriären a Fonctiounen, déi virun den 2015er 
Reformen am ëffentlechen Déngscht benotzt goufen, 
ze aktualiséieren.
D’Missioune vun der Fonction publique ginn iwwert 
d’Joren ëmmer méi an d’Luucht. Als Beispill kann een 
hei d’Autorité de contrôle du secteur financier huelen, 
déi ugefaangen huet mat engem eenzege Posten an 
haut huet d’CSSF iwwer 1.000 Mataarbechter. Och 
goufen eng ganz Rëtsch nei Servicer geschafen, zum 
Beispill de CGDIS, d’Administration des transports 
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publics, den HCPN, den Institut de la normalisation, 
de l’accréditation, de la sécurité et qualité des pro-
duits et services, fir der nëmmen e puer ze nennen.
Bei der Kreatioun vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés publics gouf sech deemools zum 
Ziel gesat sécherzestellen, dass all Kategorië vum 
ëffentleche Personal, och déi klengste Minoritéiten, 
do representéiert solle sinn. D’Krittäre vun Diversitéit 
a Gerechtegkeet hate Prioritéit iwwert déi einfach 
numeeresch Representatioun. Trotz der Entwécklung 
vum ëffentlechen Déngscht zënterhier bleiwen dës 
Krittäre relevant, obwuel Upassungen néideg sinn, fir 
déi nei Karriären ze integréieren an der ëmmer méi 
grousser Proportioun vun den ëffentlechen Employéë 
Rechnung ze droen.
(M. Fernand Etgen prend la présidence.)
De virleiende Gesetzesprojet proposéiert dofir, d’Re-
presentativitéit ze moderniséieren an déi rezent 
Entwécklunge vum ëffentlechen Déngscht ze berück-
sichtegen, wärend d’Villfältegkeet vun de Servicer 
an d’Diversitéit vun den Aufgaben unerkannt ginn. 
Et geet drëms, eng grouss Mixitéit an Expertis ban-
nent der Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics ze garantéieren, wärenddeem d’Zuel vun de 
Mandater pro Entitéit bäibehale gëtt, fir esou eng 
equilibréiert Representatioun vun de verschiddenen 
Administratiounen a staatlechen Etablissementer ze 
garantéieren.
Et gëtt proposéiert, d’Zuel vun de Mandater pro 
Administratioun bannent all Walgrupp op zwee ze 
limitéieren, fir eng Iwwerrepresentatioun vun de 
groussen Administratiounen ze verhënneren. Fir 
d’Staatsemployéë geet d’Zuel vun de Mandater vun 
zwee op véier erop an d’Staatsbeamten am Enseig-
nement ginn an e separate Grupp ageglidert. D’Zuel 
vun de Memberen an der Chamber geet vun aktuell 
27 op 29 an d’Luucht. Au vu vun der Ëmstrukturéie-
rung vun de Karriären an der Entwécklung vun de 
Personalbestänn am ëffentlechen Déngscht passt de 
virleiende Gesetzesprojet och d’Zuel vun de Katego-
rië vun der Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics un, op déi hir Walberechtegter verdeelt sinn.
De virleiende Gesetzesprojet proposéiert schlussend-
lech, d’Walprozedur ze reforméieren, andeems méi 
flexibel Fristen agefouert ginn, wat eng besser Orga-
nisatioun vun de Walen erlaabt. An der Vergaangen-
heet ass et heiansdo zu Schwieregkeete komm wéinst 
deene fixen Datumen. Weiderhi ginn d’Missioune vun 
der Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
an de Beräicher Statistik, Etüden an Informatioun 
preziséiert.
Et gouf festgehalen, fir hei an dësem Gesetzespro-
jet just punktuell Verännerunge virzehuelen, well et 
wichteg ass, dass dës Ännerungen nach virun der 
Summervakanz gestëmmt kënne ginn an a Kraaft 
trieden, éier d’Virbereedungsaarbechte fir déi nächst 
Walen, déi d’nächst Joer am Fréijoer 2025 ustinn, 
ufänken. D’Aarbechte fir eng méi grondleeënd, ëm-
faassend Ännerung vum Gesetz vum 4. Abrëll 1924 
iwwert d’Schafung vun de gewielte Beruffskummeren 
hunn och ugefaangen a sollen an den nächste Joren 
zu engem méi eenheetleche System fir all d’Beruffs-
kummere féieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen dann elo zu den eenzelnen Avisen. De 5. 
Mee 2023 huet d’Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics an hirem Avis d’Zesummenaarbecht 
mat dem Minister fir d’Fonction publique bei der 
Ausaarbechtung vun dësem Gesetzesprojet begréisst, 
wärenddeem se bedauert, dass wichteg Ännerungen, 
déi zum Beispill hiert organescht Gesetz an hir Fonc-
tioune betreffen, ofgeleent goufen. D’Chamber huet 

d’Majoritéit vun de virgesinnen Dispositioune vum 
virleiende Gesetzesprojet awer akzeptéiert a setzt 
sech fir eng méi grondleeënd, ëmfaassend Ännerung 
vum Gesetz vun 1924 iwwert d’Schafung vun de ge-
wieltene Beruffskummeren an.
Dëst mécht och de Staatsrot. De Staatsrot huet de 6. 
Februar 2024 a sengem Avis betount, datt en déi méi 
grondleeënd, ëmfaassend Ännerunge vun dësem Ge-
setz vun 1924 iwwert d’Schafung vun de gewieltene 
Beruffskummere virzéie géif, fir eng Kohärenz tëscht 
den eenzelne Beruffskummeren ze reegelen, anstatt 
punktuell Ännerunge wéi beim virleiende Geset-
zesprojet ze maachen. Doniewent huet de Staatsrot 
op d’Noutwendegkeet opmierksam gemaach, dass 
gewësse Bestëmmungen an d’Gesetz musse kommen 
an net a groussherzoglech Reglementer kënnen age-
schriwwe sinn.
De 7. Mee 2024 huet d’Commission de la Fonction 
publique eng Serie vu parlamentareschen Amende-
menter ugeholl, déi och de Remarke vum Staatsrot 
Rechnung gedroen hunn.
An hirem Avis complémentaire vum 24. Mee 2024 
geet d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics op déi parlamentaresch Amendementer an a 
si erkläert sech mat de virgeschloenen Dispositiou-
nen averstanen, ënnert der Viraussetzung vu gewës-
sene Remarken.
A sengem Avis complémentaire vum 18. Juni 2024 
geet de Staatsrot och op déi parlamentaresch Amen-
dementer an, déi de virleiende Gesetzesprojet um 
Niveau vun der Zesummesetzung vun der Chamber 
an der Moderniséierung vun hirem Walprozess ver-
änneren.
An hirer Sëtzung vum 24. Juni dëst Joer huet 
d’Commission de la Fonction publique de comple-
mentairen Avis vum Staatsrot a vun der Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics analyséiert.
Den 2. Juli 2024 huet d’Kommissioun vun der Fonc-
tion publique de virleiende Rapport ugeholl.
Ech wëll op dëser Plaz de Membere vun der Fonction-
publiques-Kommissioun och e grousse Merci soen, 
well mer bei dësem Gesetzesprojet hu misse séier 
maachen, fir dass den Text nach kéint haut an de 
Plenum kommen an nach kéint virun der Vakanz ge-
stëmmt ginn, fir et esou ze erlaben, déi nächst Walen 
a bessere Konditiounen ze preparéieren. Fir weider 
Detailer verweisen ech op de schrëftleche Rapport.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
soen Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet an 
ech kënnegen heimadder och den Accord vu menge 
Kolleegen aus der Fraktioun vun der CSV un. Vill-
mools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
Fernand Etgen, Président de séance | Merci villmools 
dem Här Rapporter Maurice Bauer.
An da wier et direkt um honorabelen Här Gusty 
Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Ech 
mengen, oppen Diskussiounen a fräi Meenungsäus-
serung, dat ass u sech de Kär vun engem Rechts-
staat an och vun enger Demokratie. An duerfir muss 
een dat begréissen, datt mir d’Chance hunn, an esou 
engem Land ze liewen, wou de legislative Prozess jo 
och ganz klore Richtlinnen ënnerläit. Besonnesch mir 
jo hei, déi derfir zoustänneg sinn, fir Gesetzer ze maa-
chen, kënnen natierlech awer ëmmer erëm zefridde 
sinn, datt mer eng ganz Rei Avisen erakréien. An ech 
wëll dat och emol eng Kéier hei ënnersträichen, datt 

dat fir de legislative Prozess immens gewënnbrén-
gend ass. An och de Merci net nëmmen de Chambres 
professionnelles, mee doriwwer eraus all deenen Or-
ganisatiounen, déi sech ëmmer d’Méi ginn, fir gutt 
Avisen zu deenen eenzele Gesetzesprojeten ausze-
schaffen.
Ech mengen, datt d’Wichtegkeet vun de Beruffs-
kummeren nach eng Kéier soll hei ënnerstrach 
ginn. Dat ass eng ganz normal Saach. Si ginn och 
gréisstendeels ëmmer ganz héich qualitativ Avisen 
eraus, wuel wëssend, datt natierlech een Avis iwwer 
allem steet, dat ass dee vum Staatsrot – dat wësse 
mer alleguer –, deen en Droit de veto huet vun dräi 
Méint natierlech. Mee doriwwer eraus muss een 
awer och hei ënnersträichen, datt déi Avisen net 
einfach esou kënnen aus dem Aarm gerëselt ginn 
an datt mer duerfir Beruffskummere brauchen, déi 
gutt opgestallt sinn an déi virun allem och gutt enca-
dréiert sinn. Mir mussen deenen och munchmol déi 
néideg Zäit loossen. Ech weess, do kënnt heiansdo 
eng gewëssen Onzefriddenheet op, well déi Avisen 
net an deem Delai erakommen, wéi ee sech dat vir-
stellt. Ech wëll awer hei op zwee Arrêten hiweisen, déi 
interessant sinn, eebe wat d’Delaien ubelaangt. Déi si 
vum Tribunal administratif vum 12. Oktober 2016 a 
vum 24. Januar 2017.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Haut, wéi gesot, befaasse mer eis mat enger 
Ëmännerung vum Gesetz iwwert d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics. Et muss een hei 
ënnersträichen, datt déi den 12. Februar 1964 duerch 
d’Gesetz kreéiert gi war. Et ass eng vun deene lesch-
ten, déi geschafe ginn ass. Déi éischt Wale waren 
1965. Entre-temps waren dann eng ganz Rei Walen. 
Ech wëll zum Beispill och op zwee Presidenten hiwei-
sen, déi d’Fonction-publiques-Kummer do wärend 
Joerzéngte gepräägt hunn: engersäits de Félix Haas, 
dee war vun 1970 bis 1990 President, an dann och 
de Jos Daleiden, vun 1990 bis 2000. An de Wale vu 
Mäerz 2020 waren zum Beispill 53.352 Ressortissant-
en ageschriwwen. Och dat beweist jo u sech awer 
d’Wichtegkeet vun där Kummer.
Hei hu mer eng Rei Ännerunge virgeholl, op déi ech 
elo net méi brauch am Detail anzegoen, de Maurice 
Bauer huet dat tipptopp hei gemaach, mee virun 
allem, wéi gesot, d’Flexibilitéit: En vue vun deenen 
nächste Walen hu mer jo elo virgesinn, datt se kënne 
souwuel am Februar wéi am Mäerz oder am Abrëll 
stattfannen. Déi Flexibilitéit kënne mir als Demo-
kratesch Partei och nëmme begréissen. Ech wëll 
iwwregens hei drun erënneren: Mir hunn och de 
4. Juli 2018 hei eng Ëmännerung vun der Landwirt-
schaftskummer gemaach, och nëmmen, wéi gesot, fir 
den Datum vun de Walen ze verréckelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, selbst-
verständlech huet d’Fonction publique immens evo-
luéiert an deene leschte Joerzéngten. Ech verweisen 
och hei op d’Gesetz vun 2015, wou jo eng Rei nei 
Karriäre geschafe goufen. Et ass evident, datt dat 
och muss säin Nidderschlag fannen an der Struktur 
vun der Kummer hei. Eng Fro just dertëschent elo: 
Mir si jo och um Niveau vun der Fonction publique 
scho méi laang amgaangen, un dem sougenannten 
Harmoniséierungsgesetz vun den ënneschte Karriä-
ren ze schaffen, ze diskutéieren. Dat ass nach ëmmer 
net esou richteg virukomm. Et kritt ee jo ëmmer erëm 
vill Ufroe vun dobaussen, wéini datt dat dann end-
lech sprochräif ass. D’Fro ass eebe just: Huet dat och 
eng Inzidenz, wann dat Gesetz bis gestëmmt ass, op 
d’Zesummesetzung vun der Kummer?
Da muss een och drop hiweisen, datt mer jo nach 
ëmmer déi Differenz, an zu Recht, zwëschent 
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Fonctionnairen an Employé-publicken hunn, ënner 
anerem duerch de Punktwäert. Datt allerdéngs elo de 
Stellewäert vun den Employéen elo hei gehéicht gëtt, 
well hir Zuel jo vun zwee op véier eropgeet, ass awer 
natierlech och nozevollzéien.
Ech wëll dann nach vläicht kuerz op den Artikel 23 
hiweisen. Dee misst am Fong geholl all déi interes-
séieren, déi hei an der Chamber och eng Funktioun 
um Gemengenniveau hunn. Bis elo war et jo och 
ëmmer esou, datt d’Gemengen zoustänneg ware 
fir d’Publikatioun vun de Wielerlëschten a sech och 
hu missen ëm d’Recourse bekëmmeren. Dat gëtt jo 
duerch dëst Gesetz elo suppriméiert. Ech mengen, 
dat ass eng gutt Saach, well dat huet jo awer d’Ge-
mengen net onbedéngt ëmmer arrangéiert, wann 
och déi Aarbecht nach huet misse gemaach ginn.
Wéi gesot, ënnert dem Stréch ass dat heiten awer 
eng gutt Ännerung, och wann de Staatsrot jo propo-
séiert huet, datt am Fong dat Gesetz eng Kéier misst 
de fond en comble op de Leescht geholl ginn. Mee 
mir hu jo Ursaache genuch, firwat datt mer et haut 
scho stëmmen. An da solle mer eis awer vläicht als 
Aufgab ginn, fréier oder spéider eng Kéier dat méi 
am Detail op de Leescht ze huelen an ze kucken, wat 
fir eng noutwendeg Ännerungen dann nach musse 
virgeholl ginn.
Wéi gesot, ech brénge selbstverständlech awer d’Zou-
stëmmung vun der DP. Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Graas. An 
dann ass d’Wuert fir d’Madamm Liz Braz.
Mme Liz Braz (LSAP) | Et war effektiv e ganz positive 
Werdegang an der Kommissioun, deen och erëm ge-
wisen huet, wéi wichteg et ass, dass mer Avise kréien 
an déi och berücksichtegen. Et ass och positiv, dass 
mer dat nach virum Summer hikritt hunn, virun där 
bësse méi grousser Reform, déi dann hoffentlech an 
deenen nächsten zwee Joer wäert kommen.
Fir de Rescht sinn et punktuell Modifikatiounen, géint 
déi mir keen Awand hunn: eng méi equitabel Repre-
sentatioun, méi modern Walprozeduren an eng uge-
passt Denominatioun, déi der Zäit gerecht gëtt. Do hu 
mir keen Awand an ech kann domat och den Accord 
vu menger Fraktioun ginn.
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Braz. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Jo, och mir begréis-
sen natierlech déi punktuell Ännerungen an dësem 
Gesetz. Mir wëllen awer och hei nach eng Kéier soen, 
dass eng Gesamtreform vun deem Gesetz vun 1924 
ganz wichteg ass. A wéi den Här Bauer grad scho ge-
sot huet, war et elo erëm wéinst der Schnellegkeet, 
déi huet misse sinn, dass mer dat elo hei stëmmen.
Ech hoffen, dass dat an Zukunft definitiv awer e 
bëssen ännere wäert, dass mer net ëmmer schnell 
musse schaffen, mee och qualitativ héichwäerteg an 
eis dat Ganzt dann och ëmmer kënnen am Gesamten 
ukucken an net ëmmer musse vun Dag zu Dag oder 
vu Mount zu Mount oder wann dann an eng Änne-
rung muss virgeholl ginn déi eenzel Gesetzer punk-
tuell just op de Leescht huelen, mee dann an enger 
Gesamtheet.
An heimadder ginn ech den Accord vun der Fraktioun 
vun der ADR. Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Madamm Welfring.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng) | Merci och 
dem Rapporter. An och vu mir aus heeschen ech 

wëllkomm, dass d’Verspriechen do ass, dass mer 
dëst Gesetz eng Kéier méi am Fong dann iwwer-
schaffen, och fir de Remarke vun de Membere vun 
der Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
nach eng Kéier Rechnung ze droen.
An ech kann awer domadder d’Zoustëmmung gi vun 
der grénger Partei.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. Här Polidori.
M. Ben Polidori (Piraten) | Merci, Här President. Den 
Här Rapporter, mengen ech, huet alles hei am De-
tail preziséiert a gesot. An och ech hunn hei näischt 
bäizefügen, soudass mer och hei den Accord vun de 
Piraten ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Wagner
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Mir wäerten dee Projet de loi och mat-
stëmmen. Mir wësse jo awer all, well et ass jo scho 
bal e bëssen ironesch: Mir reforméieren d’Staats-
beamtekummer, déi selwer e groussen, längeren Avis 
ofginn huet, deen u sech och ganz spannend war an 
och eng ganz Partie Kriticke mécht.
Ech weess, datt mer eng Kéier eng Refonte wäerte 
maachen, an ech mengen, datt d’Staatsbeamte-
kummer och dovunner ausgeet, well do sinn awer e 
puer Saachen, déi misste geännert ginn, gereegelt 
ginn, notamment och wat d’Jetonen, d’Indemnitéiten, 
ugeet, wou déi Chamber gesot kritt – d’Regierung 
huet esou argumentéiert, wat ech e bësse komesch 
fannen –, si bräichte keng Indemnitéiten, well 
si hätte schonn dee Congé spécial. Mee dat eent 
kompenséiert dat anert jo net.
An iwwerhaapt stellt sech do jo och d’Fro souwuel 
vum Congé spécial, dee jo dofir do ass, fir sech op 
d’Aktivitéite vun der Kummer virzebereeden, wéi 
anerersäits déi vun der Libération obligatoire du 
travail, déi souwisou dofir do ass, fir de Membere 
vun der Staatsbeamtekummer et ze erméiglechen, 
un den Aktivitéiten deelzehuelen. An do musse vill 
Saachen klarifizéiert ginn, well dat seet jo och d’Kum-
mer an hirem Avis, datt een anscheinend, deemno 
wéi d’Praxis wier, deemno wat fir eng Administra-
tioun et wier, do Chef-de-servicen hätt, déi géifen u 
sech déi Zäit vun engem Member vun der Chamber 
op de Compte épargne-temps berechnen, wat awer 
skandaléis ass. Dat geet net! An dat gëtt awer uge-
prangert. A wann dat stëmmt, da muss dat awer och 
ënnerbonne ginn. Voilà!
An dann natierlech och aner, ben, Klengegkeeten. 
D’Kummer seet selwer, datt si ni e Problem domad-
der hat, mee trotzdeem, de Prinzipp ass awer pro-
blematesch: Dir hutt e Vertrieder vun der Regierung, 
deen och do kann un de Sëtzungen deelhuelen, wat e 
bësse komesch ass, well et ass de Patron. Et ass, wéi 
wann Der an der Chambre des Salariés dann och e 
Patronatsvertrieder hätt. An dat muss een awer och 
onbedéngt bei der Refonte änneren. Voilà, dat wäerte 
mer jo an enger anerer Diskussioun gesinn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Dann huet d’Madamm Braz nach eng Kéier d’Wuert 
gefrot. Madamm Braz.
Mme Liz Braz (LSAP) | Jo, merci. Et war mer net 
direkt opgefall, mee et feelt een am Raum, dee vläicht 
net onweesentlech ass, fir heizou Stellung ze huelen. 
Ech froe mech just, wou de Minister ass, wann et ëm 
säi Projet geet. An et wär och interessant gewiescht, 
wann en eis hätt kënne soen, wéini déi grouss Re-
form dann ugeduecht wär.

M. Claude Wiseler, Président | Mir hunn e Regie-
rungsvertrieder heibannen, dee souwisou elo direkt 
d’Wuert kritt hätt. Madamm Minister.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Et ass effektiv esou, den Här 
Wilmes ass op engem Conseil vun de Klima- an 
Ëmweltministeren am Ausland an en huet mech ge-
frot, hien ze vertrieden, vu datt et him awer och wich-
teg war, datt ee vun der Regierung kann zu dësem 
Projet Stellung huelen.
(Interruption)
Hie seet Iech Merci fir déi grouss Ënnerstëtzung fir 
dëst Gesetz vun der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics, fir d’Walen do ëmzeänneren an 
der Evolutioun Rechnung ze droen iwwert déi lescht 
Joren. Dat verhënnert awer net, datt mer gläichzäi-
teg un enger Reform vum 1924er Gesetz schaffen, fir 
iwwer all d’Beruffskummeren e bësse méi alignéiert 
Dispositiounen ze schafen.
An hien huet mer och verséchert, datt d’Preparatiou-
nen do schonn ugefaangen hunn. Et ass esou, datt 
véier Ministèrë concernéiert si vun dësem Projet de 
loi an, wéi gesot, fënnef Beruffskummeren. An do si 
schonn déi éischt Demarchen ënnerholl ginn. Si hunn 
e Formulaire erausgeschéckt – dat war, mengen ech, 
de Ministère de l’Économie, deen de Lead op dësem 
Projet huet – un déi verschidde Beruffskummeren, fir 
en éischten Input ze sammelen.
Et gëtt also un deem Projet geschafft, an evidenter-
weis ass dat heite just eng kleng Etapp, déi eis et 
awer erméiglecht, déi Walen d’nächst Joer am Fréi-
joer kënnen ze organiséieren. An an deem Sënn ass 
et och begréissenswäert, datt mer deen elo nach 
konnte stëmme virum Summer, soudatt d’Aarbech-
ten, d’Preparatiffen dovunner kënnen direkt am 
Hierscht ufänken.
An an deem Sënn e grousse Merci vun der Regierung 
fir d’Zoustëmmung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Domat wär dann dës Diskussioun ofge-
schloss.
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8199, deen am Document parlementaire 81996

steet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8199 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun. Domat ass de Pro-
jet de loi also mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg uge-
holl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par Mme Diane Adehm), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean Paul Schaaf, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Guy 
Arendt) et M. Gérard Schockmel ;
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M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert (par M. Georges Engel) ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

14. 8299A – Projet de loi portant création 
de postes d’attaché de justice et modifi-
cation de :
1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire ;
2° la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés 
de justice ;
en vue d’arrêter un programme pluriannuel de 
recrutement dans la magistrature de l’ordre ju-
diciaire pour les années judiciaires 2024/2025, 
2025/2026 et 2026/2027

Den nächste Punkt op eisem Ordre du jour ass de 
Projet de loi 8299A iwwer e Rekrutementsprogramm 
vu Magistraten. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht an déi selwecht wéi déi beim Projet virdrun. 
Ageschriwwen hu sech schonn: den Här Laurent 
Mosar, d’Madamm Simone Beissel, d’Madamm Liz 
Braz, den Här Fred Keup, d’Madamm Sam Tanson, 
den Här Sven Clement an den Här Marc Baum. An 
d’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Laurent Mosar. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm 
Justizministesch, de Projet, dee mer de Mëtten hei 
diskutéieren an dann och hoffentlech wäerte mat 
enger grousser Majoritéit stëmmen, ass ganz kuerz, 
wat d’Rapporte betrëfft, ass awer vun enger extree-
mer Wichtegkeet, ganz besonnesch fir de gudde 
Fonctionnement vun eiser Magistratur.
Et geet nämlech hei drëms, e méijärege Rekrutéie-
rungsplang an der Magistratur en place ze setzen an 
esou géint de Mangel u Magistraten an eiser Justiz 
virzegoen. Mir haten ufangs e grousse Projet de loi 
virleien, dat war den 8299, wou awer d’Regierung 
dunn decidéiert huet, och opgrond vun enger Rei 
vun Avisen, dee Projet an zwee ze splécken, nämlech 
den 8299A, an dat ass och deen, iwwert dee mer elo 
de Mëtten haut schwätzen, wou et elo drëm geet, en 
Dräijoresplang am Rekrutement vu Magistraten ëm-
zesetzen, an dann den 8299B, e Projet de loi, deen 
zu engem spéideren Zäitpunkt nach eng Kéier wäert 
kommen, deen a sech d’Schafe vun engem souge-
nannte Pool de réserve u Magistrate virgesäit.
Et sief bemierkt, datt insgesamt, genau wéi am ini-
tiale Projet de loi virgesinn, 194 Plaze fir Magistraten 
nei solle geschaf ginn, an dëst eebe just an enger 
anerer Opdeelung, wéi dat ufangs virgesi war. Esou 
couvréiert elo dëse Projet de loi eng Period vun dräi 
Joer an net méi vu sechs Joer. A bannent deenen dräi 
Joer gi fir d’Année judiciaire 2024/2025 – dat ass jo 

och schonn dat Joer, wat elo leeft – 32 nei Poste ge-
schaaft, fir 2025/2026 31 nei Posten an da schluss-
endlech fir d’Joren 2026/2027 nach eng Kéier 31 nei 
Posten.
Déi genee Verdeelung vun dëse Poste gesäit follgen-
dermoossen aus: D’Cour d’appel kritt 10 Posten, de 
Parquet général 7 Posten, den Tribunal d’arrondisse-
ment vu Lëtzebuerg 32 Posten, de Parquet vum Tribu-
nal d’arrondissement vu Lëtzebuerg 22 Posten, den 
Tribunal d’arrondissement vun Dikrech 11 Posten, de 
Parquet vum Tribunal d’arrondissement vun Dikrech 
5 Posten, d’Cellule de renseignement financier 6 
Posten an da schlussendlech d’Justice de paix vun 
Dikrech 1 Posten.
Zu der Prozedur: De Projet de loi 8299 gouf den 23. 
August 2023 vun der Justizministesch deposéiert. Den 
Avis vum Groupement des magistrats luxembour-
geois ass de 26. Oktober 2023 erakomm, den Avis 
vum Conseil national de la justice den 20. Dezember 
2023, den Avis vun de Chef-de-corpse vun den Auto-
rité-de-justicen den 10. Januar 2024, d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics huet hiren Avis 
den 31. Januar vun dësem Joer eraginn a schlussend-
lech de Staatsrot säin Avis den 12. Mäerz 2024.
Nodeems de Projet der Justizkommissioun den 2. 
Mee 2024 presentéiert gouf, sinn ech zum Rapporter 
ernannt ginn a mir hunn déi eenzel Avisen exami-
néiert. Doropshi gouf eng Serie vun Amendementer 
ugeholl an de Projet de loi ass, wéi ech dat scho vir-
dru gesot hunn, gespléckt ginn an zwee Projeten, den 
8299A an den 8299B.
Den 10. Mee 2024 huet de Conseil national de la jus-
tice en zweeten Avis consultatif zum Projet eraginn. 
De 4. Juni 2024 hunn nach eng Kéier d’Chefs de 
corps des autorités judiciaires och hiren zweeten Avis 
eraginn. An an deem Kontext haten iwwregens och 
d’Membere vun der Justizkommissioun en Échange 
de vues mat den Autorité-judiciairen de leschte 27. 
Juni 2024. De Staatsrot huet dunn den 28. Juni 2024 
säin Avis complémentaire eraginn. An de Projet de loi 
8299A, iwwert dee mer haut schwätzen, ass de 4. Juli 
vun der Justizkommissioun ugeholl ginn.
Ganz kuerz nach zu deenen eenzelnen Avisen, wat 
d’Opdeelung vun de verschiddene Posten ugeet: Do 
muss nach dëse Punkt ugemierkt ginn, datt zu deem 
Zäitpunkt, wou de Gros vun den Avisen erakomm ass, 
de Projet nach net an zwee Deeler gespléckt war. Do-
fir huet de Groupement des magistrats luxembour-
geois och elo d’Initiativ vun der Regierung begréisst, 
fir e Rekrutementsplang an der Magistratur iwwer e 
puer Joer virzegesinn.
De Conseil national de la justice huet ufangs fonnt, 
datt et e bëssen ze vill ambitiéis wär, wat an der Re-
krutementsvisioun virgesi wier an datt et schwéier 
wier, och konkreet Previsiounen iwwer eng Period vu 
sechs Joer ze maachen. A sengem zweeten Avis huet 
dee Conseil dann ze bedenke ginn, datt een net ver-
giessen dierft, dat néidegt administratiivt Personal 
zousätzlech zu de viséierte Magistraten ze rekrutéie-
ren.
D’Chefs de corps des autorités judiciaires sinn natier-
lech an éischter Linn frou, datt d’Regierung déi 
besteeënd Penurie u Magistraten erkennt an eppes 
dogéint ënnerhëlt. An hirem zweeten Avis si si dann 
och nach eng Kéier op d’Problematik vum Plazman-
gel an der Justiz agaangen, deen elo riskéiert, nach 
verstäerkt ze ginn. Hir Remarken zur Verdeelung vun 
de Posten, genee wéi déi vum Conseil national de la 
justice, sinn en compte geholl gi bei de parlamenta-
reschen Amendementer vum 2. Mee 2024.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
weist sech och mat der Approche vum Projet de loi 

d’accord, gëtt awer ze bedenken, dass d’Situatioun 
vun den Analystes financiers bei der CRF misst ver-
bessert ginn, well déi am Moment defavorabel par 
rapport zu aneren Agent-publicke wier. Zënter dem 
Gesetz vum 23. Dezember 2022 zu de Référendaires 
de justice kéinten d’Analystes financiers och als Fonc-
tionnairen agestallt ginn.
Zum Avis vum Staatsrot bleift dann nach ze soen, datt 
hie sech ugangs gewonnert huet, wou d’Zuel vun 194 
Magistrate géif hierkommen, well keng konkreet Sta-
tistiken oder Recherchen, déi dës Zuele géife beleeën, 
beim Projet de loi derbäi waren.
De Staatsrot huet dann och zwou Opposition-
formellen artikuléiert, fir d’éischt vis-à-vis vum 
initialen Artikel 6 iwwert d’Affektatioun an d’Desaffek-
tatioun vun de Magistraten a Sekretäre vum Parquet 
an och vum Artikel 11 zu der Zesummesetzung vun 
de Cabinet-d’instructione vun den Tribunaux d’arron-
dissement an hiren Departementer. Dës Opposition-
formellë konnten alleguer mat den Amendements 
parlementaires vum 2. Mee behuewe ginn.
An zum Schluss huet de Staatsrot dann nach drop 
higewisen, datt eng Partie Dispositiounen, déi hei 
viséiert sinn, och mam Projet de loi 7994 solle geän-
nert ginn an domadder ugepasst ginn.
Voilà, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat zu mengem 
Rapport, wou ech frou wär, wann dëse Projet de loi 
géif eng ganz grouss Ënnerstëtzung fannen.
Discussion générale
Dann nach ganz kuerz meng aner Kap als manda-
téierte Spriecher vun der CSV-Fraktioun. Do wëlle mir 
natierlech och nach eng Kéier hei dee Projet begréis-
sen. Dat ass en extreem wichtege Projet, well mir 
wëssen, wivill Magistrate feelen. An dat ass an engem 
Rechtsstaat net gutt, wann d’Affären net kënnen an 
engem räsonabelen Tempo ofgewéckelt ginn, well et 
u Magistrate feelt. Duerfir ass dat heite sécherlech e 
wichtege Schrëtt an déi richteg Richtung.
Erlaabt mir awer och nach, just ganz kuerz eng Kéier 
drop opmierksam ze maachen, wéi frou datt meng 
Fraktioun doriwwer ass, datt souwuel de Parquet 
économique wéi och d’CRF wäerte massiv verstäerkt 
ginn. Mir waren alleguerte bei där Entrevue mat den 
Autorité-judiciairen derbäi, wou mir, an ech och, 
schockéiert waren iwwert déi Dossieren, déi do net 
kënne behandelt ginn. Dat sollen der méi wéi 400 
sinn. Dat ass net gutt!
An duerfir, mengen ech, musse mer mat deenen 
Efforten, déi elo hei an dësem Projet de loi gemaach 
ginn, och virufueren, well et ass och wichteg, fir eng 
gesond Finanzplaz mat enger gudder Reputatioun ze 
hunn, an do mussen och Poursuitte gemaach ginn, 
mussen och Jugemente kommen. An et kann net sinn, 
datt d’Finanz- an d’Wirtschaftskriminalitéit net grad-
esou bekämpft gëtt wéi all aner Zorte vu Kriminalitéit.
Dëse Projet mécht e wichtege Schrëtt an dës Rich-
tung. An duerfir bréngen ech natierlech och den 
Accord vu menger Fraktioun an ech soen Iech Merci, 
datt Der esou laang Gedold hat, mir nozelauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, 
Här Mosar, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche 
Rapport. An als éischten ageschriwwene Riedner 
hu mer dann d’Simone Beissel hei um Programm. 
Madamm Beissel, Dir hutt d’Wuert.
Mme Simone Beissel (DP) | Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech freeë mech richteg, 
dass mer dëse Projet haut hei an der Chamber 
wäerten zur Ofstëmmung kréien, well et ass extreem 
wichteg, dass mer sou schnell wéi méiglech déi éischt 
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Serie vu 94 Riichter kréien an dann duerno an dem 
Pool de réserve nach 100 hannendrun.
Ech soen dem Laury Mosar Merci fir säin exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, well do sinn 
extreem vill wichteg Zuelen dran. An ech wollt elo 
dräi Zorte vu Remarke maachen.
Éischt Remark: Wéi Der alleguerte wësst, fonctio-
néiere mir hei zu Lëtzebuerg ënnert dem System vum 
Droit international public, dem Système moniste, 
contrairement zu Frankräich, wat ënnert dem 
Système dualiste fonctionéiert. Dat heescht, dass 
mir säit laange Joren, säit 1965, hei zu Lëtzebuerg 
d’Primautéit, d’Superioritéit vun der Norme inter-
nationale akzeptéiere par rapport zur Lëtzebuerger 
Verfassung, zu eise Gesetzer an zu eise Reglementer. 
Esou fonctionéiere mir notamment ënnert der 
direkter Egide vun der Europäescher Mënscherechts-
konventioun vun 1950, déi Der alleguerte kennt.
Déi wichteg Konventioun huet net nëmmen am 
Artikel 2 den Droit à la vie stoen, mee huet an deem 
berüümten Artikel 6, deen ëmmer zitéiert gëtt, eebe 
just den Droit à un procès équitable stoen, qui doit – 
ech resüméieren elo – avoir lieu dans un délai 
raisonnable.
Här President, an der neier Verfassung hu mer de 
ganze Secteur vun der Justiz jo massiv verstäerkt. 
Net nëmmen ass fir d’alleréischte Kéier säit iwwer 
100 Joer de Pouvoir judiciaire consacréiert ginn, mir 
hunn de Conseil national de la justice consacréiert, 
d’Verfassungsgeriicht huet vill méi verbreedert Attri-
butioune kritt.
Mee, drëtt Zort vu Remarken, fir dass alleguerten dës 
constitutionnel a legislativ Mesüren awer gräifen, 
musse mer deem jorelaange Manktum u Riichteren 
endlech en Enn setzen. Eis Populatioun ass vun 
360.000 op 670.000 gewuess, a wéi de Rapporteur 
et gesot huet, hu mir eng enorm Diversifikatioun vun 
dem Wirtschaftssecteur an derniewent och vun dem 
Finanzsecteur, mat ganz spezifeschen Domänen.
Dat heescht, dass mer vill méi Affären hunn, vill méi 
komplex Affären – ech hunn héieren, d’Zuel vun den 
Affären, déi hätt sech vervéierfacht an de leschte 
Joren –, mee op där anerer Säit sinn eis Geriichter 
iwwerlaf, eis Riichter sinn iwwerlaf, d’Sitzunge si voll, 
well se eeben net genuch Riichter hunn, a si mussen 
uerdentlech Urteeler schreiwen, also kënne se och 
net bâcléieren, wann alles muss am Schnelltempo 
goen. Dat muss uerdentlech gemaach ginn.
Dofir ass et esou wichteg, dass mer elo endlech, end-
lech genuch Riichter kréien, well mir wëssen och, 
wann d’Geriicht net gutt fonctionéiert, e Land, wat 
keng gutt Justiz huet, do verléieren d’Bierger d’Ver-
trauen an d’Justiz, an dat ass ëmmer eng schlecht 
Etikett fir e System, notamment fir e Land, wat wëllt 
e Rechtsstaat hunn.
An dann, wann déi Affären esou laang daueren, da 
gëtt déi Notioun, déi jo awer praktesch sakrosankt 
an eisem System ass, vun engem Délai raisonnable 
ëmmer méi eppes Relatives. An dat huet dee 
Moment keng richteg Valeur méi. Also brauche mer 
genuch Riichter, mir brauche gutt forméiert Riich-
ter, mir brauchen ëmmer méi spezialiséiert Riichter, 
notamment an de ganzen Affaires économiques, dass 
mer virufueren, well mir hunn u sech eng gutt Justiz, 
et ass eeben elo just, dass se e bësselche muss neien 
Otem kréien a wierklech muss den Affäre kënnen no-
kommen, fir beschtméiglech Urteeler ze schwätzen.
Mir wëssen alleguerten, Här President, Kolleeginnen 
a Kolleegen, mir striewen alleguerten no Sécurité 
juridique. D’Sécurité juridique ass ee vun den Haapt-
pfeiler vun engem Rechtsstaat. An ech mengen, dëse 

Projet de loi vun haut de Mëtteg ass e ganz wichtege 
Schrëtt dohinner, an déi richteg Richtung, an dofir 
bréngen ech mat Freed den Accord vun der DP-Frak-
tioun.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Beissel. Dann ass d’Wuert fir d’Madamm Liz Braz. 
Madamm Braz.
Mme Liz Braz (LSAP) | Här President, eis Verfassung 
gesäit am Artikel 110 effektiv d’Recht op e räsonabe-
len Delai bei Geriichtsprozedure vir. Zu Lëtzebuerg 
ass awer säit enger Zäit festzestellen, dass dësen 
Délai raisonnable bei Wäitem net bei all Prozedur 
am Moment ka garantéiert ginn, wat haaptsächlech 
op eng chronesch Ënnerbesetzung an eng wuessend 
Aarbechtslaascht am Ordre judiciaire zréckzeféieren 
ass.
Mir kënne sou vill fundamental Rechter an eisen 
Texter verankeren, wéi mir wëllen, mee wa mir 
d’Rechter net kënnen akloe loossen a mir eis Institu-
tiounen an Administratiounen net mat den néidege 
Moyenen opstellen, fir eise verfassungsrechtleche 
Verflichtunge gerecht ze ginn, verléiere si hire Stelle-
wäert an d’Politick hir Kredibilitéit.
Dowéinst ass et och evident, wéi am Rapport iwwert 
d’Attraktivitéit vun der Magistratur vun 2022 ge-
schlussfollgert gëtt, dass de Recrutement vu Magis-
traten elo eng iewescht Prioritéit muss sinn. A genau 
dat soll dëse Projet jo och elo maachen.
Zousätzlech Plazen ausschreiwen ass dat eent. Déi 
aktuell an och déi zukünfteg zousätzlech Plaze besat 
kréien ass awer dat anert. Aus dem leschten Aktivitéi-
tebericht vun der Justiz aus dem Joer 2022 geet ervir, 
dass bis dato pro Joer ronn 25 Posten ausgeschriwwe 
ginn, no der Recrutementskommissioun awer just 
nach eng knapp Dose Kandidaturen zréckbehale 
ginn.
Aus dem leschte Justizrapport geet ausserdeem 
ervir, dass bal 22 Vollzäitposten am nämmlechte Joer 
wéinst diverse Grënn net kënne besat ginn. Et muss 
een also zousätzlech zu dësem Projet de loi elo nach 
deen essentielle Problem vum Recrutement ugoen, 
nämlech dee vun der Attraktivitéit vun de Magistra-
teberuffer. An do spillen divers Faktore mat: d’Charge 
de travail, déi op dës Leit duerkënnt, d’Flexibilitéit 
vun hiren Aarbechtszäiten, hir Disponibilitéit, fir 
musse Permanencen ze maachen, och den Drock vun 
dem medialen Interessi, deen ëm vill Jugementer 
besteet, an d’Remuneratioun, déi natierlech net déi 
allerattraktiivsten ass an dësem Kontext.
D’Attraktivitéit vun der Funktioun vum Magistrat 
muss also oppoléiert ginn, an de Rapport dozou pro-
poséiert och konkreet Mesüren, déi schnell a laang-
fristeg en Impakt wäerten hunn op d’Attraktivitéit 
vum Beruff.
Wa mir vun der Stäerkung vum drëtte Pouvoir schwät-
zen, begréisse mer et natierlech, dass den Effectif 
vun der Magistratur elo endlech soll dem Wuesstem 
vum Land gerecht ginn. An dësem Kontext – 
an et ass schonn erwäänt gi viru mir – muss een elo 
eeben awer nach déi aner Urgence uschwätzen, déi 
eis viru Kuerzem an där Justizkommissioun erwäänt 
ginn ass mat haarde Fakten an awer dramateschen 
Zuelen, déi e bëssen erschreckend waren.
Eise Justizapparat ass global vläicht un d’Gréisst 
vun eisem Land ugepasst, mee ganz sécher net un 
d’Gréisst vun eiser Finanzplaz. Et ass evident, dass 
Lëtzebuerg als eng vun de bedeitendste Finanzplazen 
op der Welt säi Parquet un d’Gréisst an d’Komplexitéit 

vun dësem Secteur upasse muss. Eis Finanzplaz 
ass net nëmmen e Motor vun der nationaler Wirt-
schaft, mee och e Schlësselspiller um internationalen 
Niveau, deen et ze schütze gëllt, andeems een e prop-
per hält.
Aktuell gesi mir, dass d’Capacitéite vum Parquet net 
mat der Gréisst vun eiser Finanzplaz mathale kënnen. 
D’Dossiere vu grousse Finanzfuddeler staue sech op 
an de Parquet ass gezwongen, e Choix ze maachen, 
ob en e Crime financier wëll poursuivéieren an dofir 
e considerabele Prozentsaz vu sengem Effectif asetzt, 
fir eng Affär ze poursuivéieren, déi potenziell kéint 
Milliounen zréck an d’Staatskeesse bréngen, oder ob 
e sech dem Daily Business am Land wëll higinn.
Et dierf awer hei net en Entweeder-oder sinn. Mir 
musse souwuel déi dagdeeglech Justiz ënnerstëtze 
mat den néidege Moyenen ewéi och déi Affären, déi 
sech am Hannergrond op der Finanzplaz ofspillen.
Fir de Parquet général sinn an dësem Projet iwwert 
déi nächst dräi Joer siwen nei Poste virgesinn. En 
Ufank, mee fin de compte, wann een de Leit vum 
Parquet nolauschtert, schéngt et iergendwéi awer 
just wéi eng Drëps um waarme Steen.
Déi nächst GAFI-Evaluatioun, déi steet och virun der 
Dier. An och wann de Finanzminister déi viregt Re-
gierunge fir hir vill Efforte virdru gelueft huet, bleift 
et awer onëmgänglech, dass mir hei weider Pisten 
envisagéieren, fir d’Moyene vum Parquet opze-
stocken, andeems hoffentlech léiwer méi fréi wéi 
spéider weider konkreet Verbesserunge kënne pro-
poséiert ginn an esou där frappanter Penurie kann 
iergendwéi entgéintgewierkt ginn.
Déi chronesch Ënnerbesetzung an eiser Magistratur 
an déi domat verbonne Verspéidung an de Prozedu-
ren ënnergruewen d’Vertrauen an d’Justiz. E Recht 
muss kënnen agefuerdert ginn an d’Leit däerfen net 
duerch laangwiereg Prozeduren a grouss Retarde 
wéinst engem Mangel un Effectif ofgeschreckt ginn, 
fir viru Geriicht ze goen, soss kann de Rechtsstaat net 
méi esou bestoen, wéi en an eiser Verfassung virge-
sinn ass.
Et gëllt, d’Justiz ze stäerken, a mir wäerte ganz be-
stëmmt kengem Projet am Wee stoen, deen d’Proble-
mer an der Magistratur behiewe wëll. An domat kann 
ech awer eisen Accord ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Braz. Dann ass d’Wuert fir den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, wa mer natierlech méi 
Personal astelle beim Geriicht, dann ass dat eng gutt 
Saach – dat ass dat, wat grad gesot ginn ass – an da 
stëmme mir dat als ADR natierlech och mat.
Et ass awer och op der anerer Säit vläicht en negatiivt 
Zeechen, well et ass en Zeechen, dass iergendeppes 
awer schifleeft, well wann näischt géif schiflafen, da 
bréicht ee keng Geriichter an da bréicht ee manner 
Leit do amplaz méi Leit.
De Punkt ass, dass mer am Moment ëmmer, ëmmer 
méi Leit ... Et läit natierlech och un der Finanzplaz. 
Och do lafe vläicht Saachen, déi net ëmmer richteg 
sinn, mee am Allgemengen ass et e schlecht Zeechen, 
wa mer mussen op de Geriichter ëmmer méi Leit 
astellen. Et ass awer leider noutwendeg, an duerfir 
droe mer dat hei natierlech och mat.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Fir d’éischt emol: Ech si ganz frou, dass 
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deen Text hei, deen ech ursprünglech zwar depo-
séiert hat – en ass elo an zwee gespléckt gi wéinst 
den Ursaachen, déi de Rapporter och nach eng 
Kéier gesot hat – awer weidergefouert gëtt, well 
dee Constat, dass mer e Manktum u Riichter hei am 
Land hunn, dat war eng vu mengen éischte Priori-
téiten, wou ech ugetruede sinn. Dofir hunn ech och 
ganz séier deemools d’Referendairesgesetz op den 
Instanzewee bruecht, fir ze probéieren, där Penurie, 
déi existéiert huet, entgéintzewierken.
Mir wëssen awer alleguerten, dass mer net nëmme 
kënne rekrutéieren an dass mer e limitéierte Pool och 
hunn u Leit, bei deene mer kënne rekrutéieren, ein-
fach doduerch, dass d’Lëtzebuerger Nationalitéit ge-
fuerdert ass. Duerfir war notamment och dee Schrëtt 
vun de Referendairë wichteg, well do déi Konditioun 
vun der Nationalitéit ewechfält. An dat war a mengen 
Aen e gudde Wee, fir och eng Bréck ze schafe fir Leit, 
déi dann au fur et à mesure och kéinten d’Lëtzebuer-
ger Sprooch vläicht besser léieren an dann och eeben 
an d’Magistratur kommen.
Ech fannen dat hei jiddefalls ganz positiv. Ech sinn 
och gespaant, d’Ministesch huet jo schonn eng 
Rëtsch aner Saachen nach ugekënnegt, wat nach 
alles kënnt, well mer nämlech alleguerten nëmmen 
drun ze gewannen hunn, wa mer e staarke Rechts-
staat hunn.
An, Här Keup, um Geriicht geet et net just ëm Krimi-
nalitéit, och wann Dir iwwerall nëmme Kriminalitéit 
hei am Land gesitt. D’Geriichter beschäftege sech mat 
ganz ville Saachen, wou et einfach ëm d’Rechter vun 
deem Eenzelne geet am Alldag, sief et vis-à-vis vun 
enger Verwaltung, sief et an engem private Sträit, ob 
elo mam Noper oder engem Kontrakt, deen een huet 
mat enger Firma, oder eeben effektiv am strofrecht-
leche Beräich. An et ass ganz normal, dass, wann eng 
Populatioun wiisst, dann och d’Affäre viru Geriicht 
wuessen.
An et ass am Fong eng positiv Saach, wann een och 
all de Leit am Land d’Méiglechkeet gëtt, fir Affären 
op e Geriicht ze bréngen, wann een der Meenung 
ass, dass een net richteg traitéiert ginn ass oder dass 
ee säi Recht net krut. An duerfir ass dat net eppes, 
wat ee per se als negativ ka gesinn, wann ee gesäit, 
dass d’Affären op de Geriichter an d’Luucht ginn. Dat 
ass, wéi gesot, net just eng Kriminalitéitsfro, loin de 
là, glécklecherweis. Et geet an all d’Beräicher vum 
Liewen. Dat kann och eng Scheedung sinn zum Bei-
spill, déi ka concernéiert sinn. Dat kënne ganz vill 
Beräicher sinn.
Duerfir ass dat, denken ech, éischter eppes, wat eis 
alleguerte stäerkt, wa mer déi néideg Rechter kënnen 
hunn, wa mer se kënnen exercéieren a wann dat och 
esou séier wéi méiglech iwwert d’Bün geet. An dofir 
ass et natierlech gutt, wa mer genuch Magistraten 
hunn, fir deenen Aufgaben och nozekommen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech mengen, zum Text gouf scho ganz vill gesot. 
Ech wëll da just ganz kuerz nach op e puer Aussoen 
agoen, nämlech datt dee Méi u Magistrate jo deem 
geschëllt wär, datt d’Kriminalitéit an d’Luucht geet. 
Ech mengen, datt éischtens mol lineär mat der 
Bevëlkerung och mussen d’Magistrate wuessen an 
der Unzuel.
An dann, wann een der Meenung ass, datt een do 
jo kéint aspueren, da kéint ee jo vläicht – dat ass da 
vläicht e fromme Gedanken hei vu mir – mol ophalen, 
Kënschtler wéinst dem Exercice vun hirer Konscht- a 
Meenungsfräiheet op d’Geriicht ze huelen. Da géif ee 
sécherlech och d’Geriichter desengorgéieren.

A wann een awer méi generell eng Kéier wëllt 
schwätzen, da kéint ee sech jo eng Kéier d’Fro stellen, 
ob en Divorce par consentement mutuel iwwerhaapt 
nach muss op e Geriicht goen oder ob een do net, wéi 
an anere Länner, och vereinfacht Prozedure ka scha-
fen, déi eeben och eis Geriichter géifen entlaaschten.
Dat gesot, gi mir awer eisen Accord. Déi Leit hei gi 
gebraucht an domadder stëmme mer dat heite mat. 
Villmools merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Dir wëllt wéinst Fait personnel d’Wuert froen?
M. Fred Keup (ADR) | Jo, wann ech ugeschwat 
ginn, da kann ech och reagéieren. Ech wëll och ganz 
einfach, ganz kuerz reagéieren. Also, wann ee géif 
kucken, fir d’Suen erëmzebezuelen un de Staat, déi 
ee soll zréckbezuelen, da géif een och derfir suergen, 
dass d’Geriichter manner Aarbecht hunn. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, also dat do war 
kee Fait personnel, Här Keup. Fait-personnelle sinn 
do, fir Rektifikatiounen ze maachen. Den Här Baum 
huet d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Jo, merci, Här President. 
No deem klengen Austausch vu Leit, déi scho méi 
Erfarung mat Geriichter gemaach hunn ...
(Hilarité et interruptions)
... wéilt ech awer op de Fall selwer zréckkommen.
Bei mir ass dat nach an der Schwief.
(Hilarité)
Et weess een net, wat mir do nach alles Schéines blitt.
(Interruption par M. Sven Clement)
Mir ënnerstëtzen dëse Projet natierlech, mee ech 
muss awer och op dat zréckkommen, wat d’Madamm 
Braz richtegerweis gesot huet: Et gëtt en Elefant am 
Raum, iwwert dee laang net geschwat ginn ass, an 
dat ass d’Finanzplaz an datt mer eng Magistratur 
hunn an e Justizwiesen, wat iwwerhaapt net op der 
Héicht ass, fir dat materiell ze stemmen, wat der 
Gréisst vun der Finanzplaz entsprécht.
Den Honoré de Balzac, deen nun definitiv kee Lénke 
war, huet eng Kéier gesot: „Derrière chaque grande 
fortune, il y a un grand crime.“ Dat muss ee vläicht 
net esou absolutt gesinn, mee ech mengen, datt mer 
awer ganz gutt géifen drun dinn, déi Finanzplaz och 
rechtlech a vum Justizwiesen esou ze encadréieren, 
datt mer eis och do déi grand Crimmen net entgoe 
loossen, amplaz de Fokus ëmmer nëmmen op kleng 
Crimmen ze leeën, déi een natierlech richtegerweis 
och verfollege muss, mee datt mer effektiv och do 
eng grouss Responsabilitéit hunn an datt dat ee vun 
deene grousse Chantieren ass, déi, mengen ech, an 
den nächste Joren nach och op eis duerkommen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat ass d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
ofgeschloss.
An dann huet d’Regierung d’Wuert. Madamm Justiz-
ministesch.
Prise de position du Gouvernement
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
Merci, Här President. Ech géing direkt ufänken an 
dem Här Rapporter villmools Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Eng Justiz, déi séier an 
effikass schafft, ass eng kloer Prioritéit vun dëser Re-
gierung. An an deem Sënn ass et nëmme richteg, datt 
mer de verschiddene Geriichter an de Parqueten hei 
déi néideg Moyene ginn.

Mir hunn, wéi gesot, e Gesetzesprojet, dee vun der 
Madamm Tanson deposéiert gi war, an zwee ge-
spléckt, fir nämlech iwwert déi nächst dräi Joer vir-
zegesinn, wéi vill Poste geschaf ginn, a gläichzäiteg 
awer e Pôle de réserve ze schafen, deen, wéi gesot, 
nach an deem zweete Projet de loi ass, deen dann 
hoffentlech kann am Hierscht, wa mer bis d’Avisen 
hu vum Conseil d’État a vun deene jeeweilege Justiz-
autoritéiten, weidergedriwwe ginn.
Et ass effektiv esou, datt sech iwwer Joren e gewës-
sene Retard am Rekrutement opgestaut huet, woubäi 
ech awer muss soen, datt meng Partei net an der Re-
gierung war iwwert déi lescht zéng Joer an datt ech 
awer trotz allem frou sinn, datt ech hei kann op e Pro-
jet zréckgräifen, deen eng ganz Rei Rekrutementer 
virgesäit.
Et ass kloer, datt mer natierlech op der enger Säit 
musse Poste schafen – dat ass ganz richteg ge-
sot ginn – an op där anerer Säit natierlech d’Poste 
musse besetzen. An deem Sënn hat ech, wéi gesot, 
och schonn annoncéiert an et steet och am Accord 
de coalition, datt mer kucken, eng Passerell anze-
féieren. En attendant wäerte mer awer, wéi gesot, 
eng éischt Etapp maachen, fir d’Gesetz iwwert d’Atta-
ché-de-justicen ofzeänneren, fir eebe méi e grousse 
Pool u Juristen ze erlaben, deen a Fro soll kommen, 
fir ze rekrutéieren, an an deem géif net méi just um 
Barreau rekrutéiert ginn. Dëse Projet wäert ech och 
kënnen, hoffentlech, relativ zäitno deposéieren.
Och zu den Zuelen ass et vläicht interessant ze wës-
sen: Effektiv, an der Zäit si 25 Posten do gewiescht an 
et sinn der ni vill rekrutéiert ginn. Dëst Joer ass eng 
Zuel rekrutéiert gi vun 28 Attachéen, wat weesentlech 
méi ass wéi iwwert déi lescht Joren, soudatt ech do 
optimistesch sinn, datt mer och an Zukunft wäerte 
kënne méi Riichtere rekrutéieren.
Gläichzäiteg musse mer natierlech och kucken, datt 
se dat néidegt administratiivt Personal kréien, wou 
mer och eng zousätzlech Demande gemaach hunn, fir 
dem Plan pluriannuel Rechnung ze droen, fir datt dat 
néidegt administratiivt Personal och kann de Riichte-
ren zur Säit gestallt ginn. Ech si frou, datt dëse Pro-
jet och elo ka gestëmmt ginn, an deem Sënn kënnen 
nämlech och am September schonn déi éischt Rekru-
tementer a Besetzunge gemaach ginn.
Dir hutt et alleguerten och ugeschwat: d’Finanz-
kriminalitéit. Dat ass och eng grouss Suerg vu mir. 
An deem Sënn wäerten hei natierlech och méi Magis-
traten zur Verfügung gestallt ginn. Et ginn och kloer 
Departementer um Parquet a beim Juge d’instruction 
geschaf.
A just vläicht, fir kuerz op d’Zuelen anzegoen, well et 
ass just vum Parquet général geschwat ginn, wou-
bäi een awer muss soen, datt och bei de Parquete 
jeeweils op deene jeeweilegen Tribunaux d’arrondis-
sement am Ganze 27 Parquetiere rekrutéiert ginn. 
Zousätzlech gëtt d’CRF opgestockt mat sechs zou-
sätzleche Posten iwwert déi nächst dräi Joren. Am 
Moment hu mer do siwe Magistraten, soudatt mer 
hei wierklech quasi eng Verdueblung hu vum Effectif.
Natierlech, och hei geet et net just duer mat méi Leit. 
Mir sinn och amgaangen, un de Recommandatioune 
vum GAFI ze schaffen, fir déi ëmzesetzen. Mir hunn 
och e Groupe de travail en place, wou mer bei enger 
Vereinfachung vun de Prozeduren och wäerte kucken, 
awéifern dat méiglech ass. An do wäerte mer hof-
fentlech och kënnen d’nächst Joer awer Projeten an 
d’Prozedur bréngen, fir dat méi einfach ze maachen, 
fir datt mer do och méi schnell weiderkommen.
Ech soen Iech e ganz grousse Merci fir déi breet 
Ënnerstëtzung fir dëse Projet de loi an ech si frou, 
wann d’Justizautoritéiten déi néideg Moyene kréien, 
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fir am Sënn vum Justiciable kënnen ze schaffen a méi 
schnell virunzekommen. E grousse Merci!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minister. Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem 
Projet de loi ofgeschloss.
A mir géingen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8299A kommen. Den Text steet am Document 
parlementaire 8299A5.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8299A et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 59 Jo-Stëmmen, keng Abs-
tentioun a keng Nee-Stëmm. A vu datt mäin Apparat 
hei net fonctionéiert huet, sinn et 60 Jo-Stëmmen zu 
dësem Sujet. D’Gesetz ass also mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Charel Weiler), MM. Maurice Bauer, Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Laurent Mosar), 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Max Hengel, 
Mme Françoise Kemp, M. Marc Lies, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Charel Weiler, 
Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, 
MM. Luc Emering, Fernand Etgen, Patrick Goldschmidt 
(par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mmes Carole 
Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. Gérard 
Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme Paulette 
Lenert (par M. Georges Engel) ;
MM. Jeff Engelen, Dan Hardy, Fred Keup, Mme Alexandra 
Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Sam Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement, Marc Goergen et Ben Polidori ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

15. Changements de composition de 
commissions parlementaires (suite)

Éier mer elo zum leschte Punkt vum Ordre du jour 
kommen, sinn nach zwee klenger Punkte virdrun. Dat 
Éischt, dat ass, datt nach zwee Changementer an de 
Commission-parlementairen ugekënnegt gi sinn, déi 
derduerchgaange ware bei där grousser Ukënne-
gung, déi ech am Ufank gemaach hat.
An der Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, du Commerce extérieur 
et à la Grande Région gëtt proposéiert, datt den Här 
Emile Eicher de Volet „Europe“ vun der Madamm Diane 
Adehm iwwerhëlt an deemno volle Member gëtt.
An der Commission de la Culture ersetzt den Här 
Jean-Paul Schaaf den Här Félix Eischen.
Ass d’Chamber och mat dësen Ännerungen aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

16. Motion de M. Max Hengel relative à la 
prise en charge des lunettes par la CNS

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 63 de ce compte rendu)
An da géinge mer nach zur Motioun komme vum 
Här Max Hengel, déi haut am Ufank vun der Sëtzung 
deposéiert ginn ass an och vum Här Max Hengel 
erkläert gouf, ausser den Här Hengel wéilt nach eng 
Kéier d’Wuert huelen.
(Négation)
Da gi mer eis zefridde mat deenen Erklärungen. 
An da froen ech, ob nach aner Wuertmeldungen zu 
dëser Motioun do sinn. D’Madamm Closener freet 
d’Wuert.
Discussion générale
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, villmools merci, 
Här President. Ech si ganz frou, dass mer esou séier 
dat hei fäerdegbruecht hunn no deem Débat publi-
que mat där jonker Petitionärin, déi vill Courage hat, 
fir eleng heihinner ze komme mat 19 Joer, fir eng 
Petitioun hei ze presentéieren, déi esou vill Succès 
och hat an déi och direkt dann dat hei als Resultat 
hat, déi Motioun, opgrond vun der Ouverture, déi 
d’Gesondheetsministesch gemaach huet, fir eebe bei 
der CNS sech derfir staarkzemaachen, dass de Rem-
boursement fir d’Brëller an d’Luucht geet. Dat fanne 
mer exzellent gutt an duerfir hu mer déi Motioun 
selbstverständlech matverfaasst a matgedroen.
Merci.
Une voix | Gutt, Madamm Presidentin!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Dann huet den Här Baum nach d’Wuert ge-
frot.
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här 
President. Och merci dem President vun der Santés-
kommissioun, dee ganz, ganz séier a ganz reaktiv 
geschafft huet no där Petitiounskommissioun, déi 
mer gëschter haten. Mir ware gëschter an der Mët-
tesstonn zesummen, mir konnten als Demokratesch 
Partei do ganz liicht Ännerunge mat erabréngen. An 
ech géif natierlech menge Kolleegen och proposéie-
ren, dës Motioun matzedroen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. An 
dann huet deen aneren Här Baum d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. Mir 
ënnerstëtzen dat hei natierlech och. Ech wéilt just op 
een Element opmierksam maachen an der Diskus-
sioun, well dat warscheinlech ëmmer erëm opkomme 
wäert, an dat ass d’Fro: Jo, mee wéi finanzéiere mer 
dat, wa mer wëlle Prestatioune verbesseren? An dat 
ass relativ einfach, wéi mer dat géife finanzéieren. 
Mir hunn eng Question parlementaire gestallt: „Wat 
géif et bedeiten, wa mer den Deckel vun aktuell fën-
nefmol de Mindestloun einfach géifen ophiewen?“ Fir 
d’Krankekeess géifen doduerch net nei Prestatiounen 
entstoen, just méi Recetten. Déi méi Recetten, déi 
wieren an Héicht pro Joer vun 250 Milliounen Euro. 
Ech mengen, datt dat e Wee ass, fir besser Presta-
tioune kënnen ze finanzéieren an deem heite Beräich, 
an dat hei ass eng Motioun, déi an déi Richtung geet. 
Duerfir ënnerstëtze mer dat och.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci fir 
d’Wuert, Här President. Ech hunn den Debat gësch-
ter iwwer Livestream novollzéie kënnen an ech si 

frou, dass mer do e schnellen Accord fonnt hunn. 
Och merci der Ministesch fir dës Propos. A mir ënner-
stëtzen dat voll a ganz.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Hei ass jo elo e ganz positiivt Beispill fir d’Petitiounen. 
Ech hunn elo e bëssen zeréckgeduecht, et ass eigent-
lech, fir net ze soe bal ni, mee ganz selten, dass eng 
Petitioun esou schnell konnt zumindest elo mol zu 
engem Etappesuccès féieren. A mir sollten eis dat och 
als Beispill fir d’Zukunft huelen, well wann d’Leit sech 
d’Méi maachen – an ech weess, dass d’Majoritéit et jo 
elo nach eng Kéier wäert méi schwéier maachen, vu 
4.500 op 5.500 –, wa scho Petitiounen erakommen, 
dass mer higinn an déi och seriö huelen.
An dofir wäerte mir se och haut matstëmmen, well 
dat doten ass wierklech e richtege Message, wéi e 
sollt sinn. D’Leit hu sech d’Méi gemaach. Si hunn 
den Dossier wierklech ganz respektvoll hei presen-
téiert. Et war e ganz seriöt Gespréich, an dat doten 
ass direkt erauskomm. D’Majoritéit huet sech direkt 
bereeterkläert, fir mat all de Parteien zesummen eng 
Motioun auszeschaffen. Besser kann et jo net lafen. 
Kommt, mir huelen dat als Beispill fir déi nächst 
Petitiounen, déi kommen, dass mer de Leit och do e 
Succès ginn!
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Goergen. 
Här Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här 
President. Ech kann natlos do uknäppen, wou den 
Här Goergen opgehalen huet. Ech mengen, dass hei 
eng nei Phas, eng nei Etapp an der Aarbecht vun 
der Petitiounskommissioun ageleet ginn ass. D’Pe-
titiounskommissioun huet sech fréier mol d’Saach e 
bëssen einfach gemaach an de Ball weiderginn un 
d’Regierung. Och wa se kloer der Meenung war, dass 
eppes berechtegt war, ass de Ball un d’Regierung 
gaang. Mir hunn emol gekuckt, gewaart, wat d’Regie-
rung géif derzou soen.
Hei bezitt d’Petitiounskommissioun ganz kloer Posi-
tioun zu engem reelle Problem a gëtt der Regierung 
en Optrag. Deen Optrag, wann een deen ausdäitscht, 
ka jo nëmmen heeschen, dass d’Regierung hirem 
Vertrieder an deem tripartittgeféierten Organ vun 
der CNS de kloren Optrag gëtt, net nëmmen ze 
beobachten an ze kucken a matzediskutéieren, mee 
ganz kloer ze soen, was Sache ist, a se opzefuerde-
ren, an deem Dräierverbund ze soen: „Mir sinn der 
Meenung, am Numm vun der Regierung, dass mer 
dat do esou gär hätten.“ An da spillt jo ganz kloer déi 
Tripartitt, deen Tripartitts-Geescht, wou d’Regierung 
ee Vott huet a wou d’Salariatsvertrieder ee Vott hunn 
an d’Patronatsvertrieder ee Vott hunn. Am Zweifels-
fall kënnt et dann zu enger Koalitioun mat deem 
engen oder aneren, an ech sinn iwwerzeegt, dass 
d’Assurésvertrieder alleguer der Meenung sinn, wann 
d’Regierung seet: „Mir hätten dat dote gär“, dass se 
dat selwecht maachen.
An dat wäert eis da weisen, wéi eescht eise Message 
hei geholl gëtt, a wäert eis encouragéieren, an anere 
Beräicher och nach aktiv ze ginn. Ech soen een: de 
Remboursement, de bessere Remboursement vun 
den Implantater, de Remboursement zum Beispill – 
a mir haten do virun nach net esou laanger Zäit eng 
Petitiounskommissioun – vun de Psychologen an, an, 
an. Ech fannen, hei ass e wichtege Schratt gemaach 
ginn, an déi Petitiounskommissioun hei huet Faarf 
bekannt, huet Réckgrat gewisen an esou soll eng 
Petitiounskommissioun och weiderschaffen.



jeudi 11 juillet 2024 15  I  7838e séance
A wann déi Petitiounskommissioun och weider esou 
schafft, wäert Der gesinn, dass déi Leit, déi sech on-
gerecht behandelt fillen duerch schlecht Rembour-
sementer, méi op d’Petitioun zeréckgräifen an eis 
opfuerderen, dann als Member vun enger Quadri-
partitt och Faarf ze bekennen. Dat ass d’Portée vun 
där Motioun an dofir fannen ech, dass dat eng ganz 
gutt Saach ass.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Dann huet den Här Fred Keup nach 
d’Wuert gefrot. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, merci, Här President. An 
ech wëll och do nach e bësse méi wäit goe wéi dat, 
wat den Här Di Bartolomeo elo ganz gutt erkläert 
huet.
(Hilarité et interruption par M. Sven Clement)
Ech wäert mech awer méi kuerz halen.
Ech hu mech ëmmer gefrot, firwat dass bei enger 
Debatt hei zu enger Chamberpetitioun iwwerhaapt 
Regierungsmembere present sinn. An hei krute mer 
wierklech e gutt Beispill geliwwert, dass mer keng 
Regierungsmembere brauche bei enger Chamber-
petitioun.
M. Tom Weidig (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | A wann ech eppes kéint ent-
scheeden – wat ech leider net kann, mee ech kann 
awer mäin Incentive hei derzou ginn –, da géif 
ech derfir suergen, dass bei Chamberpetitiounen 
d’Chamber betraff ass an net d’Regierungsmemberen 
an d’Chamber jo da per Motioun, wéi elo hei geschitt, 
d’Regierung opfuerdere kann, eppes ze maachen. Ech 
mengen, dat ass de richtege Wee.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Voilà, vu datt elo 
all Fraktioun a Sensibilitéit geschwat huet an ech 
eraushéieren hunn, datt Der alleguer där selwechter 
Meenung sidd, wat och d’Ënnerschrëften op dësem 
Pabeier ausweisen, proposéieren ech, dat heite par 
main levée ofzestëmmen.
(Assentiment)
Vote sur la motion
Wien ass mat dëser Motioun d’accord?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Mat zwou Hänn.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Eng Hand geet duer, 
Här Di Bartolomeo.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dës Motioun à l’unanimité ugeholl.
Ech soen Iech dofir Merci.

17. Désignation d’un candidat pour un 
poste de conseiller d’État

An da komme mer zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour, an zwar der Designatioun vun engem 
Kandidat fir de Poste vum Conseiller d’État. Esou wéi 
dat ofgeännert Gesetz vum 12. Juli 1996 iwwert d’Or-
ganisatioun vum Staatsrot an d’Artikelen 116 bis 127 
vum Chambersreglement et virgesinn, designéiere 
mer haut e Kandidat fir e Poste vum Conseiller beim 
Staatsrot.
No den Dispositioune vun den Artikelen 119 an 120 
vun eisem Reglement huet d’Presidentekonferenz an 
hirer Reunioun vum 8. Juli eng Kandidatelëscht mat 

dräi Persounen arrêtéiert. Eng vun dëse Persounen 
huet dunn hir Kandidatur zréckgezunn. Deemno sinn 
d’Kandidaten an alphabeetescher Reiefolleg: den Här 
Ivan Nizer Gonsalves an den Här Thierry Schuman.
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëmmung 
geheim a perséinlech ass. Et däerf also net par pro-
curation ofgestëmmt ginn. Nëmmen d’Votten iwwert 
déi offiziell deponéiert Kandidature sinn och valabel. 
D’Wal vum Kandidat erfollegt duerch eng absolutt 
Majoritéit vun de Stëmmen, woubäi déi blank an 
ongülteg Walziedelen net a Betracht gezu ginn, fir 
d’Majoritéit auszerechnen.
Wa beim éischten Tour kee vun de Kandidaten déi 
absolutt Majoritéit krut, kënnt et zu engem Ballotage. 
Beim Ballotage gëtt et dräi Méiglechkeeten: Ent-
weeder ee Kandidat kritt déi absolutt Majoritéit vun 
de Stëmmen an ass gewielt. Oder et ass Stëmme-
gläichheet an da kënnt et zu engem zousätzlechen 
Tour. Wa bei dësem Tour déi zwee Kandidaten nach 
ëmmer déi gläich Stëmmenzuel hunn, da muss d’Lous 
entscheeden. Oder et kritt beim Ballotage kee vun de 
Kandidaten déi absolutt Majoritéit vun de Stëmmen 
an et ass keng Stëmmegläichheet. An deem Fall muss 
en neien Appel à candidatures gemaach ginn.
Domat sinn d’Prozeduren elo kloer.
An dann hunn ech eng Wuertmeldung, déi zwar 
net virgesinn ass am Reglement. Dofir ganz kuerz, 
Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, et ass eng 
Question préalable da vläicht, well effektiv huet 
d’Presidentekonferenz dräi Profiller festgehalen a vun 
deenen dräi Profiller huet ee Profill wierklech gepasst 
op dat, wat de Staatsrot gefrot huet. An et ass awer 
genau déi Kandidatur, déi sech elo zréckgezunn huet.
Ech wonnere mech e bëssen, ech hunn et vläicht 
iwwersinn, dass mer net heiriwwer informéiert gi 
sinn am Virfeld ...
(Interruption)
Um Portail? Ok, dann entschëllegt Der mech, dann 
hunn ech dat iwwersinn. Ech hunn awer héieren, 
aner Kolleege wäre mëndlech informéiert ginn. Ech 
hunn dat dann iwwersinn, dann entschëllegen ech 
mech, dass ech dat net gesinn hunn.
Ech bedaueren awer elo, dass mer kee Kandidat 
hunn, deen op dee Profill passt, dee vum Staatsrot 
gefrot ass.
M. Claude Wiseler, Président | Sinn dozou nach 
aner Wuertmeldungen do?
(Négation)
Wann dat net de Fall ass, da wëll ech mam Walvir-
gang ufänken. Ech wëll awer d’Chamber, ier mer 
ufänken, drop opmierksam maachen, datt héchstens 
eng Kandidatur däerf ugekräizt ginn, soss ass de 
Stëmmziedel ongülteg.
Vote sur les deux candidatures
Ech géif bieden, datt d’Stëmmziedelen ausgedeelt 
ginn, an duerno maachen ech en Appel nominal, fir 
d’Stëmmziedelen anzesammelen.
D’Stëmmziedele sinn all ausgedeelt ginn. An da maa-
che mer den Appel nominal op Basis vun där neier 
Lëscht vun der Chamber, fir d’Bulletinen opzehiewen.
(Appel nominal)
Voilà, an da gëtt d’Sëtzung ënnerbrach fir auszezie-
len.
(La séance publique est suspendue à 16.38 heures.)

* * *

(La séance publique est reprise à 16.43 heures.)
D’Sëtzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt: 
Den Total vun de Stëmmziedele war 54, blank Stëmm-
ziedele waren et der 4, ongülteg Stëmmziedelen 1, 
gülteg Stëmmziedelen also 49. Déi absolutt Majoritéit 
läit bei 26.
D’Stëmme si follgendermoosse verdeelt: Den Här 
Ivan Nizer Gonsalves krut 1 Stëmm, den Här Thierry 
Schuman krut 48 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter 
Majoritéit vun 48 Stëmmen decidéiert, datt den 
Här Thierry Schuman als Kandidat fir de Poste vum 
Conseiller beim Staatsrot designéiert ass.
An domat wär dann dës Prozedur och ofgeschloss an 
och dëse Punkt vum Ordre du jour.

18. Discours de M. le Président

Léif Kolleegen a Kolleeginnen, mir sinn elo um Enn 
vun eiser Sëtzung ukomm, der leschter Sëtzung virun 
der Vakanz. Ech mengen, et war fir eis alleguer hei-
bannen e besonnescht Joer, e Joer mat dräi Walen, 
mat engem Majoritéitschangement an der Chamber, 
mat enger neier Kompositioun heibannen, och mat 
Depart gëschter vun enger Rei Kolleegen, déi ent-
weeder opgehalen hunn oder an d’Europaparlament 
gaange sinn, fir eis all am Fong och e Joer, wou mer 
deelweis nei Gewunnechten hu misse kréien, wou 
mer och deelweis en neien Elan haten – ech hoffen, 
datt mer deen och kënne mat weiderhuelen – a wou 
mer och nei Experienzen, déi eng an déi aner hei an 
dësem Raum, haten, inklusiv ech selwer.
Ech wëll awer net ze vill doriwwer schwätzen, ech 
maachen dat eng aner Kéier, mee ech wollt just eng 
Remark maachen. Dat ass, datt ech d’Geleeënheet 
hat, mat e puer Kolleegen, mat e puer ënner Iech, a 
menger neier Fonctioun e puer Parlamenter ze besi-
chen an deene leschte Méint, fir ze kucken, wéi et do 
fonctionéiert, ob mer net kënnen eng Rei Saache vun 
anere Parlamenter hei am Parlament iwwerhuelen.
Mir hunn eng Rei nei Iddie kritt, mee ech hunn 
awer och, muss ech soen a mengem perséinlechen 
Numm, e puer Saache gemierkt, déi ech duerno 
an eisem Parlament hei zu Lëtzebuerg besonnesch 
appreciéieren. A fir et einfach ze soen: Mir zerstrei-
den eis zwar oft heibannen, mee ech hu gesinn, datt 
déi Relatiounen, déi mir kënnen heibanne mateneen 
hunn, déi Aart a Weis, wéi mir mateneen ëmginn, och 
déi Aart a Weis, wéi mir heiansdo matenee streiden, 
bemierkenswäert ass a mengen Aen, well se am Fong 
respektvoll ass.
Et ass am Fong normal, respektvoll ze sinn, mee et 
ass trotzdeem bemierkenswäert, datt mer esou am 
Respekt kënne matenee streiden, well dat heescht 
och, datt mer am Respekt vun der demokratescher 
Institutioun a vum demokratesche Fonctionnement 
vun eisem Land a vun eisen Institutiounen eis Aufgab 
erfëllen.
Dee Respekt virun der Demokratie a virun eisen 
Institutiounen ass haut, mat all deem, wat een an 
der Welt gesäit a wat an der Welt amgaang ass ze 
geschéien, trotzdeem a mengen Aen absolutt wee-
sentlech. An ech soen Iech dofir villmools Merci an 
ech wëll Iech just soen, datt ech ganz houfreg sinn, 
President vun esou engem Parlament kënnen an 
däerfen ze sinn.
Ech soen Iech och all Merci fir déi gutt Zesummen-
aarbecht hei am Haus an och mat deenen aneren Ins-
titutiounen, mat dem Conseil d’État, der Regierung, 
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de Chambres professionnelles an eise Partner 
Ombudsman, OKaJu, CET.
Merci och dem Generalsekretär, dem Laurent 
Scheeck, a sengen Adjointen, dem Isabelle Barra 
an dem Benoît Reiter. Merci alle Mataarbechter vun 
der Chamber, de Fraktiounen a Sensibilitéiten, déi 
alleguer am Hannergrond fir eis a fir eis Institutioun 
geschafft hunn an och schaffen an eis ënnerstëtzen, 
fir datt mer eis Aarbecht och gutt a korrekt kënne 
maachen.
Merci och dem Sécherheetspersonal heibannen, wat 
gutt op eis oppasst. Merci och der Press, déi derzou 
bäidréit, fir d’Aarbechte vun der Chamber no baussen 
ze vermëttelen an eis Politiker och emol méi kritesch 
ze analyséieren. Heiansdo, mengen ech, brauche mer 
dat och.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn elo um Enn 
vun eiser Sëtzung vun haut ukomm. Déi nächst 
ëffentlech Sëtzung ass den zweeten Dënschden am 

Oktober, den 8. Oktober, an dat mat enger ganz 
spezieller Sëtzung, well de Grand-Duc héritier do 
säin Eed an der Chamber ofleet als Lieutenant-repré-
sentant.
Bis dohinner ginn natierlech d’Aarbechten an de 
Kommissiounen, an der Verwaltung, an de Fraktioune 
weider. An ech wënschen Iech e puer gerousam Deeg 
an datt Der mat vill Energie, vill Elan a guddem Mutt 
erëmkommt.
Villmools merci fir alles.
(Applaudissements)
An domat ass dann d’Sëtzung ...
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | Här 
President, wann Der erlaabt, ...
M. Claude Wiseler, Président | Selbstverständlech.
Mme Elisabeth Margue, Ministre de la Justice | 
... da géif ech awer och nach ganz kuerz am Numm 
vun der Regierung och allen Deputéierten eng ganz 

gerousam Vakanz wënschen. Et war effektiv e Joer, 
wou vill Leit sech hu missen un nei Aart a Weisen ze 
schaffe gewinnen. An an deem Sënn sinn ech och 
frou, datt mer konnten iwwer all déi Aart a Weisen, 
wéi mer schaffen a wéi mer kënne besser zesumme-
schaffen, diskutéieren. An ech mengen, datt mer am 
Oktober mat vollem Elan an dann och mat méi Plagë 
fir eis Kommissiounssëtzunge kënnen hoffentlech ex-
zellent zesumme schaffen. An ech freeë mech op alle 
Fall dorop.
Ech wënschen Iech bis dohinner eng ganz schéi 
Vakanz an ech freeë mech, Iech erëmzegesinn am 
Oktober.
M. Claude Wiseler, Président | Merci der Ministesch. 
Merci der Regierung.
(Applaudissements)
An domat ass dann d’Sëtzung vun haut ofgeschloss.
(La séance publique est levée à 16.49 heures.)
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Régime d’aides financières « Klimabonus Mobili-
téit » | Question 0605 (15/04/2024) de M. François 
Bausch | M. Meris Sehovic | Mme Joëlle Welfring
(déi gréng)
En janvier 2024, le régime d’aides financières « Klima-
bonus Mobilitéit » pour la promotion des véhicules 
routiers à zéro émission de CO2 a été prolongé de 
trois mois et à conditions inchangées jusqu’à juin 
2024. Le système de subvention concerne à la fois les 
véhicules 100 % électriques et à pile combustible à 
hydrogène, ainsi que la mobilité active à travers des 
subsides pour les vélos et cycles à pédalage assisté.
Dans son accord de coalition, le Gouvernement s’est 
engagé à maintenir les subventions existantes et 
à revoir, à travers une analyse approfondie, les cri-
tères d’attribution et les montants. Parallèlement, le 
Gouvernement a annoncé de vouloir étudier l’oppor-
tunité de réviser le système de taxation s’appliquant 
à la première immatriculation des véhicules sur base 
des régimes existants dans d’autres États membres, 
en vue d’une mise en œuvre éventuelle à partir de 
2025, et d’étudier l’introduction d’un leasing social 
pour les voitures électriques, mesures proposées par 
l’ancien Gouvernement.
Depuis son introduction en 2019, le régime a permis 
d’attribuer environ 17.500 subsides pour les véhicules 
électriques et plug-in hybrides, et près de 68.700 sub-
sides pour les vélos et vélos électriques. Concernant 
les nouvelles immatriculations, la part des voitures 
électriques était pour la première fois supérieure 
à celle des voitures diesel et hybrides au diesel en 
2023. Compte tenu de l’expiration imminente des 
aides actuelles d’ici juin et de l’importance cruciale 
de maintenir la dynamique de ventes sur le marché 
de véhicules électriques, le maintien de subsides 
substantiels est vital pour stimuler l’économie. Un 
manque de transparence sur les aides et une commu-
nication peu claire en amont concernant leur durée, 
les critères d’attribution et leur prolongation pour-
raient entraîner un ralentissement de la transition 
vers la mobilité à zéro émission.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la Mo-
bilité et des Travaux publics, à Monsieur le Ministre 
de l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme 
et à Monsieur le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et de la Biodiversité :
1) Quels sont les résultats de l’analyse approfondie 
du programme « Klimabonus Mobilitéit » ? Quels 
indicateurs et critères ont été utilisés pour conduire 
cette analyse ?
2) Quels acteurs ont été inclus dans le processus de 
développement du nouveau système ?
3) Quand le Gouvernement envisage-t-il de dévoiler 
le nouveau programme de subventions afin d’assurer 

une certitude de planification et de stimuler la de-
mande de véhicules électriques ?
4) Comment le nouveau régime sera-t-il communiqué 
aux citoyen.ne.s et aux différents acteurs du secteur ?
5) Quels sont les résultats de l’étude concernant une 
révision éventuelle du système de taxation s’appli-
quant à la première immatriculation des véhicules ?
6) Pouvez-vous fournir des détails sur l’état actuel 
du processus de développement d’un programme de 
leasing social au Luxembourg et spécifier le calen-
drier prévu ?
Réponse (25/06/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | M. Lex Delles, Ministre de l’Écono-
mie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) La promotion de l’électromobilité étant un élé-
ment clé du PNEC (Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat) pour la période 2021–2030, 
le Gouvernement a jugé opportun de poursuivre les 
incitations financières dans ce domaine. Après une 
période de transition de trois mois, les montants des 
subventions et les seuils de consommation d’énergie 
électrique pris en compte seront légèrement adap-
tés. Le nouveau régime continuera à offrir un large 
soutien à l’électromobilité, tout en ciblant davantage 
les voitures plus compactes. Le caractère social du 
nouveau régime sera encore renforcé par l’introduc-
tion d’une prime pour les voitures électriques d’occa-
sion.
Aussi, à partir du 1er octobre 2024, la durée de déten-
tion minimale est portée à 36 mois, dans le souci de 
prévenir l’exportation prématurée de véhicules ayant 
bénéficié de subventions au Luxembourg. Une telle 
prolongation de la période minimale de détention 
contribuera à stimuler l’émergence d’un marché de 
l’occasion pour des voitures 100 % électriques.
ad 2) Les analyses à la base de la poursuite des aides 
financières pour les véhicules 100 % électriques 
d’application au-delà d’octobre 2024 ont été menées 
en concertation avec les acteurs du secteur de l’auto-
mobile.
ad 3) Je me permets de renvoyer aux communica-
tions récentes du Gouvernement, dont notamment 
le discours sur l’état de la nation de Monsieur le 
Premier ministre et le communiqué de presse ren-
seignant sur la poursuite et la réforme partielle des 
régimes d’aides financières « Klimabonus Wunnen » 
et « Klimabonus Mobilitéit ».
(Hyperliens à consulter sur www.chd.lu.)
ad 4) Je me permets de renvoyer aux communica-
tions récentes du Gouvernement, dont notamment le 
discours sur l’état de la nation de Monsieur le Premier 
ministre et le communiqué de presse renseignant 

sur la poursuite et la réforme partielle des régimes 
d’aides financières « Klimabonus Wunnen » et 
« Klimabonus Mobilitéit ».
(Hyperliens à consulter sur www.chd.lu.)
ad 5) L’étude concernant une révision éventuelle du 
système de taxation s’appliquant à la première imma-
triculation des véhicules n’a pas encore été menée.
ad 6) Une étude pour identifier le potentiel, les 
modalités et les opportunités de l’introduction d’un 
régime de leasing social automobile sera lancée au 
second semestre 2024.

Contrôle de l’interdiction de circulation pour poids
lourds sur la « Mierscher Strooss » à Bissen | 
Question 0697 (07/05/2024) de M. André Bauler | 
Mme Corinne Cahen (DP)
E Camion ass den 2. Mee d’Mierscher Strooss zu 
Biissen erofgefuer a konnt aus ongekläerte Grënn net 
méi bremsen. En ass dunn duerch e Parking ënnen 
am Duerf duerchgefuer a widdert eng Mauer ge-
rannt. Op deem Parking stoung just niewendrun e 
Schoulbus voller Kanner aus dem Cycle 3. De Camion 
war net méi wéi e Meeter laanscht de Bus mat voller 
Vitess gefuer. Niewent dem Bus steet och d’Maison 
relais, wou de Precoce an de Cycle 1 ënnerbruecht 
sinn. De Camion hätt och an dëst Gebai knuppe kën-
nen. Wéi duerch ee Wonner waren um Parking dee 
Moment keng Kanner oder Elteren.
D’Strooss, duerch déi dëse Camion gefuer ass, ass 
säit 20 Joer fir Camione gespaart, well et sech ëm 
eng Steigung vun iwwer 10 Prozent op där Plaz han-
delt. Trotzdeem fuere vill Camionen awer déi Streck a 
Richtung vun engem Industriebetrib, entweeder well 
se d’Panneauen net gesinn hunn oder well se den 
Ëmwee net wëllen huelen. 
An deem Kader wollte mir dem Här Inneminister foll-
gend Froe stellen: 
1. Wéi dacks huet d’Police an de leschten dräi Joer 
Kontrollen op dëser Plaz gemaach a wéi vill Camione 
goufe protokolléiert? 
2. Huet d’Police wëlles, fir no dësem rezente Virfall an 
de kommende Woche verstäerkt Kontrollen duerchze-
féieren?
Réponse (05/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. D’Police mécht ettlech Vitesskontrollen an 
der Gemeng Biissen, notamment an der Route de 
Mersch. Geziilte Camionskontrolle si keng gemaach 
ginn.
D’Police mécht och sporadesch Verkéierskontrolle 
viru Schoulen, och zu Bissen.
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D’Datebanke vun der Police erméiglechen et net, Zue-
len iwwert déi erwäänte Kontrollen ze liwweren.
ad 2. Jo, d’Regionaldirektioun wäert an de kommen-
de Woche verstäerkt an der Route de Mersch kontrol-
léiere loossen. Hei wäert dann och de Fokus op de 
Camionsverkéier geluecht ginn.
D’Policekontrolle si just ee vun de méigleche Moyen-
en, fir op d’Verkéierssécherheet anzewierken. D’Police 
steet a reegelméissegem Kontakt mat de Gemengen, 
esouwéi mat weideren Autoritéiten aus dem Verkéi-
ersberäich, fir iwwer zousätzlech Sécherheetsmesu-
ren ze diskutéieren.

Aides suite aux inondations au sud du Brésil | 
Question 0698 (07/05/2024) de M. Sven Clement
(Piraten)
Staark Reefäll am brasilianesche Bundesstaat Rio 
Grande do Sul hunn an an de leschten Deeg zu ex-
treemen Iwwerschwemmunge gefouert. Méi wéi 
88.000 Mënschen hunn hir Haiser a Wunnenge misse 
verloossen. D’Haaptstad Porto Alegre war temporär 
komplett iwwerschwemmt a vill Persoune gi vermësst 
oder hunn d’Iwwerschwemmung net iwwerlieft.
An de leschte Méint gouf Brasilien ëmmer nees vun 
extreeme Wiederevenementer wéi Staarkreen oder 
Hëtztwelle getraff, wat mat vill Leed fir d’Bevëlkerung 
verbonnen ass. Och e puer dausend Lëtzebuerger:inne 
liewen am Rio Grande do Sul a si concernéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an dem Minister fir Aussenugeleeënheeten 
dës Froe stellen:
1. Plangt eis Regierung, dem Bundesstaat Rio Grande 
do Sul a sengen Awunner:inne mat konkreeten Hël-
lefsmoossnamen zur Säit ze stoen?
2. Falls jo: Wéi eng Hëllefsmoossname si geplangt 
bzw. goufe schonns ausgefouert?
Réponse (05/06/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. Jo.
ad 2. Als Äntwert op d’Iwwerschwemmungen am 
brasilianesche Bundesstat Rio Grande do Sul huet déi 
International Federatioun vum Roude Kräiz a Rouden 
Hallefmound (IFRK) den 11. Mee 2024 en Noutfall-
appell lancéiert an Héicht vun op d’mannst 8 Milliou-
nen CHF (ëmgerechent ëm déi 8,12 Milliounen Euro) 
(d’Gesamtfinanzéierungsufuerderunge vum Appell 
sinn nach amgaangen, vun der IFRK bestëmmt ze 
ginn). Op Basis vun den humanitäre Bedierfnisser, déi 
duerch d’Iwwerschwemmungen entstane sinn, huet 
Lëtzebuerg entscheet, den Appell mat enger finanziel-
ler Contributioun vun 200.000 Euro ze ënnerstëtzen.
Doriwwer eraus ënnerstëtzt Lëtzebuerg all Joer 
eng Partie humanitär Fongen, fir eng efficace a 
lokaliséiert humanitär Hëllef op Katastrophen ze 
erméiglechen, dorënner och den Noutfallfong fir 
Katastrophenhëllef („Disaster Response Emergency 
Fund“) vun der IFRK, dee schonn 1 Millioun Euro 
allouéiert huet fir eng schnell Hëllef op d’Iwwer-
schwemmungen zu Rio Grande do Sul.

Recours auprès du Conseil arbitral de la sécurité 
sociale (CASS) | Question 0701 (08/05/2024) de M. 
Sven Clement (Piraten)
De Conseil arbitral de la sécurité sociale (CASS) ass 
eng éischt Instanz, déi fir Ugeleeënheeten a Sträitfäll 
a Saache Sozialversécherung tëschent Versécherten 

a Versécherer zoustänneg ass. An der Fro 6056 hunn 
ech schonn éischt Donnéeën zu de Recourse bei dem 
CASS gestallt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen: 
1. An der Äntwert op d’Fro N° 6056 huet de Minister 
erkläert: 
„An de Joren 2019 bis 2021 goufen am Ganze 5.501 
nei Recourse beim CASS eragereecht, dovun 2.056 am 
Joer 2019, 1.716 am Joer 2020 an 1.729 d’lescht Joer.“ 
Wéi vill Recourse waren et fir d’Joren 2022 an 2023?
2. 2022 loung den Delai fir de Recours bei der CASS 
bei 3 bis 6 Méint. Wéi laang dauert et am Moment 
vun der Demande de recours bis zur Decisioun?
3. Wéi vill Leit sinn am Service vum CASS säit 2020 
agestallt ginn? Wéi vill hunn de Service an dem sel-
wechten Zäitraum verlooss?
Réponse (31/05/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Am Joer 2022 goufen 1.522 Recourse beim CASS 
eragereecht. Fir d’Joer 2023 sinn et der 1.900.
ad 2. Tëschent dem Dag wou de Recours deposéiert 
gëtt, der éischter Fixatioun vun de Plaidoirien, der 
Prise en délibéré an dem definitiven Urteel, läit den 
Delai an der Moyenne bei 2 bis 4 Méint. Heizou sief 
bemierkt, dass dësen Delai vu verschiddene Facteu-
ren ofhängeg ass, ënnert anerem vun der Unzuel an 
der Komplexitéit vun den eenzelnen Dossieren, dem 
Verhale vun den 2 Parteien (Unzuel vu Refixatiounen), 
oder nach der Unuerdnung vun eventuelle medezin-
neschen Expertisen.
ad 3. Zënter 2020 goufe 14 Persoune beim CASS 
agestallt, dovun 2 Riichter, 2 Médecins-conseils, 5 
Greffiers a 5 Employéen. Zënter dem selwechte Joer 
hunn 8 Persounen de CASS verlooss, dovun 1 Méde-
cin-conseil, 4 Greffiers an 3 Employéen an dëst aus 
verschiddene Grënn (Pensioun, Demissioun, Adminis-
tratiounswiessel, …).

Recyclage des déchets plastiques | Question 0702
(08/05/2024) de M. Mars Di Bartolomeo | Mme 
Claire Delcourt (LSAP)
Selon les chiffres de l’association européenne des 
producteurs de plastique « Plastics Europe », le plas-
tique est de mieux en mieux recyclé en Europe. 
Ces chiffres ont été publiés en amont des négocia-
tions sous l’égide des Nations Unies à Ottawa visant 
à trouver un accord sur un traité mondial sur la lutte 
contre la pollution plastique.
Alors que selon les statistiques publiées, on peut no-
ter des progrès notables vers une économie du plas-
tique plus circulaire, on note des différences notables 
entre les différents pays. 
Alors que la Belgique y figure avec un taux de recy-
clage avantageux, notre pays et la France y figurent 
avec un taux moins favorable.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement s’il peut confirmer ces chiffres et dans la 
négative, quels sont les chiffres les plus récents dont 
il dispose.
2) Monsieur le Ministre entend-il, le cas échéant, 
transmettre ces chiffres aux auteurs de l’étude pré-
mentionnée qui a trouvé un large écho dans la presse 
internationale ? 

3) Comment et où les déchets plastiques provenant 
du Luxembourg sont-ils recyclés ?
Réponse (10/06/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) La publication « Plastics – the Facts 2022 » d’oc-
tobre 2022, disponible sur le site Internet de Plastics 
Europe, présente des statistiques sur les taux de recy-
clage des emballages en plastique dans les différents 
États membres de l’Union européenne. Les statis-
tiques officielles du Luxembourg sont annuellement 
soumises par l’Administration de l’environnement à 
Eurostat le 30 juin et ce pour l’année qui s’est achevée 
deux ans avant l’année en cours. Ainsi, les statistiques 
les plus récentes disponibles sont celles de l’année 
2021, et celles pour l’année 2022 seront soumises le 
30 juin 2024. 
En 2021, le Luxembourg a atteint un taux de recy-
clage de 39,5 % pour les déchets d’emballages en 
plastique. 
ad 2) Les données sont publiquement accessibles 
sur les sites d’Eurostat et du Statec, permettant ainsi 
à toute partie intéressée de les consulter librement. 
Il est renvoyé pour le surplus à la première réponse.
ad 3) En règle générale, les déchets d’emballages 
plastiques sont triés au Luxembourg pour ensuite 
être exportés à l’étranger afin d’y être recyclés.
L’Administration de l’environnement est informée de 
toutes les installations de traitement des déchets qui 
recyclent les déchets plastiques provenant des embal-
lages collectés au Luxembourg dans les sacs bleus, 
sous la responsabilité de l’association Valorlux ASBL. 
Valorlux fonctionne sur base d’un agrément avec 
le Ministère de l’Environnement, du Climat et de la 
Biodiversité, qui stipule que Valorlux doit soumettre 
chaque année un rapport répertoriant ces installa-
tions. Ce rapport indique les quantités de déchets 
collectés qui ont été recyclés ou éventuellement sou-
mis à une valorisation énergétique. Un résumé de ce 
rapport énumérant les destinataires est publié sur le 
site de Valorlux (factsheet 2022). 
L’Administration de l’environnement est également 
informée des installations de traitement des déchets 
d’emballages en plastique qui ne relèvent pas de 
la responsabilité de Valorlux. Les installations de 
tri des déchets ainsi que les collecteurs de déchets 
soumettent des rapports annuels à l’administration, 
indiquant la première installation en dehors du 
Luxembourg qui accepte ces déchets d’emballages 
non ménagers. 
À partir de l’année 2025, une nouvelle filière de res-
ponsabilité élargie des producteurs sera mise en 
place pour les déchets d’emballage non ménagers. 
Ceci permettra de disposer également d’informations 
plus détaillées sur ce type de déchets.

Mammographie pour personnes à mobilité 
réduite | Question 0703 (08/05/2024) de M. Sven 
Clement | M. Ben Polidori (Piraten) 
Broschtkriibs ass eng vun deenen heefegste Kriibs-
zorte bei Fraen an all Joer stierwen Dausende Frae 
weltwäit un dëser Krankheet. Dowéinst ass grad 
d’Präventioun hei enorm wichteg an zur Präventioun 
gehéiert dann och d’Mammografie.
Eis gouf zougedroen, dass Persounen am Roll-
stull, déi net kënne stoen, gesot kruten, et wier net 
méiglech, eng Mammografie maachen ze loossen. 
Frae misste fir eng Mammografie stoe kënnen, wat 
fir eng Persoun am Rollstull a ville Fäll opgrond 
vun hirer kierperlecher Aschränkung guer net 
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méiglech ass. An der Broschür zum Programm vun 
der Mammografie vun der Santé steet ze liesen: „Bei 
Mobilitätsproblemen kann die Mammographie auch 
im Sitzen durchgeführt werden.“
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass eng Persoun 
net muss fir eng Mammografie kënne stoen an datt 
se och am Sëtze ka gemaach ginn? 
2. Sinn dem Ministère Fäll bekannt, wou Persoune 
mat engem Handicap falsch Informatiounen zur 
Mammografie am Sëtze kruten a wat gedenkt d’Mi-
nistesch ze ënnerhuelen, fir dass esou Virfäll an Zu-
kunft net méi virkommen?
Réponse (07/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. Eng Mammographie muss net zwéngend am 
Stoe gemaach ginn. Et ass och méiglech, dës Ënner-
sichung am Sëtzen duerchzeféieren, also och am 
Rollstull. All d’Apparater, déi zu Lëtzebuerg installéiert 
sinn, erlaben dëst. Et ass och esou an de Brochurë 
beschriwwen, déi souwuel um Site www.sante.lu wéi 
och bei den Dokteren disponibel sinn. 
Den ATM-Radiologie an de Radiolog assistéieren de 
Patient, fir eng beschtméiglech Qualitéit vum Examen 
ze erreechen. 
ad 2. Am Kader vum organiséierten Depistage gëtt 
d’Qualitéit vun de Mammographien och vun den 
Expert-Radiologe vum „Koordinatiounszentrum fir 
Kriibsdepistage“ vun der Gesondheetsdirektioun eva-
luéiert. Am Fall vun engem Exame mat onausräichen-
der Qualitéit, dat heescht z. B, wann d’ganz Broscht net 
op de Biller siichtbar ass, gëtt e personaliséierte Bréif 
un den Dokter vum Patient geschéckt, fir op d’Wichteg-
keet vum klineschen Examen oder souguer aner kom-
plementar Examen, wéi en Ultraschall, hinzeweisen. 
Dem Koordinatiounszentrum ass kee Fall bekannt, 
wou e Patient mat ageschränkter Mobilitéit falsch 
Informatioune krut, a kann all praktesch Froe vum 
Public (Dokteren, Patienten, Gesondheetspersonal 
asw.) per Telefon, E-Mail oder Bréif beäntweren.

Projet « Impuls » | Question 0704 (08/05/2024) de 
Mme Liz Braz (LSAP)
De Projet „Impuls“, dee laut Rapport d’activité 2023 
vum Sportministère „une collaboration étroite entre 
le Ministère des Sports et le Comité olympique et 
sportif luxembourgeois (COSL)“ ass, fënnt an ëmmer 
méi Gemengen Uklang a wiisst séier.
– Ech géif gären de Sportminister froen, wéi hien 
d’Zukunft vun dësem Projet gesäit.
– Bleift dëse Projet eng Kollaboratioun tëschent dem 
Ministère an dem COSL oder soll dëse Projet ganz 
vum Ministère iwwerholl ginn?
– Falls de Ministère Changementer an der Ëmset-
zung, der Gerance an/oder dem Objectif vun dësem 
Projet consideréiert, wéi eng wäerten dat sinn a wat 
sinn d’Grënn dofir?
Réponse (05/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
„Impuls“ ass e wichtege Projet, fir Gemengesportent-
wécklungsprogrammer ze fërderen. D’Servicer vum 
Sportsministère a vum INAPS sinn do mam COSL an 
enger enker Zesummenaarbecht. De Projet kënnt am 
Februar 2025 op en Enn a wäert da vun all de Partner 
evaluéiert ginn. Doraus wäerte sech dann déi nächst 
Schrëtt erginn.

« High Performance Training & Recovery Center » | 
Question 0705 (08/05/2024) de Mme Liz Braz (LSAP)
Den High Performance Training & Recovery Center 
(HPTRC) an der Coque soll hëllefen, den Elittesport 
ze fërderen, andeems en de beschtméigleche Kader 
fir den Training schaaft – dat souwuel um Niveau vun 
der Infrastruktur an dem Equipement, wéi och, wat 
d’Personalmoyenen ugeet.
An dësem Kader wéilt ech gäre vum Här Sportminister 
wëssen:
1. Wéi vill Athleeten hunn Zougang zum HPTRC?
2. Wéi vill Leit, ausser den eligibelen Athleeten, hu 
soss nach Zougang zum HPTRC?
3. Dierfe sämtlech Athleeten, déi fir déi Olympesch 
Spiller qualifizéiert sinn, dësen Zentrum aktuell be-
notzen?
4. Wéi vill Athleeten hunn déi lescht zwee Joer an der 
Moyenne den HPTRC pro Dag besicht?
Réponse (05/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
ad 1. Den High Performance Training & Recovery 
Center (HPTRC) an der Coque besteet aus verschid-
denen Deeler. Zum Haaptdeel, den Trainingszenter fir 
d’Préparation physique, hu follgend Athleeten e per-
manenten Zougang:
– Elittesportler, déi eligibel sinn, fir vum Luxembourg 
Institute for High Performance (LIHPS) betreit ze 
ginn. Dat sinn 126 Athleeten aus de verschiddene 
Kaderen an Ënnerstëtzungsmoossname vum Comité 
olympique et sportif luxembourgeois (COSL) a vum 
Luxembourg Paralympic Committee (LPC) souwéi och 
aus der Section de sports d’élite de l’armée (SSEA).
Zousätzlech kënne follgend Athleeten Zougang zum 
HPTRC kréien:
– Trainingsgruppen aus de Seniorsnationalkadere 
vun de Kollektivsportaarten;
– Sportler aus de Seniorsnationalkadere vun de Kol-
lektivsportaarten, déi am Kader vun engem Projet 
betreit ginn, zum Beispill fir de sougenannte „return 
to sport“ no Verletzungen oder fir sportspezifesch 
Tester;
– Perspektivathleeten aus de Federatiounskaderen, 
am Kader vun engem validéierte Projet; 
– Trainingspartner vun den eligibelen Athleeten.
Wat den nei fäerdeg gestallte „Recovery Center“ 
ugeet, huet Stand haut en Testgrupp vun 21 Elitte-
sportler Zougang. Wann dës Testphas eriwwer ass an 
dat néidegt Personal vum LIHPS en place ass, kréien 
déi nämmlecht Elittesportler Zougang zum Recovery 
Center, wéi déi, déi e permanenten Accès zum Trai-
ningszenter fir d’Préparation physique hunn.
ad 2. Dat si virun allem d’Persounen, déi eng Roll an 
der deeglecher Begleedung vun den Athleete spillen. 
Dozou gehéiere Federatiounstrainer, Persoune vun 
der technescher Direktioun vum COSL, Mataarbechter 
vum LIHPS an extern Experte vum LIHPS. Dëst si ronn 
60 Leit.
Ausserdeem kënnen international Trainingsgruppen 
am Kader vu Stagë punktuell Zougang zum HPTRC 
kréien, wann se verschidde Viraussetzungen erfëllen.
ad 3. Jo.
ad 4. Well fir déi uewe beschriwwe Gruppen ënner-
schiddlech Zougangsméiglechkeeten zum HPTRC 
existéieren, besteet keng zentral Statistik. Allerdéngs 
hunn am Joer 2023 48 Elittesportler mam LIHPS ee 
reegelméissege „strength & conditioning“ Training 
am HPTRC absolvéiert an hunn 42 Elittesportler am 

HPTRC hire Verletzungspreventiounstraining oder 
„return to sport“ am HPTRC duerchgefouert.
An deenen Zuele si weeder d’Trainingsgruppen aus 
de Seniorsnationalkadere vun de Kollektivsportaar-
ten, nach déi Sportler integréiert, déi hiren Training 
eleng mat engem Trainer oder engem Trainingspart-
ner absolvéieren.

Critères d’admission au DAP Éducation | Question 
0706 (08/05/2024) de M. Meris Sehovic (déi gréng)
Den DAP (Diplôme d’aptitude professionnelle) Édu-
cation ass eng nei Ausbildung, déi virun zwee Joer 
agefouert gouf, an déi hëllefe soll, d’Penurie u qua-
lifizéiertem Personal an dësem wichtege Secteur ze 
bekämpfen. D’Aschreiwungszuele weisen, dass dës 
Offer op e groussen Zousproch bei de Jonke stéisst. 
Eisen Informatiounen no gouf et d’lescht Woch eng 
Reunioun mat den Directricen an Direkteren aus 
de Lycéeën, wou si informéiert goufen, dass d’Zou-
gangskrittäre fir den DAP Éducation (DP1ED) dras-
tesch verännert ginn. Sou soll et an Zukunft just nach 
eng Klass pro Gebai ginn an d’Schüler*inne missten 
am Virfeld e Stage am edukative Beräich gemaach 
hu mat positiver Bewäertung. Doriwwer eraus miss-
ten d’Schüler*inne bis d’Päischtvakanz eng Lettre de 
motivation mat der Bewäertung vum Stage un de 
respektive Lycée schécken, fir no der Päischtvakanz 
eng Äntwert ze kréien. Fir déi aktuell ronn 500 Plaze 
fir den DAP Éducation ze erhalen, misste ganzer 25 
Lycéeën eng Klass mat 20 Schüler*innen ubidden. 
Eisen Informatiounen no wäerten awer just 12 
Lycéeën en offréieren.
Déi uewe genannte Changementer goufen, wann se 
sech da confirméieren, just e puer Schoulwoche virun 
der Summervakanz annoncéiert. Si wieren eng grouss 
Verännerung souwuel fir d’Schüler*innen, wéi fir 
d’Léierpersonal an d’Elteren. Dobäi ass d’Orientéie-
rungsaarbecht mat de Schüler*innen awer e Prozess, 
deen d’Enseignanten dat ganzt Joer iwwer maachen. 
Donieft ass och nach ze bemierken, dass, well den 
DAP Éducation réischt virun zwee Joer agefouert gouf, 
et aktuell nach keng Absolvent*inne gëtt, unhand vun 
deenen een d’Formatioun kéint evaluéieren.
An dësem Kontext erlaben ech mer, follgend Froen un 
den Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend ze 
stellen:
1. Kann de Minister déi genannte Changementer 
effektiv bestätegen, a kann hie confirméieren, dass 
se schonn en vue vun der nächster Rentrée wäerten 
a Kraaft trieden? 
2. Wa jo, wéi a wéini plangt de Minister, deene ver-
schiddene Membere vun der Schoulcommunautéit 
dës Ännerungen ze erklären, virun allem wann dat a 
kuerzer Zäit muss geschéien? 
3. Wat sinn d’Grënn fir dës Ännerungen, a wat sinn 
d’Grënn dofir, dass se sou kuerzfristeg virum Enn vum 
Schouljoer agefouert goufen?
4. Wéi vill Lycéeë wäerten den DAP Éducation 
d’nächst Schouljoer ubidden, a wéi vill Plaze wäert et 
ginn? Wäerten déi uewen ernimmte Changementer 
net viraussiichtlech zu enger Reduktioun vun den 
Aschreiwungszuele féieren? Wa jo, steet dat net am 
Géigesaz zu de rezenten Aussoe vum Här Minister 
an der Press, dass d’Schülerzuelen an dësem Beräich 
solle konstant bleiwen? 
5. Wat plangt de Minister fir déi Jonk ze maachen, déi 
dës nei Konditiounen an der kuerzer Zäit bis zum Enn 
vum Schouljoer net méi erfëlle kënnen?
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Réponse (11/06/2024) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
D’Zougangskrittären, fir op eng Klass DP1ED ze 
kommen, goufe kengesfalls geännert. Dës sinn defi-
néiert iwwer de Règlement grand-ducal modifié du 
14 juillet 2005 déterminant l’évaluation et la promo-
tion des élèves de l’enseignement secondaire général 
et de l’enseignement secondaire classique, an all 
Persoun, déi Accès op en DAP Kategorie A huet, däerf 
d’Formatioun zum Agent sociopédagogique starten, 
wann si ee Lycée fënnt, deen se hëlt. Well an de 
leschte Joren den Undrang op dës Formatioun grouss 
war an sech ëmmer méi Persoune gemellt hu wéi 
Plazen do waren, huet all Lycée déi Schüler ausge-
wielt, déi am beschten zum Profill vum Gebai gepasst 
hunn. Dëst ännert sech net par rapport zu den zwee 
leschte Joren.
Zwou Adaptatioune goufen awer virgeholl: 
a. D’Schüler, déi wëllen een DAP ED maachen, hunn 
sech dëst Joer musse bis de 24. Mee bei engem vun 
den 11 Lycéeë mellen an do hiren Dossier de candi-
dature erareechen (Lettre de motivation, Avis d’orien-
tation provisoire, Zensuren, an eventuell Referenzen 
a Stagen). Et ass kengesfalls esou, wéi an der Fro 
formuléiert, datt d’Schüler hu missen eng positiv 
Bewäertung vun engem Stage ofginn, fir eligibel ze 
sinn. Et steet als Eventualitéit um Communiqué mat 
drop, fir seng Méiglechkeeten ze verbesseren, fir eng 
Plaz ze kréien.
Dës méi fréi Prozedur gouf agefouert, fir datt méi Zäit 
bleift, fir deene Schüler, déi net ugeholl ginn, eng 
Ënnerstëtzung an hirem Lycée virun der grousser Va-
kanz kënnen ze assuréiere bei der Sich no enger anerer 
Formatioun, déi si interesséiert. Et huet sech nämlech 
erwisen iwwer déi lescht zwee Joer, datt eng Hëllef bei 
der Neiorientéierung am August dacks schwiereg ass. 
b. Fir ze evitéieren, datt Jonker eng Ausbildung maa-
chen a risquéieren, duerno keng Aarbechtsplaz ze 
fannen, ass de Secteur vun den nonformale Bildungs-
strukture gefrot ginn an den zoustännege Comité de 
pilotage gouf consultéiert. De Feedback war deen, 
datt d’Zuel vun de Schüler soll erofgesat ginn an un 
de Besoin ugepasst ginn, och fir genuch Stageplazen 
ze garantéieren. Doropshi gouf decidéiert, d’Kohorte 
liicht unzepasse fir sécherzegoen, datt kee Jonken 
an eng Sakgaass geschéckt gëtt, wou nom Diplom 
keng Aarbechtsplaz méi fräi ass. D’Upassung, déi 
dëst Joer virgeholl gouf, ass awer eng progressiv: 
Wann et richteg ass, datt am Schouljoer 2022/2023, 
507 Jonker an d’Formation initiale zougelooss goufen, 
sou koumen der d’lescht Joer just nach 385 derbäi. Do 
dernieft haten och 83 Apprentis adultes eng Léierplaz 
fonnt an hunn hir Léier ugefaangen. Fir 2024/2025 
wäerte ronn 300 Jonker kënnen an d’Formatioun 
starten; d’Zuel vun den Apprentis adultes ass net am 
Viraus ze bestëmmen, well si fir d’éischt ee Patron 
musse fannen, fir e Léiervertrag ofzeschléissen. 
Deemno stëmmt et, datt lues a lues, an Ofstëmmung 
mam Secteur, d’Zuele vu Persounen, déi dës Forma-
tioun kënne maachen, un de Besoin ugepasst ginn.
Déi Jonk déi keng Plaz fannen, wäerten, dank der 
neier Prozedur, an de Lycéeë vun der Cellule d’orien-
tation bei der Sich no enger anerer Formatioun 
ënnerstëtzt ginn. D’Beruffsausbildung bitt vill Méig-
lechkeete fir déi Jonk a manner Jonk, an an deene 
meeschte Secteure ginn dringend Leit gesicht.
Ee Secteur, dee ganz besonnesch an den nächste 
Jore wäert expandéieren a wou d’Aarbecht an d’Aus-
bildung och méi pedagogesch ausgeriicht ass, ass 
dee vun der Inclusioun. Beim Agent d’inclusion, 
deen aktuell op 43 Schüler begrenzt ass, wäerten 

dëst Joer Plaze fir ronn 200 Schüler an de Lycéeën 
disponibel sinn. Dës Formation mixte (dat heescht 
ënner Léiervertrag ab dem zweete Joer) ass staark un 
déi vum Agent sociopédagogique ugeleent an huet 
vill Debouchéen (Haiser fir d’Betreiung vu Mënsche 
mat spezifesche Bedierfnesser, Foyeren, Centres de 
compétence, ESEB asw.) 
Ënnert dem Stréch kann een deemno soen, datt am 
soziopedagogesche Beräich um Niveau DAP d’Zuele 
vun de Plazen an de Lycéeën net erofginn, mee jee no 
Besoin op zwou Formatioune verdeelt sinn.

Donneurs de sang homosexuels | Question 0707
(08/05/2024) de M. Mars Di Bartolomeo | Mme 
Paulette Lenert (LSAP)
Actuellement, selon les critères d’éligibilité au don du 
sang, les hommes ayant eu des relations sexuelles 
avec d’autres hommes durant les douze derniers mois 
sont exclus du don du sang et redirigés vers le don 
de plasma. Ce qui exclut de fait du don du sang les 
hommes homosexuels, même s’ils sont dans une rela-
tion stable avec un partenaire unique. C’est pourquoi 
une modification du règlement ministériel modifié du 
14 février 2006 déterminant certaines exigences tech-
niques relatives au sang et aux composants sanguins 
a été préparée sous le Gouvernement précédent. 
Cette modification prévoit notamment l’introduction 
dans le règlement précité du principe suivant : « Nul 
ne peut être exclu du don de sang en raison de son 
orientation sexuelle. »
La raison historique pour cette différence faite entre 
les relations hétérosexuelles et homosexuelles, en 
terme de don de sang, est liée au risque de conta-
mination du sang. En effet, les rapports du comité 
de surveillance du sida montrent que le risque de 
contracter le virus de l’immunodéficience humaine 
(VIH) est, comparé à la population de base, supérieur 
auprès des hommes ayant des relations sexuelles 
avec des hommes, par rapport aux personnes ayant 
des rapports hétérosexuels. Or, il semble évident que 
le risque en matière de contamination n’est pas plus 
élevé au sein d’un couple homosexuel stable qu’au 
sein d’un couple hétérosexuel stable dans lesquels les 
personnes n’ont de relations sexuelles qu’avec leur 
unique partenaire.
La Croix-Rouge luxembourgeoise, chargée de la 
collecte du sang et du plasma, est pour sa part 
confrontée à la question de sa responsabilité civile 
qui est engagée en cas de contamination d’un pa-
tient receveur. Face au risque de devoir débourser 
des indemnités élevées, des négociations ont été 
entamées entre le Ministère d’État et la Croix-Rouge. 
L’objectif étant d’aboutir à une convention en matière 
d’indemnisation en cas d’effet non désirable pour 
un receveur. Concrètement, il s’agit pour l’État de 
prendre en charge la somme qui dépasserait le pla-
fond de l’assurance légale de la Croix-Rouge. Un tel 
accord permettrait, en parallèle, de procéder à la 
modification du règlement ministériel modifié du 14 
février 2006 dont il est question ci-dessus et de lever 
dès lors la discrimination envers les donneurs de 
sang homosexuels.
Par conséquent, nous souhaiterions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier ministre et 
à Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale :
– Où en est la procédure pour la modification du 
règlement ministériel modifié du 14 février 2006 
déterminant certaines exigences techniques relatives 
au sang et aux composants sanguins ? Quelle est la 
position du Gouvernement en la matière ?

– Où en sont les négociations entre le Ministère 
d’État et la Croix-Rouge concernant la responsabilité 
civile de la Croix-Rouge en cas d’effet non désirable 
pour une personne receveuse de sang ?
– Quand la discrimination concernant les donneurs 
de sang homosexuels pourra-t-elle être levée ?
Réponse (06/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | M. Luc 
Frieden, Premier ministre
L’accord de coalition souligne que « l’accès au don 
de sang doit reposer sur le principe de l’évaluation 
individuelle des risques, quelle que soit l’orienta-
tion sexuelle du donneur ». Ainsi, le Gouvernement 
mettra fin à toute discrimination. À cette fin, les adap-
tations réglementaires sont actuellement en cours de 
finalisation.
Le Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale et le 
Ministère d’État, en concertation avec la Croix-Rouge, 
sont actuellement en train de préparer un projet de 
convention visant à régler la prise en charge par l’État 
de la responsabilité civile de la Croix-Rouge en cas d’ef-
fets indésirables pour une personne recevant du sang.

Maison du Luxembourg à Paris lors des Jeux
olympiques | Question 0708 (08/05/2024) de Mme 
Liz Braz (LSAP)
De 26. Juli 2024 ginn zu Paräis déi Olympesch Spiller 
un. An dësem Kader wäert och eng „Maison du 
Luxembourg“ am Stade Jean Bouin wärend 17 Deeg 
hir Diere fir de Public opmaachen, ënnert der Kondi-
tioun, dass een am Virfeld een Ticket fir 150 € pro 
Persoun a pro Dag kaaft huet fir dës „VIP Experienz“.
An dësem Kader wéilt ech gäre vum Här Sportminis-
ter wëssen:
– Op wéi vill Euro chiffréiert sech de globale Projet 
vun der Maison du Luxembourg?
– Wéi vill Leit gi sech an der Maison du Luxembourg 
am Dag erwaart?
– Kënne Famill a Frënn vun den Athleeten an even-
tuell och d’Mataarbechter vum Sportsministère an 
dem COSL vun dëse Gebailechkeete profitéieren, ouni 
en Ticket ze kafen oder fir e moderéierte Präis?
Réponse (05/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
– Op wéi vill Euro chiffréiert sech de globale Projet 
vun der Maison du Luxembourg?
De Budgetsartikel fir d’Maison du Luxembourg gesäit 
insgesamt 1.200.000 EUR vir. Iwwert säin ordinäre 
Budget, couvréiert de Sportsministère donieft nach 
aner ufalend Depensë fir insgesamt 130.000 EUR, déi 
am Zesummenhang mat der Kommunikatioun, Trajet-
en, Iwwernuechtungen an Equipementer fir Ausstel-
lunge stinn. 
– Wéi vill Leit gi sech an der Maison du Luxembourg 
am Dag erwaart?
Mir erwaarden eis eng ganz gutt besichte Maison du 
Luxembourg, déi nieft der Delegatioun vum Team 
Lëtzebuerg, d’Frënn an d’Famill vum Lëtzebuerger 
Sport esouwéi och d’Supporter an deene 17 Deeg vun 
den Olympesche Spiller zu Paräis accueilléiert.
– Dierfe sämtlech Athleeten, déi fir déi Olympesch 
Spiller qualifizéiert sinn, dësen Zentrum aktuell be-
notzen?
Jo.
– Kënne Famill a Frënn vun den Athleeten an even-
tuell och d’Mataarbechter vum Sportsministère an 
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dem COSL vun dëse Gebailechkeete profitéieren, ouni 
en Ticket ze kafen oder fir e moderéierte Präis?
D’COSL Delegatioun mat hiren Athleeten an Trainere 
kënne mat enger permanenter Akkreditatioun vun 
dëse Gebailechkeete profitéieren.

Statistiques concernant la correspondance | 
Question 0709 (08/05/2024) de M. André Bauler | 
Mme Carole Hartmann (DP)
Am éischte Quartal vun dësem Joer ass de Bréifver-
kéier bei der däitscher Post ëm 6,6 % zréckgaang. 
D’Verschécke vu Päck ass dogéint ëm 4,4 % geklomm. 
Dës Entwécklung erkläert sech haaptsächlech duerch 
de Prozess vun der Digitaliséierung.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir d’Eko-
nomie, Mëttelstand, Energie an Tourismus follgend 
Froe stellen: 
1. Wéi huet sech de Bréifverkéier hei am Land zanter 
2020 entwéckelt? 
2. Huet den Här Minister och Informatiounen iwwer 
d’Entwécklung vun der Unzuel u Päck? 
3. Wéi vill verschidde Firme sinn hei zu Lëtzebuerg 
am Bréif- a Päckgeschäft aktiv? Wat sinn hir respektiv 
Maartundeeler?
Réponse (05/06/2024) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme | 
Mme Elisabeth Margue, Ministre déléguée auprès 
du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité
Den ILR (Institut luxembourgeois de régulation) 
publizéiert fir all Joer e Rapport mat Statistiken iw-
wert de Marché vun de Postdéngschtleeschtungen, 
deen um Internetsite vum ILR kann ofgeruff ginn.
Den aktuellste Rapport1 ass dee fir d’Joer 2022. Aus 
deem Rapport geet ervir, datt den Ëmsaz vum Bréif-
verkéier iwwert déi lescht Jore réckleefeg ass an dee 
vu Colis-Servicer klëmmt. Dat selwecht gëllt fir de Vo-
lume vum Bréifverkéier an de Colis-Servicer.
Den ILR lëscht a sengem Rapport och déi 38 Presta-
tairen op, déi 2022 am Beräich vun de Postdéngscht-
leeschtungen zu Lëtzebuerg aktiv waren a stellt fest, 
datt déi 4 gréisst Prestatairen 2022 86,8 % vum Ëmsaz 
vun de Postdénschtleeschtungen duergestallt hunn.

Spot audiovisuel du Ministère des Affaires inté-
rieures | Question 0710 (08/05/2024) de Mme 
Corinne Cahen | M. Guy Arendt (DP) 
Un spot audiovisuel diffusé par un membre du 
Gouvernement via les réseaux sociaux du Ministère 
des Affaires intérieures témoigne du quotidien du 
Ministre des Affaires intérieures, avec une mise en 
scène, pour le moins extensive, de sa limousine alle-
mande. Alors que le ministre est libre de produire et 
de publier ce genre de contenu sur ses comptes pri-
vés, il n’en reste pas moins que ce choix de commu-
nication est discutable si usage est fait de ressources 
étatiques, puisque aucun message politique lié à la 
politique gouvernementale ne ressort de cette vidéo.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier ministre :
– Monsieur le Premier ministre n’est-il pas d’avis que 
les membres du Gouvernement devraient communi-
quer plutôt d’un sujet politique au lieu de leur per-
sonne en utilisant les ressources ministérielles ?

1 https://assets.ilr.lu/postal/Documents/ILRLU-844659154-171.pdf

– Monsieur le Premier ministre peut-il nous expliquer 
le message que le Gouvernement entend véhiculer 
par le spot audiovisuel en question ?
– Monsieur le Premier ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
s’agit d’une confusion des genres et que ledit spot 
relève plutôt d’une publicité à prendre en charge par 
un parti politique ?
– Monsieur le Premier ministre peut-il, le cas 
échéant, confirmer que chaque membre du Gouver-
nement dispose d’un budget réservé à la promotion 
personnelle ?2

Réponse (28/05/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Il est d’usage que les femmes et hommes politiques, 
tant au Luxembourg qu’à l’étranger, communiquent à 
travers des vidéos sur les réseaux sociaux afin d’illus-
trer aux citoyens en toute transparence le travail jour-
nalier exercé dans le cadre de leurs fonctions. 
Par ailleurs, il y a lieu de noter qu’aucune ligne bud-
gétaire du Ministère des Affaires intérieures, ni d’un 
autre ministère, ne fut engagée pour la réalisation du 
film en question.

Subsides extraordinaires pour fédérations 
sportives | Question 0711 (10/05/2024) de Mme 
Corinne Cahen | Mme Mandy Minella (DP)
Et ass eis zougedroe ginn, dass fir d’Rugbyfedera-
tioun d’Sécherheetskonzept vum Stade de Luxem-
bourg ee grousse finanziellen Opwand bedeit.
De Sportsministère accordéiert aussergewéinlech 
Subsiden u Sportsverbänn, fir z. B. Käschten ze de-
cken, déi bei der Benotzung vu Stadien ufalen.
An deem Kader wollte mir dem Här Sportsminister 
follgend Froe stellen:
1. Fir wéi eng genee Käschte kënnen aussergewéin-
lech Subside vun de Sportsverbänn ugefrot ginn? 
2. Wéi vill aussergewéinlech Subside goufen an de 
leschten 10 Joer un d’Sportsverbänn ausbezuelt a wéi 
héich waren dës Subsiden?
3. Wéi laang dauert et an der Moyenne, bis ee Subsid 
ausbezuelt gëtt?
4. Gëtt et Iwwerleeungen, d’Héicht vun de Subsiden 
unzepassen oder nei Eligibilitéitskrittäre festzeleeën, 
fir Sportsverbänn mat enger méi klenger Supporter-
zuel – an domadder manner Recetten duerch de 
Verkaf vun Ticketen – zousätzlech finanziell ze 
entlaaschten?
Réponse (05/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
ad 1. De genannte Subsid kënnen d’Sportsfedera-
tiounen an d’Sportsveräiner ufroe fir d’Participatioun 
un, oder d’Organisatioun vun, engem internationale 
Championnat oder enger Competitioun mat interna-
tionalem Charakter. Do kënne follgend Käschte 
rembourséiert ginn: Reeskäschten, Hotelskäschten, 
Umeldungskäschten, Fraise fir medezinnescht 
Personal, medezinnescht Material, Indemnitéite fir 
d’Nationaltrainer*innen, fir just dës ze nennen.
ad 2. Zënter 2015 sinn 2.200 Demandë fir en extra-
ordinäre Subsid positiv beäntwert ginn. De Gesamt-
volume vun deem Subsid beleeft sech op ronn 4,5 
Milliounen Euro.
ad 3. An der Moyenne ginn d’Subside 6 Wochen no 
der Rezeptioun vum Dossier ausbezuelt.

2 cf. question parlementaire de l’honorable Député Laurent Zeimet 
en date du 6 juillet 2016

ad 4. Um Sportsministère si mir eis der finanzieller 
Belaaschtung, déi op eng Federatioun respektiv e 
Veräin duerkënnt, wann een international Evene-
menter organiséiert oder dorun deelhëlt, bewosst. An 
deem Sënn hu mir d’Méiglechkeet, iwwer Subsiden 
an am Kader vun de budgetäre Moyenen déi Federa-
tiounen a Veräiner ze ënnerstëtzen, déi dës brauchen.

Société nationale des habitations à bon marché | 
Question 0712 (10/05/2024) de M. Jeff Engelen | 
Mme Alexandra Schoos (ADR) 
Den SNHBM steet aktuell an der Kritick, well relativ 
vill Wunnunitéiten net verkaf ginn. Sou sinn d’Zuele 
vun 2022 op 2023 vun 187 op 38 gefall. 
An deem Zesummenhang géife mir dem Här Loge-
mentsminister gär dës Froe stellen: 
1. A wéi vill vun eisen 100 Gemengen am Land ass 
den SNHBM aktuell aktiv? 
2. Kann den Här Logementsminister eng Tabell pre-
sentéieren, déi regruppéiert, wéi vill Projete vum 
SNHBM opgeschlësselt no Gemeng aktuell an der 
Prozedur sinn, wéi vill der am Bau sinn a wéi vill der 
fäerdeg gestallt sinn? 
3. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi regruppéiert, zanter wéini déi eenzel Projeten 
sech opgeschlësselt no Gemeng, an der Prozedur be-
fannen? 
4. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi opgeschlësselt no Gemeng regruppéiert, wéi vill 
Unitéite vun deene jeeweileg fäerdeg gestallte Pro-
jete verkaf goufen an allkéiers preziséieren, säit wéini 
dës Vente leeft?
Réponse (11/06/2024) de M. Claude Meisch,
Ministre du Logement et de l’Aménagement du terri-
toire
ad 1. D’SNHBM ass a ronn 30 Gemengen aktiv. 
ad 2. Mir verweisen Iech op d’Dokument am Anhang. 
ad 3. Mir verweisen Iech op d’Dokument am Anhang. 
ad 4. D’SNHBM verkeeft all hir Projeten an der VEFA, 
an huet aktuell 114 Unitéiten, déi net verkaaft sinn, 
keng vun dësen Unitéiten ass fäerdeg gestallt.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Autorité luxembourgeoise indépendante de 
l’audiovisuel | Question 0713 (10/05/2024) de M. 
François Bausch (déi gréng)
L’Autorité luxembourgeoise indépendante de l’audio-
visuel (ALIA) est un établissement public dont la 
mission consiste à assurer la régulation des médias 
audiovisuels et des plateformes de partage de vidéos 
dans l’intérêt de la protection du public. L’ALIA s’est 
également vu doter de compétences particulières à 
l’égard des représentations cinématographiques, des 
sondages d’opinion politique, de la législation sur 
les lanceurs d’alerte, ainsi que du développement de 
l’éducation aux médias. Alors qu’elle est placée sous la 
tutelle du Ministre ayant les médias dans ses attribu-
tions, elle exerce ses missions en toute indépendance 
et jouit de l’autonomie financière et administrative. 
Selon la loi organique de l’ALIA, son directeur est 
nommé par le Grand-Duc, sur proposition du Gouver-
nement en conseil, pour une durée de 5 ans. Il est 
à noter que les compétences du conseil d’adminis-
tration dans le processus de sélection se limitent à 
l’émission d’un avis sur les candidat.e.s.
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Le mandat de l’actuel directeur de l’ALIA vient à 
échéance le 15 septembre 2024. Alors que la loi 
prévoit que le mandat est renouvelable, le poste a 
récemment fait l’objet d’un appel à candidatures via 
le portail govjobs.lu. Selon l’annonce, les candidat.e.s 
doivent pouvoir se prévaloir d’au moins dix ans d’ex-
périence « dans le domaine », non autrement défini. 
Pour les candidat.e.s voulant obtenir de plus amples 
renseignements sur le poste, la personne de contact 
indiquée dans l’annonce était le responsable du dé-
partement Ressources humaines auprès du Service 
médias et communicatiouns (SMC) du Ministère de 
l’État. De même, l’adresse de courriel à laquelle les 
candidat.e.s étaient invité.e.s à soumettre leur candi-
dature appartient elle aussi, non pas à l’ALIA, mais au 
SMC. 
De manière générale, il est à noter que l’indépen-
dance des autorités de régulation des médias est déjà 
prévue par les textes européens en vigueur et que le 
« European Media Freedom Act » renforcera encore 
cette indépendance.
Dans ce contexte, je voudrais demander les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Ministre 
déléguée aux Médias et à la Connectivité :
1) Madame la Ministre a-t-elle consulté le conseil 
d’administration, respectivement le directeur sortant 
de l’ALIA avant de procéder à l’appel à candidatures ? 
2) Combien de candidatures ont été recueillies ? 
Combien ont pu être retenues au vu des conditions 
d’admission ? 
3) Comment la procédure de sélection se déroulera-
t-elle ? Y a-t-il un comité de sélection ? Le conseil 
d’administration de l’ALIA pourra-t-il organiser des 
entrevues avec un ou plusieurs candidat.e.s afin de 
pouvoir émettre un avis fondé ?
Selon nos informations, les deux appels à candida-
tures antérieurs, en 2014 et en 2019, ont fait l’objet 
d’une publication dans la presse par les soins de 
l’ALIA elle-même et l’implication du SMC dans le pro-
cessus de sélection n’était pas mise en avant.
4) En 2014 et en 2019 respectivement, l’ALIA et son 
conseil d’administration étaient-ils impliqués active-
ment dans le processus de sélection du directeur, au-
delà d’un simple avis sur les dossiers de candidature ? 
5) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que, en 
vue de souligner l’indépendance de l’ALIA, les compé-
tences du conseil d’administration en ce qui concerne 
la sélection du directeur respectivement de la direc-
trice pourraient utilement être renforcées dans le 
cadre de la réforme prévue de la loi sur les médias 
électroniques ? 
6) De manière générale, Madame la Ministre n’est-
elle pas d’avis qu’un renforcement de l’indépen-
dance de l’ALIA devra faire partie de ladite réforme, 
notamment au vu des textes européens entrés en 
vigueur au cours de la dernière décennie ? Dans 
l’affirmative, quelles sont les pistes qui s’imposent ?
Réponse (30/05/2024) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre déléguée auprès du Premier ministre, char-
gée des Médias et de la Connectivité
ad 1) Procéder à un appel public à candidatures à 
l’expiration d’un mandat, avant de procéder à un 
renouvellement – ou non – d’un mandat aussi impor-
tant que celui de la direction de l’ALIA répond à un 
souci de transparence dans le processus de nomi-
nation. De plus, dans le cas d’espèce, s’ajoute le fait 
que s’il est vrai que le mandat est renouvelable, le 
directeur actuellement en fonction atteindra la limite 
d’âge fixée par la loi pour les fonctionnaires dès 2025. 

Pour ce qui est de l’élaboration du profil et de l’an-
nonce de poste, celle-ci s’est faite en étroite concer-
tation avec le conseil d’administration de l’ALIA, le 
projet lui ayant été transmis pour observations et 
commentaires. 
Dans ce contexte, je me permets d’attirer l’attention 
de l’honorable Député sur le communiqué du 17 
mai 2024 du conseil d’administration de l’ALIA, où 
ce dernier souligne qu’il a été « impliqué activement 
dans le processus dès l’origine en apportant à sa sa-
tisfaction sa contribution à la définition du profil de 
poste ».3

ad 2) Étant donné que le processus de recrutement 
est toujours en cours, il semble inapproprié de divul-
guer à ce stade le nombre de candidatures.
ad 3) Un comité de sélection a en effet été mis en 
place pour analyser les candidatures et organiser les 
entrevues. Le comité est composé de cinq membres : 
deux représentants de l’État (à savoir du Service 
des médias, de la connectivité et de la politique 
numérique du Ministère d’État et du Ministère de la 
Fonction publique), ainsi que de trois représentants 
d’organismes indépendants, à savoir du Conseil de 
presse, de l’Institut luxembourgeois de régulation et 
de l’Autorité de la concurrence.
Conformément aux dispositions de la loi, le conseil 
d’administration de l’ALIA sera entendu en son avis.
ad 4) Les processus de sélection précédents ont été 
organisés par le conseil d’administration de l’ALIA. 
ad 5) Comme déjà annoncé, la réforme de la loi mo-
difiée sur les médias électroniques est une priorité du 
Gouvernement. L’adaptation de la gouvernance de 
l’ALIA fait partie intégrante de cette réforme.
ad 6) Je tiens à souligner que l’ALIA remplit d’ores et 
déjà l’intégralité des critères d’indépendance prévus 
par les législations européennes.

Aides suite aux inondations au sud du Brésil | 
Question 0714 (10/05/2024) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) 
De brasilianesche Bundesstaat Rio Grande do Sul er-
lieft zurzäit déi schlëmmst Héichwaasserkatastroph 
an der Geschicht vun dësem südamerikanesche Land. 
Bis elo sinn dobäi op d’mannst honnert Mënschen 
ëm d’Liewe komm. De Gouverneur vum Bundesstaat 
schwätzt vun enger „Krichszeen“.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Kooperatioun:
1. Huet déi brasilianesch Regierung déi Lëtzebuerger 
Regierung offiziell ëm Ënnerstëtzung an dëser dra-
matescher Situatioun gebieden?
2. Wann nee: Huet d’Lëtzebuerger Regierung Kontakt 
mat der brasilianescher Regierung opgeholl, fir hir bei 
der Bewältegung vun dëser Katastroph ze hëllefen?
3. Wa jo: Ass d’Lëtzebuerger Regierung bereet, der 
brasilianescher Regierung bzw. der Regierung vum 
Bundesstaat Rio Grande do Sul humanitär Hëllef ze 
leeschten an se finanziell, technesch an och op me-
dezinneschem Plang ze ënnerstëtzen (z. B. Noutfall-
versuergung, medezinnesch Ausrüstung, Opruff zur 
Spendenaktioun, Liewensmëttel, Katastrophemana-
gement, Preventioun vun Infektiounskrankheeten a 
Seuchen asw.)?
4. Denkt d’Lëtzebuerger Regierung drun, fir no dë-
ser Ëmweltkatastroph der brasilianescher Regierung 
beim Erëmopbau vun de betraffenen Dierfer a Stied 
ze hëllefen? Wa jo: A wéi enger Héicht?

3 https://alia.public.lu/article/designation-du-directeur-de-lalia/

Réponse (05/06/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire
ad 1. Nee.
ad 2. Ech hu Kontakt opgeholl mam Gouverneur vun 
der betraffener Regioun Rio Grande do Sul, fir ons 
Hëllef unzebidden.
ad 3. Als Äntwert op d’Iwwerschwemmungen am 
brasilianesche Bundesstaat Rio Grande do Sul huet 
déi International Federatioun vum Roude Kräiz a 
Rouden Hallefmound (IFRK) den 11. Mee 2024 en 
Noutfallappell lancéiert an Héicht vun op d’mannst 8 
Milliounen CHF (ëmgerechent ëm déi 8,12 Milliounen 
Euro) (d’Gesamtfinanzéierungsufuerderunge vum 
Appell sinn nach amgaangen, vun der IFRK bestëmmt 
ze ginn).
Op Basis vun den humanitäre Bedierfnisser, déi 
duerch d’Iwwerschwemmungen entstane sinn, an als 
Äntwert op deen Appell, huet Lëtzebuerg entscheet, 
den Opruff mat enger finanzieller Contributioun vun 
200.000 Euro ze ënnerstëtzen. D’IFRK ass e laang-
järege Partner vun der Lëtzebuerger humanitärer 
Hëllef, an een, deen déi lokal Aktioun an domat lokal 
Acteuren, wéi virun allem dat brasilianescht Rout 
Kräiz, ënnerstëtzt.
D’Nouthëllefsoperatioun vun der IFRK konzentréiert 
sech aktuell op d’Bedierfnesser vun de Leit, déi hir 
Haiser komplett verluer hunn, mat besonnescher Op-
mierksamkeet op déi verdrängte Bevëlkerung, déi an 
temporären Zelter wunnt. D’Prioritéit gëllt de Famill-
jen, déi nach keng Hëllef kritt hunn, besonnesch den 
elengerzéienden Eltere mat Kanner ënner fënnef Joer, 
eelere Leit a Leit mat enger Behënnerung. An enger 
zweeter Phas vun der Noutfallsaktioun gëllt eng be-
sonnesch Opmierksamkeet den Naturvëlkergruppen 
a ländleche Gebidder.
D’Äntwertstrategie vun der IFRK konzentréiert sech 
drop, eng direkt Nouthëllef fir déi betraffe Bevëlke-
rung ze liwweren an d’Gesondheets- an d’Ëmwelt-
auswierkunge vun den Iwwerschwemmungen ze 
reduzéieren, duerch Interventiounen an de Beräicher 
vun Noutënnerkonft, Suen, Waasser a Sanitäranla-
gen, Hygiène, Gesondheetsfërderung a psychosozial 
Ënnerstëtzung. An deem Kontext ënnerstëtzt d’IFRK 
dat brasilianescht Rout Kräiz a senger Äntwert op 
d’Iwwerschwemmungen.
Doriwwer eraus ënnerstëtzt Lëtzebuerg all Joer eng 
Partie humanitär Fongen, fir eng efficace a loka-
liséiert humanitär Hëllef op Katastrophen ze er-
méiglechen, dorënner och den Noutfallfong fir 
Katastrophenhëllef („Disaster Response Emergency 
Fund“) vun der IFRK, dee schonn 1 Millioun Euro 
allouéiert huet fir eng schnell Reaktioun op d’Iwwer-
schwemmungen zu Rio Grande do Sul.
ad 4. D’Hëllef, déi am Moment via déi verschidden 
Appellen international gefrot ginn ass, ass eng 
humanitär Ënnerstëtzung, déi Lëtzebuerg, wéi och 
bei aneren Naturkatastrophen, opbréngt.
Wat eng méiglech weider méi laangfristeg Hëllef 
ugeet, muss dat op der Basis vun der Evolutioun vun 
der Situatioun, der Demande no internationaler Hël-
lef, de Besoinen op der Plaz an deem, wat Lëtzebuerg 
kann offréieren, analyséiert ginn.

Mendicité aux carrefours | Question 0715
(10/05/2024) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
An der Stad ginn Automobilisten op der Kräizung vun 
der Stäreplaz an och op verschiddene Plazen op der 
Kräizung Bouillon systematesch vun Heescherte be-
drängt. Dës profitéiere vun der Phas vun der Rouder 
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Luucht, fir iwwert d’Strooss ze lafen an d’Chaufferen, 
déi sech deem net entzéie kënnen, ëm Suen ze froen. 
Béid Kräizunge si staark befuer a verlaange vun de 
Leit voll Konzentratioun, déi duerch sou Aktioune mas-
siv gestéiert gëtt an domat och e Sécherheetsrisiko 
duerstellen. Och op anere Plazen am Land schwätzen 
Autoschaufferen ëmmer rëm vun änlechen Tëschefäll. 
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Banne-
minister gär dës Froe stellen: 
1. Ass dem Här Minister dës Problematik bekannt? 
2. Wéi dacks koum et an de leschten 12 Méint op 
deene genannte Kräizungen an änleche Plazen am 
Land zu Policekontrollen, fir dës Praxis ze ënner-
bannen?
3. Wéi vill Leit goufen dobäi protokolléiert a wéi eng 
Sanktioune goufen ausgeschwat?
4. Gesäit den Här Minister an Zukunft nach verstäerkt 
Kontrolle vir, fir dëse Sécherheetsrisiko endlech an de 
Grëff ze kréien?
5. Kann den Här Minister evaluéieren, wéi wäit legis-
lativ Upassungen der Police kéinten hëllefen, hei méi 
effikass duerchzegräifen, zum Beispill duerch zousätz-
lech Heescheverbueter an de Gemengereglementer 
oder dem allgemenge Strofrecht?
Réponse (11/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. De Minister ass informéiert iwwer déi Proble-
matik. D’Police weess och Bescheed. 
ad 2. Am Zäitraum vum 21. Mee 2023 bis den 20. Mee 
2024 goufen insgesamt 71 Kontrollen am Kader vun 
de genannte Virfäll op deenen zwou Plazen duerch-
gefouert:
– 59-mol zu Hollerech, dëst an der Ëmgéigend vum 
Salzhaff an der Kierch,
– 12-mol op der Place de l’Étoile.
Fir net nëmme repressiv, mee och präventiv op esou 
Situatiounen ze reagéieren assuréiert d’Police wei-
derhin eng verstäerkte Präsenz.
ad 3. Wa Leit iwwert d’Strooss lafen an dobäi de Ver-
kéier gefäerden, spillen d’Dispositioune vum Code de 
la route an et ginn Avertissements taxés ausgestallt. 
D’Police kann net matdeelen, wéi oft an de leschten 
12 Méint esou Avertissements taxés ausgestallt gi 
sinn, well dës Detailer net an hiren Datebanken er-
faasst ginn.
ad 4. a 5. Dës Evaluatioun ass amgaangen.

Maison des sports | Question 0716 (10/05/2024) de 
Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
La Maison des sports au Luxembourg est un lieu 
essentiel pour la promotion du sport et du bien-être. 
Son objectif est de fournir un espace centralisé pour 
les activités sportives, la formation et l’administration 
des fédérations.
Située à Strassen, elle accueille actuellement le 
Comité olympique et sportif luxembourgeois (COSL) 
ainsi que 37 fédérations sportives. Dans une inter-
view récente dans la presse écrite, Monsieur le 
Ministre a annoncé que la Maison des sports est 
vouée à déménager dans un nouveau bâtiment.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Sports :
1) Quels sont les bâtiments existants qui entrent en 
ligne de compte pour accueillir la Maison des sports ?
2) Est-ce que ces bâtiments sont la propriété de 
l’État luxembourgeois ? Dans la négative, à combien 

revendrait le prix d’achat ou de location pour les dif-
férents bâtiments envisagés ?
3) Endéans quel délai les nouvelles localités pour-
raient-elles être prêtes à accueillir la Maison des 
sports ?
4) Si aucun bâtiment existant n’est disponible ou 
adapté pour accueillir la Maison des sports, quel sera 
l’emplacement de la nouvelle construction, son coût 
ainsi que le temps de réalisation ?
5) Est-ce que des services ou fédérations supplémen-
taires pourront être accueillis dans les nouvelles loca-
lités ? Dans l’affirmative, lesquels ?
Réponse (05/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
Dans son discours lors de l’Assemblée générale du 
Comité olympique et sportif luxembourgeois (COSL), 
le président du COSL a effectivement évoqué de po-
tentiels nouveaux locaux pour la Maison des sports. 
Dans ce contexte, le COSL est actuellement en train 
de collecter les informations relatives aux besoins en 
espaces de bureau et d’archivage, ainsi qu’en salles 
de réunion, de ses fédérations affiliées.
Dès que ces résultats seront disponibles, le Ministère 
des Sports, en collaboration avec le Ministère des Fi-
nances, évaluera si le bâtiment existant, un bâtiment 
appartenant à l’État, ou éventuellement un autre bâti-
ment disponible sur le marché, pourra répondre à ces 
exigences.

Uniformisation des véhicules du service Adapto | 
Question 0717 (10/05/2024) de M. Marc Goergen | 
M. Ben Polidori (Piraten) 
De 6. Mee gouf et eng Entrevue tëscht dem Ministère 
des Transports an Info-Handicap. An der Entrevue 
goung et virun allem ëm Problemer ronderëm de 
Service vum Adapto, deen an de leschte Joren ëmmer 
nees wéinst enger Rei vun Dysfonctionnementer 
massiv an der Kritick stoung. Vun Info-Handicap 
gouf e Sondage ënnert senge Membere gemaach, 
fir Informatiounen iwwert verschidden Aspekter vum 
Adapto ze sammelen. Dobäi koum och eraus, dass 
16,24 % vun den Notzer scho mol eng Kéier mam 
Problem konfrontéiert gi sinn, dass de falsche Modell 
vu Gefier de Service sollt iwwerhuelen, also dass zum 
Beispill de Rollstull net an d’Gefier eragepasst huet. 
E Problem kann zum Beispill sinn, dass fir d’Aluede 
vun der Persoun am Rollstull en elektresche Lift ge-
braucht gëtt, deen awer net am Gefier verbaut ass. 
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Fro stellen: 
– Plangt de Ministère, dass an Zukunft all d’Gefierer, 
déi am Service vum Adapto dierfe genotzt ginn, 
mussen nom Prinzipp vum Design for all genormt 
ginn, fir dass se fir all betraffe Persoun an all Typ vu 
Rollstull notzbar sinn?
Réponse (11/06/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Den Adapto ass als Mobilitéitsoffer geschafe gi fir 
Leit, déi opgrond vun hirer kierperlecher oder men-
taler Behënnerung den ëffentlechen Transport net 
kënnen huelen. Déi spezifesch Besoine vun de Benefi-
ciairë variéiere staark. Ee gudde Véierel vun de Bene-
ficiairë (27 %) sinn op ee Rollstull ugewisen. 
Ugepasst un déi spezifesch Besoine vun der Persoun 
gëtt et verschidde Modeller vu Rollstill. Aktuell not-
zen 1.861 Beneficiairen e manuelle Rollstull, 378 en 
normalen elektresche Rollstull a 75 méi schwéier 
elektresch Rollstill („chaise roulante lourde“). 

Ënnerschiddlech Modeller vu Rollstill stellen ënner-
schiddlech Ufuerderungen un d’Gefier, wat se trans-
portéiere soll. Geet fir déi manner schwéier Rollstill 
eng Ramp duer, esou ass fir déi schwéier Modeller 
eng Ausstattung mat enger Hebebühn respektiv 
engem Lift noutwenneg. Dobäi kommen déi ënner-
schiddlech Sécherungssystemer, fir déi verschidde 
Modeller vu Rollstill am Gefier fir den Trajet ze fixéie-
ren. 
Dee Moment, wou de Beneficiaire seng Reserva-
tioun fir den Adapto mécht, ass duerch säin ausge-
fëllten Adapto-Formular bekannt, ob dës Persoun ee 
Rollstull benotzt, a wa jo, wéi ee Modell. En fonction 
dovu wielt de System dat passend Gefier aus, dat fir 
den entspriechende Rollstull equipéiert ass. Aktuell 
sinn insgesamt 998 Minibusser fir den Adapto am 
Asaz. Dovu sinn der 616, déi mindestens ee Rollstull 
transportéiere kënnen, wouvun 130 déi sougenannte 
„chaise roulante lourde“ transportéiere kënnen.
2023 huet den Adapto insgesamt 173.436 Faarte ge-
leescht, dovun 58.397, wou e Beneficiaire mat engem 
Rollstull gereest ass. Incidenten, déi wéinst engem 
falsche Gefier era gemellt ginn, sinn haaptsächlech 
op feelend Donnéeën am System zeréckzeféieren 
oder op d’Donnéeë vun de Gefierer am System, déi 
net méi aktuell sinn. Oft ass et esou, datt Beneficiai-
ren am Laf vun de Joren e Rollstull bäikréien an dës 
Informatioun net direkt un de Service weiderginn. 
Sou kann et da virkommen, datt een net adaptéiert 
Gefier de Beneficiaire siche kënnt. Ausserdeem kann 
et och duerch divers Grënn wéi zum Beispill e Gefier 
en panne oder e mënschleche Feeler beim Planning, 
kuerzfristeg zu Ännerunge vun de Gefierer kommen, 
déi eventuell net genau adaptéiert sinn op dem Be-
neficiaire seng Besoinen. All Incident gëtt vum zou-
stännege Service bei der ATP genau analyséiert, an 
de Suivi gëtt gemaach, fir datt den Incident sech net 
widderhëlt.
D’Zil vum Adapto ass a bleift, dass jiddwer Benefi-
ciaire, dee säin Trajet rechtzäiteg bucht, dësen Trajet 
och wéi gewënscht ka maachen. Dofir ass et awer 
net zwéngend néideg, 100 % vun den Adapto Mini-
busse mat Lifter oder Hebebühn fir dee schwéierste 
Modell vu Rollstull ze equipéieren, an dëst ass an den 
aktuelle Kontrakter mat de Prestatairen och net virge-
sinn. Allerdéngs gëtt d’Zuel vun de Minibussen, déi fir 
den Transport vun deene verschiddene Modeller vu 
Rollstill equipéiert sinn, der Demande stänneg uge-
passt.

Transport de bagages et d’animaux dans le cadre 
du service Adapto | Question 0718 (10/05/2024) de 
M. Marc Goergen | M. Ben Polidori (Piraten) 
Eis gouf vu betraffene Persounen zougedroen, dass 
si op engem Trajet am Adapto keng Wallissen oder 
hiert Hausdéier dierfte mathuelen. Dëst wier fir Tra-
jeten am Kader vum Adapto net virgesinn an deem-
entspriechend missten d’Leit da fir esou Trajeten op 
normal Taxien zréckgräifen. Dat géif bedeiten, datt 
Betraffener net mam Adapto kéinten op de Flug-
hafe gefouert ginn a missten dofir ee regulären Taxi 
huelen. Vill regulär Taxisentreprisë géifen op Ufro 
vu Betraffenen awer soen, dass si net genuch Plaz 
hätten, fir ee Rollstull an eng Wallis matzehuelen.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass am Kader vun 
engem Trajet mam Adapto keng Hausdéieren oder 
Wallissen dierfe matgeholl ginn? Wa jo, wat sinn 
d’Grënn heivir?
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2. Wa jo, ass geplangt, dëst ze änneren an et esou ze 
erméiglechen, dass och bei Trajete mam Adapto dier-
fen Hausdéieren oder Wallisse matgeholl ginn? 
3. Wéi vill accessibel Taxie gëtt et hei am Land, déi 
grouss genuch sinn, fir souwuel ee Rollstull wéi och 
Wallisse mathuelen ze kënnen?
Réponse (05/06/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Laut hirer parlamentarescher Fro wieren déi honora-
bel Deputéiert vu betraffene Persounen ugeschwat 
ginn, datt op engem Trajet am Adapto keng Wallissen 
oder Hausdéieren erlaabt wieren.
Den zoustännege Service an der Verwaltung fir 
ëffentlechen Transport hat zum Theema Wallissen 
am Adapto eng rezent Ufro, fir kënnen op engem 
Trajet fir eng Vakanz Wallisse matzehuelen. Opgrond 
vun der kuerzfristeger Ufro an de feelenden Detailer 
konnt dësen Trajet awer net mat de Wallissen assu-
réiert ginn. 
Déi konkreet Froe vun den éierewäerten Deputéiert 
kënne follgendermoosse beäntwert ginn.
ad 1. Op all Trajet mam Adapto ass et prinzipiell er-
laabt, Hausdéieren a Wallisse matzehuelen. Et ass 
awer wichteg, déi Informatioun am Viraus den Organi-
sateure vum Service matzedeelen. Ech erënneren drun, 
datt den Adapto e Sammeltransport ass, mat deem 
och nach aner Clientë kënne matfueren. Besonnesch 
wann et sech ëm méi voluminéis Wallissen handelt, 
muss kënne séchergestallt ginn, datt och en adaptéiert 
Gefier agesat gëtt, wou genuch Plaz dran ass.
Ech verweisen op d’„conditions générales d’accès et 
d’utilisation du service Adapto“, déi mam Formular 
vun der Demande online ze fanne sinn, déi mam Aree-
che vun der Demande akzeptéiert gi sinn, an déi nach 
eemol zesumme mat der Adapto-Kaart verschéckt 
ginn. An dëse steet Follgendes: „Les bénéficiaires sont 
autorisés à transporter un sac dont la taille ne dé-
passe pas celle d’un bagage à main standard.“
https://www.mobiliteit.lu/wp-content/uploads/
2023/08/Conditions-dutilisation-Version20230109.pdf
https://guichet.public.lu/fr/citoyens/transport/trans-
ports-commun/cartes-acces-priorite/cartemobilite-
reduite-adapto.html
ad 2. D’Fro ass duerch den 1. Punkt scho beäntwert. 
Eppes anescht ass de Moment net geplangt.
ad 3. Beim Service Adapto handelt et sech net ëm 
en Taxi Service, mee ëm eng Form vun Transport op 
Ufro fir Leit mat enger kierperlecher oder mentaler 
Behënnerung. Dëse gëtt als Alternativ zum ëffentle-
chen Transport zur Verfügung gestallt. Aktuell gëtt 
et 616 aktiv Gefierer, déi mindestens ee Rollstull 
transportéiere kënnen, an ongeféier 130, déi eng sou-
genannte „Chaise roulante lourde“ transportéiere kën-
nen. Allerdéngs ass et net méiglech, fir an all Gefier 
och zousätzlecht gréissert Gepäck kënne matzehuelen. 
Dëst ass ofhängeg vum Typ vum Gefier an de verschid-
denen Amenagementer a Positioune vun de Sëtzer. 
Dat aktuellt Gesetz iwwert d’Taxie gesäit keng Obli-
gatioun fir Taxisbetriber vir, eng Befërderung vum 
Client mam Rollstull maachen ze mussen. Aus deem 
Grond entzitt sech dem Ministère senger Kenntnis, 
wéi vill Taxien entspriechend equipéiert sinn.

Système de navigation utilisé par le service 
Adapto | Question 0719 (10/05/2024) de M. Marc 
Goergen | M. Ben Polidori (Piraten)
De 6. Mee gouf et eng Entrevue tëscht dem Ministère 
des Transports an Info-Handicap. An der Entrevue 

goung et virun allem ëm Problemer ronderëm de 
Service vum Adapto, deen an de leschte Joren ëmmer 
nees wéinst enger Rei vun Dysfonctionnementer mas-
siv an der Kritick stoung. Vun Info-Handicap gouf e 
Sondage ënnert senge Membere gemaach, fir Infor-
matiounen iwwert verschidden Aspekter vum Adapto 
ze sammelen.
Ee vun de grousse Problemer ass, dass d’Adresse vum 
Navigatiounssystem net erkannt ginn. Dës Erfarung 
hu 40,61 % vun den 197 Persounen, déi un dëser 
Ëmfro deelgeholl hunn, scho misse maachen.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Fro stellen:
– Kann d’Ministesch erklären, wéi et méiglech ass, 
dass et zu sou ville Fäll komme konnt, wou den Navi-
gatiounssystem d’Adress net kannt huet?
Réponse (06/06/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéiert beruffen sech op d’Resultat 
vun enger Ëmfro, wou 40,61 % vun den 197 Persou-
nen, déi un dëser Ëmfro deelgeholl hunn, schonn 
emol e Problem mat enger Adress am Navigatiouns-
system haten.
Déi konkreet Fro no der Erklärung, „wéi et méiglech 
ass, dass et zu sou ville Fäll komme konnt, wou den 
Navigatiounssystem d’Adress net kannt huet?“ kann 
ech esou beäntwerten:
Den Navigatiounssystem baséiert op den Donnéeë 
vu Google Maps, déi reegelméisseg aktualiséiert an 
optiméiert ginn. Op d’Zouverlässegkeet vun deenen 
Donnéeën huet d’Verwaltung fir den ëffentlechen 
Transport (ATP) just limitéierten Afloss.
Bei enger Reservatioun vun enger Faart kann een, 
wann een d’Adress op eng aner Manéier wëll uginn, 
de Pin präzis op déi gewënschte Plaz op der Kaart 
setzen. Esou gëtt d’Chauffeuse oder de Chauffeur 
op déi richteg Plaz geleet. Beim Reservéieren iwwer 
Telefon am Callcenter gëtt dëst och gréisstendeels 
applizéiert, fir all méiglech Konfusioun ze verhënne-
ren. 
Zousätzlech besteet bei all Reservatioun d’Méiglech-
keet, eng Notiz oder Umierkung fir d’Chauffeuse oder 
de Chauffeur ze hannerloosse mat eventuell präzisen 
Informatiounen zur Adress. Wann d’Chauffeuse oder 
de Chauffeur um Wee ass, fir déi nächst Persoun si-
chen ze fueren, kritt si oder hien dës Informatiounen 
ugewisen a kann se berécksiichtegen.
Iwwregens huet d’ATP an der Period tëschent Juli 
2023 an Dezember 2023 61 schrëftlech Reklama-
tiounen zum Adapto traitéiert, dovunner hunn der 3 
d’Adress betraff, dëst op ronn 90.000 Faarten.

Ceinture de sécurité dans les transports publics | 
Question 0720 (10/05/2024) de M. Sven Clement | 
M. Marc Goergen (Piraten)
Zu Lëtzebuerg gëllt am Stroosseverkéier eng Gurt-
pflicht. Wie mam Auto ënnerwee ass, muss sech 
ustrécken. Och a Linnen- a Reesbusse gëtt et eng 
Obligatioun, fir sech unzestrécken op Sëtzplazen, déi 
mat engem Gurt equipéiert sinn. Am Fall vun engem 
Accident kann de Gurt verhënneren, dass e:ng Pas-
sagéier:in sech oder anerer schwéier verletzt, an dofir 
ass en ee wichtegt Sécherheetselement.
Trotzdeem ass zu Lëtzebuerg nach net all Bus mat Sé-
cherheetsgurten equipéiert.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:

1. Ass der Regierung bekannt, wéi vill Busser, déi 
fir den ëffentlechen Transport agesat ginn, net mat 
Sécherheetsgurten equipéiert sinn (an absolutten 
Zuelen an a Prozent)? 
2. Ass der Regierung bekannt, wéi vill Busser, déi spe-
zifesch fir den Transport scolaire agesat ginn, net mat 
Sécherheetsgurten equipéiert sinn (an absolutten 
Zuelen an a Prozent)?
3. Gëtt drop opgepasst, dass Busser, déi mat Sécher-
heetsgurten equipéiert sinn, prioritär fir de Schoul-
transport agesat ginn?
Réponse (05/06/2024) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
ad 1. D’RGTR-Flott, déi de regionalen an nationale 
Reseau ofdeckt, ass quasi komplett mat Sécherheets-
gurten equipéiert.
Vun den 1.251 Busser, déi aktuell an der RGTR-Flott 
ugemellt sinn, sinn et just 9 Busser, déi ouni Sécher-
heetsgurten equipéiert sinn (0,72 %). Bei dëse Busser 
handelt et sech ëm eeler Modeller.
Bei der AVL a beim TICE, déi den urbane Raum mat 
hirer Flott ofdecken, ass d’Situatioun déi follgend:
– TICE: Vun 140 Busser ass kee mat Sécherheets-
gurten equipéiert
– AVL: 48 Busser hu keng Sécherheetsgurten (36 % 
vun der AVL Flott)
Bei der AVL sief bemierkt, dass duerch déi zukünf-
teg Erneierung vun der Flott, 100 % vun de Busse fir 
Ufank 2026 mat Sécherheetsgurten equipéiert wäerte 
sinn.
ad 2. Am Schoultransport ass et esou, dass engersäits 
Bussen agesat ginn, déi spezifesch fir den Transport 
scolaire fueren, anerersäits awer och Busser, déi am 
regulären ëffentlechen Transport fueren.
Wat de regionalen an nationale Reseau ubelaangt, si 
vun den 235 Busser, déi spezifesch fir den Transport 
scolaire agesat ginn, 100 % mat Sécherheetsgurten 
equipéiert.
Fir den AVL-Reseau gëtt et keng Busser, déi spezi-
fesch fir den Transport scolaire agesat ginn.
Um Reseau vum TICE komme 47 Busser pro Dag ouni 
Sécherheetsgurte fir de Schoultransport, d. h. fir den 
Enseignement secondaire, an den Asaz.
ad 3. Prinzipiell gëtt besonnesch Wäert drop 
geluecht, dass Busser, déi mat Sécherheetsgurten 
equipéiert sinn, prioritär fir de Schoultransport age-
sat ginn.

Hotspot de squatteurs à Ettelbruck | Question 
0721 (13/05/2024) de M. André Bauler | M. Gusty 
Graas (DP)
An der Press stoung rezent een Artikel iwwer e sou-
genannte Squatter-Hotspot ze liesen, deen sech zu 
Ettelbréck an de leschte Méint forméiert huet, wou 
ënner anerem och Droge géife konsuméiert ginn. 
Duerch Exkrementer an Dreck steigt de Risiko vun 
Infektiounen op dësem Hotspot. Kee Wonner, datt 
d’Awunner an d’Gemeng sech Suerge maachen 
an net sou richteg wëssen, wéi dës Situatioun ent-
schäerft ka ginn.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Gesondheet a Sozialversécherung an dem Här 
Inneminister follgend Froe stellen:
1. Ass d’Inspection sanitaire schonn ageschalt ginn, 
fir de betraffenen Terrain zu Ettelbréck ze besichen an 
eventuell Moossnamen ze ergräifen, wann déi ëffent-
lech Gesondheet a Fro gestallt wier?
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2. Wa jo, iwwer wat fir Instrumenter verfüügt d’Ins-
pektioun, fir sou Situatiounen ze deblockéieren? 
3. Wéi dacks an op wat fir enge Plazen ass d’Inspek-
tioun an de leschte Jore geruff ginn, fir änlech Hot-
spotten opzeléisen?
4. Stëmmt et, datt de Phänomeen vum Drogekon-
sum an de Garer Quartieren zu Esch-Uelzecht an zu 
Ettelbréck zanter Januar 2024 zougeholl huet?
Réponse (13/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1. D’Inspection sanitaire huet bis elo keng Kennt-
nis vun esou Plazen an ass an deem Sënn och nach ni 
ageschalt ginn. 
ad 2. n/a
ad 3. D’Inspection sanitaire ass, wéi an der Äntwert 
op d’Fro 1 präziséiert, nach ni ageschalt ginn. 
ad 4. Den Observatioune vun der Fondatioun Jugend- 
an Drogenhëllef (JDH) no, déi säit Joerzéngten zu Esch 
an Ettelbréck Hëllefsoffere fir drogenofhängeg Mën-
schen ubitt, kann ee follgend Constaten zeréckbeha-
len:
Säit ufangs des Joers enregistréiert den nidder-
schwellege Service Contact Nord vun der JDH zu 
Ettelbréck méi Passagen. Dëst ass awer virun allem 
doduerch bedéngt, dass d’Ëffnungszäite vum Service 
verlängert goufen. 
De Public vum Service Contact Nord war éischter op 
seng „Stammclientë“ limitéiert. Rezent gräifen awer 
och onbekannte Clientë respektiv Clienten, déi aus 
der Stad kommen a virdrun do op spezialiséiert Ser-
vicer zréckgegraff hunn, op de Service Contact Nord 
zréck.
Dëst ass op de Kontext vun der progressiver Dezen-
traliséierung vun de Servicer zréckzeféieren, déi ee 
méi diversifizéierte regionalen Accès vun den natio-
nalen Hëllefsoffere fir drogenofhängeg Mënsche 
méiglech mécht. 
Et schéngt dann och esou ze sinn, dass déi Persou-
nen, déi sech op der Ettelbrécker Gare ophalen, ge-
nerell an enger prekärer Situatioun sinn, mee net 
onbedéngt e problematesche Konsum vun illegalen 
Drogen opweisen. D’Clientë sinn dann och meesch-
tens staark alkoholiséiert, wann si de Service Contact 
Nord besichen.
Op Basis vun dësen Observatiounen ass et schwéier 
ze soen, ob de Phänomeen vum Drogekonsum zouge-
holl huet oder sech éischter verännert huet.
Am superviséierten Drogekonsumraum zu Esch sinn 
d’Zuele vum Konsum liicht zeréckgaangen, d’Zuele 
vum Sprëtzenaustausch dogéint awer net. Dës Ten-
denz kann een esou interpretéieren, dass de Konsum 
op aneren an/oder private Plaze stattfënnt. Laut der 
Fondatioun Jugend- an Drogenhëllef ass den Droge-
konsum am ëffentleche Raum awer éischter rar zu 
Esch.

Prix équitables pour les agriculteurs | Question 
0722 (13/05/2024) de Mme Joëlle Welfring (déi 
gréng)
Lors des récentes manifestations par des acteur.
trice.s du domaine agricole au niveau européen, les 
manifestant.e.s ont revendiqué que leur position 
dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire soit 
renforcée et qu’il.elle.s reçoivent des prix équitables 
pour leurs produits, dénonçant que parfois les prix 
obtenus ne couvrent même plus leurs coûts de pro-
duction. 

Afin de trouver des solutions à cette problématique, 
les ministres de l’agriculture de l’UE ont notamment 
discuté le réexamen de la directive sur les pratiques 
commerciales déloyales, et le commissaire européen 
du ressort a annoncé la création d’un observatoire 
européen des prix et des marges afin d’accroître la 
transparence dans ce domaine.
D’autres initiatives ont été prises par certains États 
membres ou par des acteur.trice.s de la chaîne ali-
mentaire au fil des dernières années et mois dans 
l’objectif d’améliorer la position des exploitations agri-
coles dans la chaîne alimentaire : filières équitables 
nationales, des prix planchers, l’encouragement de la 
formation de coopératives agricoles, l’encouragement 
du raccourcissement des chaînes d’approvisionne-
ment (p. ex. vente directe), ou encore la mise en place 
de coopérations avec la distribution afin de sensibili-
ser les consommateur.trice.s sur la part touchée par 
l’agriculteur.trice sur des produits spécifiques.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture :
1) Quelle est l’ampleur du problème de la vente de 
produits agricoles à des prix proches ou inférieurs au 
coût de production au Luxembourg ? Quels produits 
ou secteurs agricoles sont les plus touchés par cette 
situation ? 
2) Quelles mesures au niveau européen Madame la 
Ministre considère-t-elle prioritaires afin d’accroître la 
transparence des prix et de renforcer la position des 
agriculteur.trice.s dans la chaîne alimentaire ? 
3) Quelle est la stratégie de Madame la Ministre 
pour endiguer la problématique au niveau national ? 
Quelles mesures Madame la Ministre envisage-t-elle 
de prendre et quels moyens financiers et personnels 
compte-t-elle investir dans ce contexte ?
4) Est-ce que Madame la Ministre trouverait intéres-
sante e. a. l’idée d’une initiative conjointe avec les 
grandes enseignes de distribution, tant au Luxem-
bourg qu’en Europe, visant à encourager les consom-
mateur.trice.s à choisir des produits régionaux en 
affichant clairement la part des prix revenant aux 
producteur.trice.s ?
Réponse (13/06/2024) de Mme Martine Hansen,
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la
Viticulture
ad 1) Tout en sachant que les marges réalisables au 
niveau de la vente de produits agricoles primaires 
sont également relativement faibles au Luxembourg, 
la situation décrite par l’honorable Députée n’est pas 
constatée dans la même envergure que dans d’autres 
régions de l’Europe, sachant que les producteurs 
luxembourgeois profitent du niveau de vie global 
assez élevé dans notre pays et d’une grande proxi-
mité auprès des consommateurs, permettant ainsi de 
mieux valoriser leurs productions.
ad 2) Le Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation 
et de la Viticulture (MAAV) soutient le renforcement 
de la position de l’agriculteur dans la chaîne alimen-
taire. La situation de marché actuelle est telle que les 
prix sont favorables, mais les coûts des intrants (éner-
gies, fertilisants, aliments concentrés) sont encore à 
des niveaux très élevés. 
Dans ce contexte, il faut rappeler que les aides 
directes de la PAC sont payées aux exploitations 
agricoles, afin de compenser le déficit de revenu des 
agriculteurs.
Le MAAV soutient la création d’un observatoire 
européen des prix et des marges au sein de la 
chaîne alimentaire au niveau UE. Le marché agricole 

luxembourgeois est dépendant des pays voisins ainsi 
que des autres pays de l’UE, c’est pourquoi une ana-
lyse au niveau UE est la meilleure démarche. L’obser-
vatoire se réunira pour la première fois le 17 juillet 
prochain ; une deuxième réunion est prévue en oc-
tobre de cette année. Il faudra attendre les résultats 
de ce groupe d’experts qui réunira des experts des 
États membres et de la filière agricole. Toutefois, il 
faudra également s’assurer que les spécificités régio-
nales et nationales soient prises en compte. Il faudra 
également veiller à ce que les résultats n’entraîneront 
pas de charges administratives supplémentaires.
En ce qui concerne la directive sur les pratiques 
commerciales déloyales (PCD), un premier rapport 
de mise en œuvre de la Commission européenne 
publié le 23 avril 20244 a constaté que l’infraction la 
plus souvent reportée (30 %) a été le paiement tardif 
de l’acheteur au fournisseur pour les produits péris-
sables (30 jours) et des produits non périssables (60 
jours). Même si les plaintes préservent l’anonymat du 
plaignant, le rapport relève qu’une principale cause 
pour ne pas avoir porté plainte est le facteur de la 
peur par rapport à l’acheteur (30 %). À noter qu’au 
Grand-Duché de Luxembourg aucune plainte n’a été 
reportée à ce stade selon le Conseil de la concurrence 
qui est l’autorité compétente pour la mise en œuvre 
de la directive au Luxembourg. 
Le rapport a également montré que la prise de 
conscience de cette directive est trop faible dans 
la chaîne alimentaire. Un autre problème identifié 
dans le rapport est l’application transfrontière de la 
directive. Même si la directive prévoit une assistance 
mutuelle dans le cadre d’enquêtes transfrontières, 
cette base juridique ne semble pas être suffisante sur 
le terrain, surtout dans le cas où les acheteurs sont 
situés dans un EM différent de celui du fournisseur. 
Ceci concerne un problème de langue mais aussi la 
différence de choix de types d’autorités compétentes. 
C’est pourquoi la Commission européenne a annoncé 
qu’elle proposera une réglementation sur l’exécu-
tion transfrontalière au 3e trimestre 2024. En outre, 
la Commission européenne voudrait réaliser une 
enquête plus approfondie sur l’incidence des alliances 
d’achat sur les acteurs tels que les agriculteurs.
La Commission européenne a effectué quatre son-
dages annuels depuis la mise en application de la 
directive auprès des acteurs de la filière alimentaire.5

Une évaluation de la directive doit être réalisée par la 
Commission européenne jusqu’au 1er novembre 2025.
Le MAAV soutient toute mesure pour renforcer la 
directive PCD afin de réduire l’existence d’asymétrie 
du pouvoir de négociation entre fournisseur et ache-
teur et de supprimer les pratiques commerciales 
déloyales. 
ad 3) Le MAAV soutient la production primaire natio-
nale sur plusieurs niveaux législatifs et en offrant des 
formations aux restaurations collectives pour propa-
ger les denrées alimentaires locales et les aliments 
de saison et biologiques. L’approche choisie est de 
faire connaître aux consommateurs d’aujourd’hui 
et de demain le potentiel et le besoin de respect 
d’une alimentation locale. Dans ce contexte, un volet 
important est de sensibiliser les citoyens au sujet du 
gaspillage alimentaire. Selon l’article 29 de la loi du 
2 août 2023 concernant le soutien au développement 
durable des zones rurales, les entreprises reçoivent, 
sur demande, une aide pour les investissements 
de modernisation, d’innovation ou de développe-
ment dans la transformation et commercialisation

4 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:
52024DC0176

5 https://datam.jrc.ec.europa.eu/datam/topic/UTP/
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de produits agricoles. Le taux de l’aide est de 25 
pour cent du coût éligible de l’investissement. En 
vue de renforcer la position des agriculteurs dans la 
chaîne de valorisation, une majoration de 5 points de 
pourcentage est accordée aux coopératives d’agricul-
teurs et aux entreprises pratiquant une politique de 
prix équitables envers les producteurs de produits 
agricoles primaires.
ad 4) Le Gouvernement favorise la mise en place de 
marchés équitables. Une initiative d’approvisionne-
ment telle que Supply4Future permet de mettre en 
relation les producteurs avec la restauration grâce 
à un système d’achat en cascade (bio national, 
conventionnel national, …) les produits de qualité 
luxembourgeois sont favorisés. Pour chaque appel 
d’achat, les producteurs ont la possibilité de faire 
une mise d’offre où ils peuvent indiquer les prix qui 
permettront une rentabilité de leur travail.

Réforme des finances communales | Question 
0723 (13/05/2024) de M. Dan Biancalana (LSAP)
En réponse à ma question élargie sur le sujet de la 
réforme annoncée des finances communales, posée 
lors de la séance publique du 2 mai, Monsieur le 
Ministre a répondu qu’il envisage des réformes à 
court et à moyen terme. Une des réformes annoncées 
à court terme était une adaptation du critère de la 
population ajustée du Fonds de dotation globale des 
communes. Ainsi, la commune de Mondorf profiterait 
d’une majoration du critère de la population ajustée 
de 5 % et les communes d’Ettelbruck, d’Erpeldange 
et de Diekirch, reconnues comme nouveau noyau 
« Nordstad », profiteraient d’une majoration de 
25 %. Ceci dans l’esprit de respecter et d’exécuter le 
Programme directeur d’aménagement du territoire 
(PDAT) 2023. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :
– Monsieur le Ministre peut-il me fournir un tableau 
comparatif qui reprend la dotation totale pour 2022 
par commune, telle que versée aux communes, et 
telle qu’elle aurait été versée si la réforme annoncée 
avait déjà été en place ?
– Monsieur le Ministre prévoit-il un nouveau méca-
nisme de compensation afin de ne pas priver d’autres 
communes de moyens financiers ?
– Dans l’affirmative, quel sera le montant nécessaire 
pour cette compensation ?
– Aussi dans l’affirmative, Monsieur le Ministre pré-
voit-il également d’adapter cette majoration selon les 
différents types de CDA ?
Réponse (12/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
L’honorable Député s’enquiert de l’adaptation du cri-
tère de la population ajustée du Fonds de dotation 
globale des communes (FDGC) et de son impact sur 
les communes. Lors de cette adaptation, les popu-
lations des villes de Diekirch et d’Ettelbruck seraient 
augmentées à raison de 10 %, celles des communes 
d’Erpeldange-sur-Sûre et de Mondorf-les-Bains à 
raison de 5 %.
Le Programme directeur d’aménagement du terri-
toire 2023 (PDAT), adopté par le Gouvernement 
précédent, définit les centres de développement et 
d’attraction (CDA). Les endroits définis ne sont plus 
des communes, mais des localités. Or, les règles de 
répartition du Fonds de dotation global des commu-
nes (FDGC) tiennent compte des communes et non 

des localités visées par le PDAT. Contrairement à mon 
prédécesseur, je tiens à respecter les dispositions du 
PDAT. Ainsi j’ai décidé d’allouer ensemble 25 % aux 
villes de Diekirch et d’Ettelbruck et à la commune 
d’Erpeldange-sur-Sûre suite à des discussions avec 
les responsables des communes concernées. 
Je mène aussi des discussions avec le Ministre des 
Finances pour prévoir une compensation partielle à 
hauteur d’un tiers de l’impact de cette adaptation afin 
de limiter l’impact sur la part des autres communes 
dans le FDGC. 
Ainsi il y a lieu de modifier l’article 3, paragraphe 2, 
point 2, lettre a) de la loi modifiée du 14 décembre 
2016 portant création d’un Fonds de dotation globale 
des communes qui prendrait la teneur suivante : 
« a) 82 pour cent entre les communes d’après la po-
pulation ajustée, l’ajustement étant défini en fonction 
de critères d’aménagement du territoire et de densité 
et effectué avec la somme des pourcentages définis 
comme suit :
i) Quant aux critères d’aménagement du territoire, 
la population de la ville de Luxembourg est aug-
mentée à raison de 45 pour cent, celle de la ville 
d’Esch-sur-Alzette à raison de 25 pour cent, celles 
des villes de Diekirch et d’Ettelbruck à raison de 
10 pour cent et celles des villes de Differdange, de 
Dudelange, d’Echternach, de Grevenmacher, de 
Remich, de Vianden et de Wiltz, de même que celle 
des communes de Clervaux, d’Erpeldange-sur-Sûre, 
de Junglinster, de Mersch, de Mondorf-les-Bains, de 
Redange-sur-Attert et de Steinfort à raison de 5 pour 
cent. »
J’entends effectuer cette modification par la loi sur le 
budget de l’État 2025. 
Un tableau annexé à la présente reproduit la dotation 
totale pour 2022 par commune, telle que versée aux 
communes, et telle qu’elle aurait été versée si la ré-
forme annoncée avait déjà été en place pour l’année 
2022.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Téléconsultations | Question 0724 (13/05/2024) de 
M. François Bausch (déi gréng)
Les téléconsultations chez les médecins ont été ins-
taurées au Luxembourg en avril 2020, en réponse à 
la pandémie de Covid-19 et aux mesures de distan-
ciation sociale mises en place pour limiter la propa-
gation du virus.
La téléconsultation est actuellement régie par une 
ordonnance ministérielle du 18/12/2023 concernant 
les mesures sanitaires applicables aux soins de santé 
ambulatoires. Cette ordonnance est en vigueur de-
puis le 01/01/2024 et le restera jusqu’au 30/06/2024 
inclus. 
Lors de l’heure de questions du 2 mai, Madame la 
Ministre a déclaré ne pas pouvoir prolonger l’ordon-
nance en question, et qu’une solution plus perma-
nente via projet de loi ne serait pas prête fin juin. 
Ainsi les téléconsultations seront dépourvues de 
base légale à partir du 1er juillet, ce qui ne restera 
probablement pas sans incidence sur l’affluence aux 
cabinets médicaux. 
Dans ce contexte, je voudrais dès lors demander les 
renseignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale :
1) Endéans quel délai le projet de loi relatif aux télé-
consultations pourrait-il être finalisé ?

2) Combien de téléconsultations sont remboursées 
par mois depuis leur introduction en 2020 ? Quel 
pourcentage des consultations se fait via téléconsul-
tation ? 
3) Au vu des inconvénients aussi bien pour les 
patient.e.s que pour les médecins, et sachant que 
la plateforme eSanté a mis en place une plateforme 
dédiée aux téléconsultations, Madame la Ministre 
n’estime-t-elle pas qu’une solution devrait être propo-
sée avant le 1er juillet 2024 ?
Réponse (24/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Les pourparlers sont en cours et un échéancier 
détaillé ne peut pas encore être établi.
ad 2) Quant au pourcentage de consultations effec-
tuées via téléconsultation, il y a lieu de préciser que 
seules les nomenclatures des médecins et médecins-
dentistes permettent d’établir une comparaison effec-
tive entre les consultations se faisant en présentiel 
(normales, majorées ou spéciales) et les téléconsul-
tations.
Les tableaux repris ci-dessous illustrent le nombre 
total de téléconsultations remboursées, ainsi que le 
pourcentage que ces téléconsultations représentent 
parmi les consultations majorées, les consultations 
normales et les consultations spéciales prestées par 
les médecins et les médecins-dentistes entre mars 
2020 et mai 2024.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Concernant les professions de soins de santé – sages-
femmes, orthophonistes, diététiciens et psycho-
thérapeutes – la structure de leurs nomenclatures 
ainsi que la nature hybride (en présentiel ou via 
téléconsultation) de certains actes desdites nomen-
clatures ne permettent pas de procéder à une telle 
comparaison. Dès lors, il s’avère impossible de 
fournir un pourcentage de consultations effectuées 
via téléconsultation pour les professions de soins de 
santé précitées.
Les tableaux ci-dessous se limitent dès lors à produire 
les nombres de téléconsultations confirmées qui ont 
trait à la profession des soins de santé des sages-
femmes.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
En dernier lieu, il y a lieu de préciser que ces statis-
tiques ne sont pas définitives, étant donné que les 
assurés peuvent introduire leur demande de rem-
boursement auprès de la CNS endéans deux ans. 
Ainsi, les chiffres produits pour les années 2022, 
2023 et 2024, et surtout ceux relatifs aux derniers six 
mois, pourraient être corrigés vers la hausse, une fois 
toutes les demandes de remboursement reçues et 
traitées par la CNS. 
ad 3) Comme évoqué sous 1), les premiers pourpar-
lers destinés à analyser le besoin de la mise en place 
de moyens de consultation à distance est en phase 
d’élaboration. Jusqu’au 30 juin, l’acte « téléconsul-
tation » mis en place dans le cadre de la pandémie 
Covid-19 est toujours applicable. 
Par ailleurs, l’outil mis en place par l’agence eSanté 
ne concernait qu’un nombre restreint de téléconsulta-
tions, la grande majorité a été effectuée par d’autres 
moyens de télécommunications.
Ci-après le détail pour 2023 et 2024 des téléconsulta-
tions effectuées par ladite plateforme :
(tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu).
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Mise en œuvre de mesures d’aide pour enfants 
à besoins spécifiques de l’école fondamentale 
au niveau local et régional | Question 0725
(14/05/2024) de M. David Wagner (déi Lénk)
D’après un certain nombre de témoignages qui me 
sont parvenus, il semblerait que, lorsqu’il existe des 
soupçons de difficultés cognitives ou psychologiques 
chez un élève du fondamental, il arriverait régulière-
ment qu’un.e instituteur.rice se tourne immédiate-
ment vers une ESEB au niveau régional pour obtenir 
un diagnostic au lieu de tenter d’abord des aménage-
ments et des mesures d’aide en classe, ce pourquoi il 
ou elle est néanmoins compétent.e.
Il arriverait également qu’une ESEB retransmette 
immédiatement un dossier vers un centre de compé-
tence au niveau national alors qu’elle pourrait déjà 
mettre des aménagements en place, et ce d’autant 
plus qu’une ESEB comporte déjà une équipe pluridis-
ciplinaire compétente en la matière.
Cela allège sans doute la charge de travail au niveau 
local et régional, du moins dans l’immédiat, mais 
risque d’accroître d’autant plus celui des centres de 
compétence. Et il existe surtout un risque que les 
difficultés de l’élève s’aggravent de façon artificielle, 
étant donné les délais actuels (de dix à douze mois) 
pour l’établissement d’un diagnostic dans un centre 
de compétence. Cette manière de procéder n’est 
sans doute pas optimale : parfois des mesures assez 
simples ou de bon sens telles qu’augmenter la police 
des textes que l’élève a à lire peuvent déjà représen-
ter un soulagement significatif en classe. Attendre 
un diagnostic officiel avant de mettre en œuvre des 
mesures d’aide est donc hautement problématique.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il résumer quelles 
sont ses consignes officielles pour les instituteurs et 
institutrices d’une part et pour les ESEB de l’autre, 
ainsi que leurs responsabilités en la matière, s’agis-
sant de l’attitude et des actions à mettre en œuvre en 
cas de constat de difficultés chez l’élève ?
2) Quelles sont ses consignes pour les directions des 
écoles fondamentales en la matière ? Compte-t-il étu-
dier le problème évoqué dans cette question parle-
mentaire de plus près ?
3) Monsieur le Ministre pourrait-il également détail-
ler quel est, au niveau national, le niveau obligatoire 
de formation et de compétence attendu de tous les 
instituteurs et institutrices du pays en matière de 
gestion des enfants à besoins spécifiques, ainsi que la 
manière dont ces compétences sont vérifiées ?
4) Y a-t-il déjà eu des cas où un instituteur a reçu un 
blâme officiel de la part de son administration pour 
sa gestion des difficultés d’un élève à besoins spéci-
fiques ? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre pour-
rait-il fournir des données qui détaillent la fréquence 
de tels cas et les raisons de ces blâmes ?
5) Enfin, par ESEB régionale, sur le nombre de dos-
siers à traiter arrivés chaque mois en 2022 et en 2023, 
combien ont été immédiatement retransmis à un 
centre de compétence sans que des mesures d’aide 
n’aient d’abord été mises en œuvre ?
6) Finalement, n’existe-t-il pas un écart entre la pro-
cédure officielle (telle que décrite dans le document 
que j’ai joint en annexe) et la pratique sur le terrain, 
et si oui, Monsieur le Ministre envisage-t-il de procé-
der à une réforme de cette procédure ?
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)

Réponse (25/06/2024) de M. Claude Meisch,Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1) En introduisant un nouveau dispositif pour 
la prise en charge des élèves à besoins éducatifs 
spécifiques en 2017 et 2018, le Luxembourg a mis 
en œuvre une réforme fondamentale de l’inclusion 
scolaire au Luxembourg. Avec la mise en place du 
dispositif à trois niveaux, le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) a 
investi des ressources considérables dans la prise en 
charge des élèves à besoins éducatifs spécifiques. Il 
s’agissait de créer une offre cohérente qui couvre tout 
le pays de manière à garantir à l’ensemble des élèves 
concernés un accès équitable à des prestations de 
qualité axées sur leurs besoins individuels.
L’encadrement d’enfants à besoins éducatifs spéci-
fiques s’organise aujourd’hui à plusieurs niveaux :
Au niveau local, les équipes pédagogiques mettent 
en œuvre les activités qui visent à créer un cadre sti-
mulant les apprentissages de tous les élèves. Dans ce 
contexte, l’évaluation formative influence les actions 
pédagogiques que le personnel enseignant met en 
œuvre et le choix des moyens didactiques appropriés.6

En se basant sur l’évaluation formative de l’élève, les 
équipes pédagogiques décident les dispositifs et les 
mesures de différenciation pédagogique suivants 
pour favoriser la réussite scolaire de tous les élèves :
1. des dispositifs de différenciation des parcours 
de formation à l’intérieur de la classe pour aider les 
élèves qui éprouvent des difficultés et pour stimuler 
les élèves qui manifestent des aptitudes particu-
lières ;
2. des mesures de décloisonnement consistant à 
permettre à des élèves de différentes classes d’être 
regroupés temporairement selon leurs besoins, leurs 
intérêts ou leur niveau de compétence ;
3. la possibilité offerte à un élève de suivre des ensei-
gnements dans un autre cycle ;
4. des mesures d’accompagnement décidées en fin 
de cycle pour être mises en œuvre au cycle suivant 
selon les besoins de l’élève.7

L’instituteur spécialisé dans la scolarisation des élèves 
à besoins éducatifs spécifiques (I-EBS) soutient les 
équipes pédagogiques dans la prise en charge des 
élèves présentant des difficultés d’apprentissage ou 
ayant des besoins socio-émotionnels. Outre l’assis-
tance en classe des élèves concernés, l’I-EBS assure 
le lien avec les acteurs régionaux et, le cas échéant, 
nationaux.
À partir de la rentrée 2024-25, 50 assistants pour 
élèves à besoins éducatifs spécifiques (A-EBS) contri-
bueront à la prise en charge des élèves à besoins spé-
cifiques en assistant ces derniers dans la réalisation 
des gestes de la vie quotidienne et en favorisant leur 
participation aux activités prévues dans tous les lieux 
de la vie scolaire.8 Le recrutement des A-EBS s’étalera 
sur trois années pour aboutir à un total de 150 agents.
Au niveau régional, une commission d’inclusion (CI) 
fonctionne au sein de chacune des 15 directions de 
région de l’enseignement fondamental. Elle définit 
soit à la demande des parents, soit à la demande du 
personnel enseignant, pour autant que les parents 
aient marqué leur accord, des mesures à entamer 
pour l’élève, qui sont reprises dans un plan de prise 
en charge individualisé.

6 Art. 3 du règlement grand-ducal modifié du 6 juillet 2009 détermi-
nant les modalités d’évaluation des élèves ainsi que le contenu du 
dossier d’évaluation

7 Article 22 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental

8 Article 27bis de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental

Le plan de prise en charge individualisé peut consis-
ter en :
1. l’adaptation de l’enseignement en classe, assuré 
par le titulaire de classe en collaboration avec 
l’équipe pédagogique ;
2. des aménagements raisonnables dans le cadre 
de l’enseignement en classe, des tâches imposées à 
l’élève pendant les cours et en dehors des cours, ainsi 
que lors des épreuves d’évaluation, ayant pour objec-
tif de faire valoir à l’élève les compétences acquises ;
3. la fréquentation d’un atelier de développement et 
d’apprentissage ;
4. l’assistance en classe, par des membres de l’équipe 
de soutien des élèves à besoins éducatifs spécifiques 
(ESEB) rattachée, pour la période d’intervention, à 
l’équipe pédagogique ;
5. la fréquentation temporaire pour l’apprentissage 
de certaines matières, dans une classe autre que la 
classe d’attache.9

La CI veille à la mise en œuvre du plan de prise en 
charge individualisé et évalue annuellement ce der-
nier pour y intégrer les adaptations jugées néces-
saires à assurer le progrès scolaire de l’élève. La CI 
désigne une personne de référence pour chaque 
élève. Cette personne est l’interlocuteur de l’élève et 
de ses parents.10 Si la CI estime que l’élève requiert 
une prise en charge spécialisée, elle peut s’adres-
ser à la Commission nationale d’inclusion (CNI) 
avec l’accord des parents. Les parents peuvent aussi 
choisir de s’adresser directement à la CNI.11

En situation de crise, une première intervention peut 
être assurée par l’équipe de soutien des élèves à 
besoins éducatifs spécifiques (ESEB) qui effectue un 
diagnostic suite auquel elle décide soit de conseiller 
le titulaire de classe et l’équipe pédagogique, l’I-EBS 
et l’école, ainsi que les parents concernés dans la 
mise en œuvre de la prise en charge qui peut être 
proposée par la CI, soit d’assurer elle-même une 
prise en charge de l’élève à besoins éducatifs spéci-
fiques, telle qu’arrêtée par la CI.
Au niveau national, la CNI est saisie de toute 
demande en vue d’une intervention spécialisée 
ambulatoire, d’une scolarisation spécialisée, d’une 
mesure de rééducation et de thérapie ou d’ateliers 
d’apprentissage spécifiques par un centre de 
compétences en psychopédagogie spécialisée. Le 
dossier de cette demande comprend entre autres un 
relevé chronologique des mesures mises en place 
antérieurement.
La CNI vérifie le bien-fondé des demandes et décide 
si un centre de compétences en psychopédagogie 
spécialisée est à charger de l’établissement d’un dia-
gnostic spécialisé. Le diagnostic spécialisé réalisé 
sous la responsabilité des centres de compétences 
concernés renseigne sur les besoins spécifiques 
éventuels de l’enfant ou du jeune et comporte un 
descriptif des mesures dont la mise en œuvre est 
recommandée. Ce diagnostic spécialisé est à re-
mettre à la CNI dans un délai de trois mois à partir 
du moment où le centre a été chargé de l’établisse-
ment du diagnostic spécialisé. Après la réalisation 
du diagnostic spécialisé, la CNI vérifie la conformité 
de la constitution du dossier, se prononce sur la suite 
à réserver à la demande et propose les mesures à 
entamer. Ces mesures ne peuvent pas être mises en 
œuvre sans l’accord des parents ou de l’élève majeur.

9 Article 29bis de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental

10 Article 31 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental

11 Article 29 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental
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ad 2) Les directions régionales soutiennent le 
concept d’inclusion et mettent en œuvre les mesures 
prévues dans les dispositions légales pour permettre 
aux élèves concernés de poursuivre leur scolarité 
dans leur classe ordinaire dans les meilleures condi-
tions possibles.
Le dispositif de prise en charge des élèves à besoins 
éducatifs spécifiques a fait l’objet en 2022 d’une 
évaluation12 afin de continuer à développer davan-
tage l’inclusion scolaire au Luxembourg. Cette 
évaluation comprenait une enquête auprès des dif-
férents acteurs impliqués dans la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs spécifiques, y compris 
les directeurs de région adjoints qui président les 
commissions d’inclusion, le personnel de l’ESEB et 
les enseignants. Bien que l’évaluation ait confirmé en 
grande partie le bien-fondé de la politique existante 
en matière d’inclusion scolaire, elle a mis en exergue 
différents points qui demandaient une attention par-
ticulière dans le cadre d’une amélioration continue du 
dispositif et de ses composantes.
Les dispositions modificatives apportées à loi modi-
fiée du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental par le biais de la loi du 30 juin 
2023 tiennent entre autres compte de l’évaluation 
réalisée en 2022 :
– Les délais et durées des procédures en place ont 
été relevés par divers acteurs, dont les enseignants, 
comme trop chronophages résultant dans une hési-
tation des enseignants à initier des demandes d’aide 
et une préférence de gérer la situation eux-mêmes en 
classe. À la suite de la modification des dispositions 
légales, les délais obligatoires de mise en place de 
mesures et, plus spécifiquement, de la phase de 
diagnostic, ont été réduits (quatre semaines pour la 
commission d’inclusion respectivement trois mois 
pour les centres de compétences)13.
De plus, il est désormais clairement précisé qu’une 
mission principale des ESEB de l’enseignement fon-
damental constitue l’établissement d’un premier dia-
gnostic des besoins de l’élève sur demande de la CI. 
En ce sens et en vue d’une flexibilisation du processus 
de diagnostic et d’une augmentation de la réactivité 
face à une demande de prise en charge d’un élève, 
il est évident que le diagnostic établi par les ESEB 
devra figurer parmi les pièces composant le dossier 
que la CI soumet à la CNI. Ainsi, la modification de la 
loi adapte l’orientation du diagnostic aux exigences 
actuelles, en trouvant un équilibre entre l’assurance 
de la qualité et la rapidité de l’intervention.
– L’évaluation avait constaté des freins et des obsta-
cles à l’inclusion rencontrée sur le terrain. La création 
du poste A-EBS constitue une réponse à ces défis. Il 
s’agit d’une nouvelle fonction au sein des établisse-
ments de l’enseignement fondamental. Les A-EBS 
assisteront les I-EBS et aideront les EBS au niveau des 
soins d’hygiène afin de faciliter la participation des 
EBS à la vie scolaire.14

– Les résultats de l’enquête ont révélé qu’il existait 
toujours un besoin d’information en rapport avec les 
principes de l’éducation inclusive et du dispositif de 
prise en charge des élèves à besoins éducatifs spéci-
fiques. C’est dans ce contexte qu’a été créé le Service 
national de l’éducation inclusive (SNEI) qui a pour but 

12 Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
(2022). Le dispositif de prise en charge des élèves à besoins spéci-
fiques au Grand-Duché de Luxembourg, Rapport d’évaluation 2022

13 Article 27ter de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental et art. 28 de la loi modifiée du 
20 juillet 2018 en faveur de l’inclusion scolaire

14 Article 27bis de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental

de promouvoir l’éducation inclusive et de développer 
la prise en charge des élèves à besoins éducatifs spé-
cifiques.
ad 3) Dans le cadre de la formation théorique du 
Bachelor en sciences de l’éducation (BScE) proposé 
par l’Université du Luxembourg, les futurs ensei-
gnants doivent suivre une série de cours dans le 
domaine de l’accompagnement des élèves à besoins 
spécifiques, dont entre autres :
– Sprachentwicklung und Sprachentwicklungsstörun-
gen/Numerische Kompetenzen: Entwicklung und 
Störungen ;
– La différenciation au service des apprentissages ;
– Sprachentwicklung und Sprach-/Mathematik-ent-
wicklungsstörungen ;
– Inklusive Pädagogik und Didaktik.
La formation initiale théorique du BScE prévoit la 
réalisation obligatoire d’un stage dans l’un des trois 
domaines ci-dessous pendant la période de spéciali-
sation :
– écoles internationales ;
– prise en charge des élèves à besoins spécifiques ;
– voie de préparation de l’enseignement secondaire 
technique.
Dans l’intention de donner au personnel enseignant 
la possibilité de se préparer aux défis de leur envi-
ronnement scolaire, les dispositions légales relatives 
aux tâches des enseignants prévoient la réalisation 
obligatoire de 48 heures de formation continue sur 
une période de référence de trois années.15 L’Institut 
de formation de l’Éducation nationale (IFEN) propose 
une panoplie de formations visant à outiller les ensei-
gnants pour optimiser la prise en charge des élèves 
présentant des difficultés d’apprentissage ou ayant 
des besoins socio-émotionnels.
À partir de la rentrée 2024-2025, l’Université du 
Luxembourg, en collaboration avec le MENJE, lance 
trois nouvelles formations de niveau master, afin 
de permettre aux détenteurs d’un diplôme d’études 
supérieures préparant à la fonction d’instituteur de 
se spécialiser dans un domaine précis et d’appor-
ter de nouvelles compétences à l’école. Les masters 
apportent des compétences pour répondre à plu-
sieurs défis éducatifs, dont notamment la gestion 
compétente de populations d’élèves de plus en plus 
hétérogènes, la prise en compte adéquate des be-
soins spécifiques et la lutte contre les inégalités dans 
l’éducation. Dans ce contexte, le Master en sciences 
de l’éducation « Éducation inclusive et accessibilité 
pédagogique » dote les enseignants généralistes 
accomplis de principes et de pratiques d’intervention 
en classe dans divers scénarios de besoins éducatifs 
spécifiques.
ad 4) Aucun instituteur n’a reçu un blâme officiel de 
la part d’un directeur de région. Les directeurs de 
région confirment prendre les mesures nécessaires 
pour soutenir les équipes pédagogiques dans l’enca-
drement des élèves à besoins éducatifs spécifiques. 
Ainsi, ils formulent, en cas de besoin, des recomman-
dations visant à optimiser la prise en charge de ces 
derniers.
ad 5) Conformément aux dispositions légales en la 
matière et vu les efforts entrepris par les directions 
de région pour transposer l’approche inclusive dans 
le contexte scolaire, la commission d’inclusion ne 
redirige pas immédiatement un dossier à un Centre 
de compétences, mais elle procède à l’établissement 
d’un dossier personnel sur base duquel elle décide 
les mesures à mettre en place.

15 Art. 4 du règlement grand-ducal modifié du 23 mars 2009 fixant la 
tâche des instituteurs de l’enseignement fondamental

ad 6) Tel que précisé sous ad 2), les dispositions 
légales en la matière ont récemment été revues dans 
l’intention de tenir compte des observations et des 
pratiques des acteurs en charge de la scolarisation 
des élèves à besoins éducatifs spécifiques.

Digitalisation à l’école | Question 0726 (14/05/2024) 
de M. Marc Goergen | M. Ben Polidori (Piraten)
An der Chamberssitzung vum 28. Februar 2024 
gouf eng Question élargie zur Digitalisatioun an de 
Schoule gestallt. An der Äntwert ass de Minister op 
d’Coursë vum Coding am Fondamental an op d’Digi-
tal Sciences am Enseignement supérieur agaangen. 
A senger Äntwert huet de Minister erkläert, dass d’Zil 
vum Coding am Enseignement fondamental wier, fir 
de Kanner een algorithmescht Denken ze vermët-
telen an hinnen domat ze weisen, wéi si ee grousse 
Problem léise kënnen, andeems si Schrëtt fir Schrëtt 
virginn a mat méi klenge Problemer usetze respektiv 
op méi klengen Eebenen ufänken. Dëse Cours misst 
dann och net onbedéngt mat der Hëllef vun engem 
digitalen Outil gehale ginn an d’Léierpersonal hätt 
vum Ministère eng Rei Informatiounen a Material 
kritt.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
Bildung, Kanner a Jugend dës Froe stellen:
1. Wéi gesinn d’Formatioune vum Léierpersonal am 
Enseignement fondamental fir de Coding konkreet 
aus? Wéi eng Inhalter gi vermëttelt?
2. Wéi gesinn d’Formatioune vum Léierpersonal am 
Enseignement supérieur fir de Cours vun den Digital 
Sciences konkreet aus? Wéi eng Inhalter gi vermët-
telt?
3. Gëtt bei der Formatioun vum Léierpersonal op 
digital Outilen zréckgegraff? Wa jo, kann heibäi awer 
och nach ëmmer op analoogt Material zréckgegraff 
ginn, wëssend, dass de Cours herno an de Schoulen 
och ouni digital Outilen dierf ofgehal ginn?
Réponse (25/06/2024) de M. Claude Meisch,Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
Datt de Beräich vun der Digitaliséierung an der 
Schoul och eng ganz wichteg Plaz an der Forma-
tiounsoffer fir d’Léierpersonal huet, weise schonn 
eleng d’Zuele vum Institut de formation de l’éduca-
tion nationale (IFEN) fir d’Schouljoer 2023/24. Uge-
buede goufen:
– 189 Sessiounen am nationale Programm Technolo-
gies de l’information et de la communication;
– 168 schoulintern Sessiounen am Beräich Technolo-
gies de l’information et de la communication;
– 32 Sessioune goufen duerch d’Instituteurs spéciali-
sés en compétences numériques (I-CN) an de Grond-
schoulen assuréiert;
– 62 Sessiounen am Deelberäich Coding et pensée 
computationnelle.
ad 1. D’Formatiounen zum Theema Coding fir d’Léier-
personal aus de Grondschoule setzt sech, nieft deem 
Deel, deen d’Uni.lu an der Grondausbildung zum Ba-
chelor en sciences de l’éducation resp. zum Bachelor 
en formation pédagogique ubitt, virun allem aus 
zwee Voleten zesummen:
a) Formatiounen um IFEN
Am nationale Formatiounsprogramm vum IFEN gou-
fen a ginn am Schouljoer 2023/24 am Ganzen 189 
Sessiounen aus dem Beräich Technologies de l’infor-
mation et de la communication ugebueden, déi sech 
awer net ausschliisslech u Léierpersounen aus de 
Grondschoulen adresséieren.
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Am Deelberäich Coding et pensée computationnelle 
bitt den IFEN dëst Schouljoer ronn 40 Formatiounen 
un, déi spezifesch op de Coding am Fondamental aus-
geriicht sinn.
An deene Formatioune ginn ë. a. follgend Theeme 
behandelt:
– Verbindung zum Mediekompass;
– Computational Thinking als transversal Kompetenz;
– Kompetenzorientéiert Léieren, dat net op de ren-
gen Transfer vu Wëssen ausgeluecht ass;
– Déi aacht fundamental Kompetenze vum Computa-
tional Thinking;
– Verbindungen zum Alldag vun de Kanner;
– Computational Thinking als eng Kompetenz vu 
villen, mat Fokus op Mediebildung am Allgemengen;
– Aktivitéiten aus ville Fächer;
– Projektbaséiert Léieren;
– Beispiller aus de Beräicher STEAM, Sproochen asw.;
– Austausch ënner Léierpersounen;
– Vermëttele vu Good Practices.
b) Begleedung duerch d’Instituteurs spécialisés en 
compétences numériques (I-CN)
Nieft de Formatiounen, déi um IFEN selwer offréiert 
ginn, gëtt et awer och eng grouss Unzuel u schoul-
interne Formatioune resp. um Niveau vun de Regio-
naldirektiounen. Hei iwwerhuele virun allem d’I-CN, 
déi 2021 agefouert goufen, de Rôle vum Formateur 
a vum Begleeder vum Léierpersonal an de Grond-
schoulen.
All I-CN intervenéiert spezifesch an enger Regional-
direktioun aus dem Enseignement fondamental a 
plangt dës Interventiounen an enker Ofsprooch mat 
de Regionaldirekteren.
D’I-CN si vill an de Schoulen aktiv a si ganz no beim 
eenzelnen Enseignant a sengem Unterrecht. Si 
iwwerhuelen de Rôle als Begleeder, Ënnerstëtzer 
an och Coach. Hei läit de Fokus um Stäerke vun der 
Mediekompetenz vum Enseignant, fir si iwwert dee 
Wee dozou unzereegen, iwwert hir eege pedago-
gesch Praxis nozedenken. Dozou gehéiert och, datt 
d’Enseignantë fäeg ginn/sinn, ze entscheeden, wéini 
en digitalen Outil eng Plus-value fir den Unterrecht 
ass an d’Léiere vum Schüler an der Schülerin fërdert. 
D’Zil ass et, datt d’I-CN hinnen all déi néideg Outile 
ginn, fir hiren Unterrecht un d’Léieren am 21. Joer-
honnert unzepassen, sou datt hir Schülerinnen a 
Schüler mediekompetent handelen an zu opgekläer-
ten an autonome Lerner ginn.
Dëst maachen d’I-CN a Form vun direkten an indirek-
ten Interventiounen an de Klassen, wou zesumme 
mam Enseignant, op Aenhéicht, eng Aktivitéit virbe-
reet, duerchgefouert a reflektéiert gëtt, oder awer 
och z. B. duerch individualiséiert an un d’Besoine vun 
de jeeweilege Schoulen ugepasste Formatiounen. 
Dës Formatiounsmomenter sinn un een direkte Suivi 
gekoppelt, wou d’Enseignanten an déi pedagogesch 
Ekippen d’Inhalter an d’Theemen aus de Forma-
tiounen direkt an hirer alldeeglecher Praxis ëmsetze 
kënnen, dëst begleet duerch hiren I-CN. Doraus 
entsteet eng Unterrechts- a Schoulentwécklung, déi 
direkt vun de Besoine vun de Schoulen ausgeet.
Méi konkreet zum Theema Coding oder och Compu-
tational Thinking sinn d’I-CN, bei der Aféierung vun 
dëser neier Thematik, e ganz analoge Wee gaangen, 
fir dëst den Enseignanten a Schoule méi no ze 
bréngen, woubäi hei dann och direkt de Lien zu hirer 
aktueller Praxis gemaach gëtt, fir opzeweisen, datt 
d’Grondiddie vum Computational Thinking fächeriw-
wergräifend agesat kënne ginn. An individualiséierte 
Formatioune kruten d’Enseignanten d’Material, e Mix 
aus analogen an digitalen Tools, dat vum SCRIPT an 
de Schoule verdeelt gouf, méi no bruecht. Si konnten 

dëst Material kenneléieren, selwer ausprobéieren, 
reflektéieren an dann an hirer Praxis selwer inte-
gréieren. Quasi all d’Beräicher vum Computational 
Thinking kënnen ouni den Asaz vun digitalen Outilen 
ëmgesat ginn. Hei muss awer erwäänt ginn, datt den 
Asaz vun engem digitalen Outil jee no Besoin an Zil 
vun der Aktivitéit/dem Projet eng absolutt Plus-value 
ka sinn, an dann och benotzt gëtt.
De Schülerinnen a Schüler (an och den Enseignanten) 
sollen alleguer d’Tools zur Verfügung stoen, an et soll 
d’Kompetenz opgebaut ginn, selwer entscheeden ze 
kënnen, wéini ee wéi een Tool konkreet asetze wëll. 
Op dës Aart a Weis kënnen d’Kanner zu responsa-
belen a reflektéierenden Notzer vun digitale Medie 
ginn.
ad 2. Grad ewéi fir d’Grondschoule setzt sech d’For-
matiounsoffer am Secondaire zesummen aus de 
Coursen, déi um IFEN ugebuede ginn a schoulinterne 
Weiderbildungen.
Zanter der Implementéierung vun der Pilotphas 
(Schouljoer 2021/22) ginn et online a Presenzweider-
bildunge vum IFEN zum Programm, Inhalt, Evalua-
tioun an didaktescher Methodik fir de Cours Digital 
Sciences.
Zanter 2022/23 gëtt et direkt am Ufank vum Schoul-
joer donieft e sougenannte Bootcamp vun 2–3 Deeg, 
mat Presenzworkshoppen zum Programm, Inhalt, 
Evaluatioun a Methodik vum neie Fach.
Nieft dem nationale Formatiounsprogramm vum 
IFEN mam méi allgemenge Beräich Technologies de 
l’information et de la communication ginn dëst Joer 
awer och méi wéi 20 spezifesch Formatiounen zur 
Aféierung an d’Léiersequenze vun de sechs Theeme-
beräicher vun Digital Sciences ugebueden.
Vum nächste Schouljoer u wäert och nach en neien 
MOOC (Massive Open Online Course) fir d’Fach op 
7e ugebuede ginn, dat an Zesummenaarbecht mam 
SCRIPT, deen d’Enseignantë kënnen individuell an 
zäitonofhängeg duerchféieren. Fir déi Joren duerno 
sinn och MOOC fir d’6e a fir d’5e geplangt.
An de Formatioune fir de Secondaire ginn ë. a. foll-
gend Theeme behandelt:
– Generell Zilsetzung vum Cours Digital Sciences (7e

bis 5e);
– Inhalter vun de sechs themateschen Achsen:
• Meine digitale Welt und ich!
• Das WWW, sein Netzwerk und ich (an Zesummen-
aarbecht mat BEE SECURE)
• Do you speak INFORMATIK? (Computersprooch)
• Das Spiel, allein oder zusammen, analog oder digi-
tal, ein ganzes Programm!
• Der Roboter, ein Partner im guten oder schlechten 
Sinne?
• Eine Maschine, so schlau wie ich – kann das sein? 
(Künstliche Intelligenz)
– Methodik;
– Evaluatioun (via e System vu Badges);
– Didaktescht Material.
Och an de Lycéeë ginn et donieft wäit iwwer 100 
schoulintern Formatiounen, déi ganz geziilt op d’Be-
soine vun der jeeweileger Schoulpopulatioun kënnen 
ugepasst ginn.
ad 3. An de Formatioune gëtt zum Deel a jee no 
thematescher Achs och op digital Outilen zeréckge-
graff, fir den Enseignanten och dee Volet ze vermët-
telen. Souwäit wéi méiglech a sënnvoll, ginn awer 
och ganz vill Beispiller vun Unterrechtssequenzen, 
déi ee mat analogem Material kann duerchféie-
ren, thematiséiert. Am Schouljoer 2024/25 wäerten 
d’Inhalter weider entspriechend ugepasst an/oder 
ergänzt ginn, souwäit et d’Fach erméiglecht.

Réforme du Code pénal | Question 0727
(14/05/2024) de M. Sven Clement (Piraten) 
D’Justizministesch hat am Kontext vun der Diskus-
sioun ëm d’Heescheverbuet an engem Interview op 
RTL am Januar souwéi an engem Interview vun haut 
um 100,7 gesot, dass si eng Reform vum Code pénal 
uviséiere géif, well den Text vun dësem Code zum 
Deel almoudesch oder veraalt wier. Am Justizminis-
tère wieren an der Vergaangenheet schonn Analyse 
gemaach ginn, fir verschidden Deeler vum Code 
pénal ze moderniséieren. 
Am Géigesaz zu enger Moderniséierung vum Code 
de procédure pénale (Säit 107) ass am Koalitiouns-
accord awer näischt zu enger Reform vum Code pénal 
ze fannen. Just zwou Ännerunge vum Code pénal ginn 
do erwäänt: eng am Bezuch op e Verbuet vu Konver-
satiounstherapië vun LGTBIQ+-Persounen (Säit 99) an 
eng am Bezuch op de Feminizid (Säit 108). 
Falls eng wierklech Reform gemengt ass, esou stellt 
sech d’Fro, wéi d’Ministesch bannent nëmmen enger 
Legislaturperiod ee Gesetzesprojet virleeë wëll, wann 
ee weess, dass d’Reforme vum Code pénal an eisen 
Nopeschlänner iwwert eng Legislaturperiod gedauert 
hunn. Dat belscht Parlament huet Enn Februar eng 
grouss Reform vum belsche Code pénal gestëmmt, 
bei där d’Aarbechte ronn aacht Joer gedauert hunn. 
A Frankräich hunn d’Aarbechte fir d’Reform vum 
Code pénal vun 1992 (a Kraaft säit 1994) bal 20 Joer 
gedauert. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
dës Froe stellen:
1. Huet dës Regierung eng grouss Reform vum Code 
pénal vir, ouni dass déi am Koalitiounsprogramm 
ugekënnegt gouf, oder huet d’Madame Minister bei 
hirer Ausso u sech d’Reform vum Code de procédure 
pénale (CPP) gemengt gehat (déi u sech direkt 
näischt mat der Fro vum Heescheverbuet ze dinn hat) 
oder handelt et sech hei just ëm punktuell Upassunge 
vum aktuellen Text? 
2. Falls d’Ministesch eng Reform vum Code pénal vir-
gesäit: 
– Soll de ganze Code pénal iwwerschafft ginn oder 
just bestëmmte Kapitelen? Falls just bestëmmte Kapi-
telen iwwerschafft solle ginn, wéi eng sinn dat? 
– Op wéi eng Dauer schätzt d’Madame Minister d’Re-
formaarbechte vum lëtzebuergesche Code pénal?
– A wéi engen Etappe sollen déi Aarbechten ënner-
deelt ginn? 
– Wéi eng staatlech an extern Acteure sollen bei den 
Aarbechten agebonne ginn? 
– Wéi eng Roll soll d’Uni Lëtzebuerg bei dëser Reform 
spillen? 
– Lëtzebuerg orientéiert sech allgemeng oft u Frank-
räich oder un der Belsch bei grousse Reforme vu 
senge Coden. Wéi ee reforméierte Code pénal wëll 
d’Madame Minister insgesamt als Haaptvirlag fir e 
reforméierten Lëtzebuerger Code pénal huelen: dee 
Franséischen oder dee Belschen? 
– Sollen och franséisch an/oder belsch Experte mat 
agebonne ginn?
3. De Koalitiounsprogramm erwäänt eng Moderni-
séierung vum Code de procédure pénale (CPP):
– Soll de ganze CPP iwwerschafft ginn oder just be-
stëmmte Kapitelen? Falls just bestëmmte Kapitelen 
iwwerschafft solle ginn, wéi eng sinn dat?
– Op wéi eng Dauer schätzt d’Madame Minister d’Re-
formaarbechte vum CPP? 
– Wéini sollen d’Aarbechten ugoen? A wéi engen 
Etappe sollen déi Aarbechten ënnerdeelt ginn? 
– Wéi eng staatlech an extern Acteure sollen bei den 
Aarbechten agebonne ginn?
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– Wéi eng Roll soll d’Uni Lëtzebuerg bei dëser Moder-
niséierung spillen?
– Lëtzebuerg orientéiert sech allgemeng oft u 
Frankräich oder un der Belsch bei grousse Reforme 
vu senge Coden. Wéi ee reforméierte CPP wëll 
d’Madame Minister als Haaptvirlag fir d’Moderniséie-
rung vum lëtzebuergesche CPP huelen: dee Franséi-
schen oder dee Belschen?
– Sollen och franséisch an/oder belsch Experten mat 
agebonne ginn?
4. Säit 1998 ass zu Lëtzebuerg en neie Code de pro-
cédure civile a Kraaft, deen elo säit iwwert engem 
Véirelsjoerhonnert offiziell den Titel „Nouveau code 
de procédure civile“ (NCPC) dréit. Frankräich huet 
1975 en „Nouveau code de procédure civile“ kritt, 
deen 2007 an „Code de procédure civile” („CPC“) 
ëmbenannt gouf. Ass d’Madame Ministesch der Mee-
nung, dass et no 25 Joer un der Zäit wier, fir den Term 
„nouveau“ aus dem Titel vun eisem Code de procé-
dure civile ze sträichen an en offiziell an de „Code de 
procédure civile“ ëmzebenennen?
Réponse (13/06/2024) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre de la Justice
De Code pénal gëtt lafend adaptéiert. Aleng an der 
leschter Legislaturperiod war dat 22-mol de Fall. An 
dëser Legislaturperiod soll eng Moderniséierung vum 
Code pénal an e puer Phase virgeholl ginn. 
Et ass virgesinn, nach virum Summer an enger éisch-
ter Phas eng Rei vereelzten oder haut iwwerflësseg 
Dispositiounen aus dem Code pénal erauszehuelen, 
dorënner och déi iwwert d’Heescherei. Fir datt déi 
sougenannten aggressiv Heescherei awer kann effi-
cace bekämpft ginn, gëtt en neien Artikel an de Code 
gesat. 
An enger zweeter Phas ginn d’Strofmoossen, déi am 
Code pénal fir déi verschidden Infraktioune virgesi 
sinn, méi eenheetlech a kohärent gestalt. 
An enger drëtter Phas gëtt festgehal, wat fir eng Dis-
positioune vun der Terminologie hier adaptéiert ginn, 
a wat fir eng nei Infraktiounen an de Code pénal 
musse bäigesat ginn. 
Fir dës Aarbechte kann sech zum Deel elo nach och 
op d’Viraarbecht vun engem Reflexiounsgrupp ba-
séiert ginn, deen 2015–2016 eng Rëtsch Moderni-
séierungsvirschléi gemaach huet. An dësem Grupp 
ware souwuel Vertrieder vum Ministère, vun de Jus-
tizautoritéiten, vun der Police, vum Barreau wéi och 
vun der Universitéit mat dobäi. 
Och de Code de procédure pénale (CPP) gëtt lafend 
adaptéiert. An der leschter Legislaturperiod war dat 
19-mol de Fall.
D’Aarbechten un der Reform vu verschiddene Ka-
pitele vum CPP si schonns amgaange respektiv gi 
weidergefouert. Et geet hei notamment dorëms, de 
Justizautoritéiten déi néideg Moyenen ze ginn, fir 
d’Kriminalitéit kënnen efficace ze bekämpfen. Och hei 
ginn déi concernéiert Acteure jee no Projet mat age-
bonnen a consultéiert.
Ob een sech am Fall vu Modifikatioune vun eise 
Coden um franséischen oder belsche Modell ins-
piréiert oder awer eng spezifesch Lëtzebuerger 
Solutioun sicht, gëtt au cas par cas determinéiert, an 
dat mam Zil, fir dono an der Praxis den efficacesten 
Text ze hunn. Dobäi soll een sech natierlech vun den 
Erfarungen, déi eis Nopere schonns gemaach hunn, 
guidéiere loossen. Wann et vun Notzen ass, fënnt 
zum jeeweilege Sujet och en Echange mat franséi-
schen a belschen Autoritéite statt, mat deene Lëtze-
buerg um europäeschen Niveau och permanent a 
Kontakt ass.

Subside « Qualité+ » | Question 0728 (14/05/2024) 
de Mme Liz Braz (LSAP)
An enger rezenter Äntwert op d’Question parlemen-
taire N° 0573 huet de Sportminister d’Evolutioun vun 
de Subside „Qualité+“ tëschent 2017 an 2022 detail-
léiert, an dobäi präziséiert, dass et an dëse Joren (ën-
nert dem viregte Sportminister) eng Hausse vu 85 % 
bei dëse Subside ginn ass. 
Dem Rapport annuel vum Sportsministère no, huet 
sech dëse Subsid 2022 op 4.107.900 € belaf, 2023 
esouguer op 4.610.900 €. 
Am Budget pluriannuell 2024 gesäit de Ministère e 
Käschtepunkt vu 4.000.000 € vir fir déi nächst 4 Joer, 
wat manner ass wéi dat, wat déi lescht zwee Joer an 
dëse Subsid investéiert ginn ass – och wann et sech 
ëm ee „crédit non limitatif et sans distinction d’exer-
cice“ dréit.
- Wéi erkläert de Minister d’Diskrepanz tëschent den 
Zuelen am Budget a sengen Aussoen?
Réponse (14/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
De pluriannuelle Budget 2024 läit, op Basis vun der 
Virbereedungsaarbecht vun der viregter Regierung 
bei 4.000.000 €. Dëse Montant geet awer net duer, 
fir d’Veräiner esou ze ënnerstëtzen, datt si d’Quali-
téit vum Kanner- a Jugendtraining weiderhi kënnen 
héichhalen. An deem Sënn hunn ech déi néideg 
Schrëtt ënnerholl, fir datt dëse Budgetsposte wäert 
ugepasst ginn.

Musée national du sport | Question 0729
(14/05/2024) de Mme Liz Braz (LSAP)
An senger Äntwert vum 16. Januar 2024 op d’Ques-
tion parlementaire N° 0108 iwwert d’Sportarena an 
de Sportsmusée, sot de Minister, déi zwee Projete 
wären net a Fro gestallt. An engem Interview an der 
Press vum 8. Februar 2024 seet de Sportminister, et 
géif een urbanistesche Problem bestoen. An sengem 
rezenten Interview vum 3. Mee 2024, deklaréiert de 
Sportminister schlussendlech, dass, wéinst engem 
Problem mat enger „zone non aedificandi“ nieft 
enger Autobunn, de Projet vum Sportsmusée géif 
gebremst ginn.
Dozou wollt ech dem Här Sportminister follgend Froe 
stellen:
1. War de Problem mat der „zone non aedificandi“ 
net schonn dem viregte Buergermeeschter vun der 
Stad Esch bekannt?
2. Säit wéini ass dëse Problem mat der „zone non 
aedificandi“ gewosst?
3. Ass duerch dëse Problem och elo de Projet vun der 
Sportarena a Fro gestallt, dee jo vum Sportsministère 
finanziell ënnerstëtzt gëtt am Kader vum 5. Jores-
plang?
4. Wat fir een Impakt huet dat konkreet op de Projet 
vun der Sportarena, wou jo schonn d’Baugeneeme-
gung vum fréieren Escher Buergermeeschter virläit?
5. Wat fir Ännerungen um initiale Projet sinn elo fir 
d’Sportshal noutwendeg?
6. Wat fir een Impakt huet dat op d’Participatioun 
vum Staat a wéi héich ass elo konkreet dës finanziell 
Participatioun vum Sportsministère?
7. Laut dem Minister senge rezenten Aussoen, ass 
elo eng alternativ Plaz fir den nationale Sportsmusée 
fonnt ginn. Wou ass dat?

8. Wéi ass dëse Prozess verlaf? Sinn do och Stand-
uerter an anere Gemengen a Betruecht gezu ginn?
9. Wien ass Bauhär vun deem neie Konzept?
10. Wie kënnt fir déi Fraisen op, déi bis elo an den ini-
tiale Projet investéiert gi sinn?
11. Wéi héich sinn dës Fraise Stand haut?
12. Wann de Staat fir dës Fraise sollt opkommen, iw-
wer wat fir e Budgetsartikel géif dat lafen?
13. Laut Konventioun tëschent dem Staat an der Ge-
meng Esch vum 16. Dezember 2021 sollt den initiale 
Projet vum nationale Sportsmusée ronn 16,5 Mio € 
(HTVA) kaschten – wéi héich sinn déi geschate 
Käschte fir deen neie Projet?
14. Wéini gedenkt de Sportminister, dass den neien 
nationale Sportsmusée seng Diere kéint opmaachen?
Réponse (17/06/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre des Sports
ad 1. D’Konventioun fir d’Valorisatioun vun dem 
Lankelz Projet tëscht der Escher Gemeng, ugefouert 
vun der deemoleger Buergermeeschtesch Vera 
Spautz, an der Firma Tracol, datéiert vum 10. August 
2017. De Staat huet de 16. Dezember 2021 mat der 
Escher Gemeng eng Konventioun ënnerzeechent, fir 
de Sportmusée schlësselfäerdeg a fir e Festpräis nom 
Bau ofzekafen.
ad 2. D’Problematik „zone non aedificandi“ ass am 
Laf vum Joer 2022 opgetaucht.
ad 3. D’Sportarena ass och impaktéiert.
ad 4. De Bau vun der Sportarena kann net wéi ur-
sprünglech geplangt realiséiert ginn.
ad 5. D’„zone non aedificandi“ muss respektéiert 
ginn.
ad 6. D’Bedeelegung vum Staat bei sou engem Ge-
mengeprojet läit bei 35 %.
ad 7. Et gëtt aktuell kee gefestegte Projet.
ad 8. Et gëtt e Standuert an der Gemeng Esch gesicht, 
fir dem Wëlle vun de Parteien aus der Konventioun 
vum 16. Dezember 2021 gerecht ze ginn.
ad 9. De Bauhär steet nach net fest.
ad 10. Falls esou Fraisen ugefall sinn, goufen se vum 
Promoteur Tracol SA engagéiert.
ad 11. De Montant vun dëse Fraisen ass net bekannt.
ad 12. D’Acquisitioun vum Sportmusée leeft iwwert 
de Budget vum Finanzministère.
ad 13. Et gëtt aktuell kee gefestegte Projet.
ad 14. Et gëtt aktuell keng Visibilitéit op en Datum 
vun enger Ouverture.

Eurovision Song Contest | Question 0730
(14/05/2024) de M. Sven Clement (Piraten) 
Beim Eurovision Song Contest dëst Joer waren eng 
Rei Kontroversen entstanen. Eng dovunner huet de 
Veranstalter, d’European Broadcasting Union (EBU) 
verursaacht, andeems all Fändele verbuede gi sinn, 
déi net ee vun de Landesfändele vun de Sänger:inne 
waren. Dorënner war och den EU-Fändel, wat eng 
kloer Reaktioun vun der EU-Kommissioun ervirgeruff 
huet, wéi ee bei „Politico“ konnt liesen:
Berlaymont not happy: A spokesperson for Commis-
sion President Ursula von der Leyen said „it is 
certainly regrettable to ban the flag that is the flag 
of all the EU members and other Council of Europe 
members taking part in the contest and often flies 
alongside national flags on public buildings.“
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Schinas was also clear: „This is the first time they do 
this, it’s ahead of the European election which is even 
more suspicious. It’s a moment of geopolitical turbu-
lence, Europe is attacked from all fronts.“
Schinas said he’d be raising the matter with EBU ma-
nagement today. „I will talk to them. I won’t let this 
pass,“ he told Playbook. „I will seek explanations and 
clarifications.“ (https://www.politico.eu/newsletter/
brussels-playbook/catalans-vote-out-pro-indepen-
denceparties/)
Och verschidde Fändelen, déi Deeler vum LGBTIQ*-
Mouvement duerstellen, waren, laut „Politico“, net 
erlaabt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kultur dës Froe stellen: 
1. Wéi positionéiert sech d’lëtzebuergesch Regierung 
zu dësem Verbuet? 
2. Huet si d’Gespréich mat de Responsabele gesicht 
oder ass geplangt, dëst ze maachen?
Réponse (13/06/2024) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture
ad 1. D’lëtzebuergesch Regierung ass der Meenung, 
dass den EU-Fändel e Symbol vun der Unitéit an dem 
Zesummenhalt tëschent den europäesche Länner 
duerstellt. An deem Sënn gouf et kee Fändelverbuet 
beim Luxembourg Song Contest, de 27. Januar 2024 
an der Rockhal, wou eng grouss Villfalt u Fändelen ze 
gesi war. 
ad 2. Nee.

Spot audiovisuel du Ministère des Affaires inté-
rieures | Question 0731 (14/05/2024) de M. Meris 
Sehovic (déi gréng)
Den Inneministère huet viru Kuerzem de Video „Een 
Dag ënnerwee mam Inneminister“ op senger offiziel-
ler Homepage verëffentlecht, wou een dem Här Inne-
minister ka bei engem Schaffdag nokucken. De Video 
enthält gréisstendeels Elementer vu Selbstduerstel-
lung a keng Informatiounen zu Inhalt a Politick vum 
Inneminister oder der Regierung.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Premier-
minister follgend Froe stellen:
1. Mat wat fir engem Budget gouf d’Produktioun vum 
Video esouwéi de Sponsoring op de soziale Medie 
finanzéiert?
2. Fir de Fall, dass et sech ëm ëffentlech Gelder han-
delt, fënnt den Här Premierminister, dass et korrekt 
ass, dass Ministeren hir perséinlech Imagefleeg mat 
ëffentleche Sue finanzéieren?
Réponse (28/05/2024) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre
Mir verweisen op d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 0710.

Accords entre l’UEBL et les pays tiers | Question 
0732 (15/05/2024) de Mme Diane Adehm (CSV)
An engem Artikel vu reporter.lu steet, datt den Inves-
titiounsschutz, deen an de Verträg tëscht der Union 
économique belgo-luxembourgeoise (UEBL) an Drëtt-
länner festgehale gouf, gebraucht gëtt, fir Sanktiou-
nen ze ëmgoen. Konkreet geet et ëm de Fall vun der 
an der Ukrain etabléierter russescher Alfa-Bank, déi 
vun der ukrainescher Regierung nom Ausbroch vum 
Krich verstaatlecht gouf. Dës Bank huet russeschen 
Oligarchen iwwert eng Lëtzebuerger Holding, der 

ABH-Holding, gehéiert. Laut reporter.lu verkloen déi 
fréier Besëtzer vun der Bank den ukrainesche Staat 
géint dës Verstaatlechung a beruffen sech dobäi op 
den Investitiounsschutz aus dem Accord tëscht der 
UEBL an der Ukrain, well jo eng Lëtzebuerger Entitéit 
betraff wier. Investitiouns- an Investisseureschutz 
bleiwe wichteg, mee e soll net zu Abuse féieren a 
Kompliz ginn, fir Sanktiounen ze ëmgoen. 
Dowéinst hunn ech follgend Froen un den Här 
Minister fir auswäerteg Ugeleeënheeten an Aussen-
handel: 
1. Kann den Här Minister d’Informatiounen aus dem 
Artikel bestätegen? 
2. Wa jo, wat gedenkt den Här Minister géint dës 
Abusen ze maachen?
Réponse (13/06/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. De Ministère fir auswäerteg Ugeleeënheeten an 
Aussenhandel gouf iwwert de Fall tëschent der Lëtze-
buerger Holding ABH Holdings SA (ABHH) an der 
Ukrain informéiert. An dëser Affär geet et ëm d’Ver-
staatlechung vun der Sense Bank (virdrun Alfa Bank), 
eng ukrainesch Moossnam baséierend op ukraine-
schem Recht, an net op EU-Recht. Dës Mesure gëtt 
vun der ABHH vis-à-vis vun der Ukrain kontestéiert. 
D’Holding berifft sech hei op den Accord iwwer Inves-
titiounsschutz tëschent der UEBL an der Ukrain, deen 
den 20. Mee 1996 ënnerschriwwe gouf. 
ad 2. Wann och Lëtzebuerg déi ukrainesch Vertei-
degung géint den Aggressiounskrich vu Russland 
ënnerstëtzt, betrëfft dës Affär awer an éischter Linn 
d’Ukrain selwer an e privaten Investisseur. Et steet 
also nëmmen der Ukrain zou, ze entscheeden, wéi si 
mat dëser Kontestatioun ëmgoe wëll.

Subsides communaux pour les installations 
photovoltaïques | Question 0733 (15/05/2024) de 
M. Marc Goergen | M. Ben Polidori (Piraten) 
De Staat leet aktuell iwwert de Programm Klima-
bonus bis zu 62,5 % fir de Kaf an d’Installatioun 
vun der Fotovoltaikanlag bäi. Verschidde Gemenge 
leeën zousätzlech dozou och nach e puer Suen drop. 
D’Héicht vun der Hëllef hänkt hei allerdéngs dovun-
ner of, a wéi enger Gemeng dass ee wunnt. 
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
den Interieur a fir Ëmwelt, Klima a Biodiversitéit dës 
Fro stellen: 
– Kënnen d’Ministeren oplëschten, wéi héich de ma-
ximale Subsid ass, deen déi eenzel Gemengen hei 
am Land fir de Kaf an d’Installatioun vun enger Foto-
voltaikanlag bäileeën?
Réponse (25/06/2024) de M. Serge Wilmes, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité | 
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures | 
M. Lex Delles, Ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme
D’Gemenge ginn ënner anerem am Kader vum 
Klimapakt encouragéiert, kommunal Bäihëllefe 
fir déi verschidde Mesurë vum Klimaschutz an der 
Energietransitioun anzeféieren an esou hir Bierger 
zousätzlech zum nationale Klimabonusprogramm ze 
motivéieren, Projeten ëmzesetzen. D’Klima-Agence 
stellt de Gemengen an dësem Kader e Règlement-
type zur Verfügung, fir eng méiglechst einfach Ëmset-
zung sécherzestellen – d’Gemenge sinn natierlech 
fräi, d’Héicht vun hire Bäihëllefe selwer ze definéie-
ren. 

Den nationalen Aidësimulator (aides.klima-agence.lu) 
deckt an deem Sënn och net nëmmen déi verschidde 
Mesurë vum Klimabonusprogramm of, mee och déi 
vun den Energiefournisseuren an de Gemengen. De 
Bierger kann sech esou fir säi Projet een Iwwerbléck 
iwwert all d’Bäihëllefe verschafen, déi fir säi Projet 
relevant sinn. 
Bei der Aktualiséierung vun den Informatiounen zu 
de kommunale Bäihëllefen ass d’Klima-Agence op 
d’Retoure vun de Gemengen ugewisen a geet do-
wéinst a reegelméissegen Ofstänn op si zou, fir even-
tuell Ännerunge matzedeelen. De Simulator gëtt de 
Stand un, dee vun der Gemeng matgedeelt ginn ass, 
et ass am Virfeld vun engem Projet recommandéiert, 
d’Gemeng ze kontaktéieren.
Wat déi spezifesch kommunal Bäihëllefen am Beräich 
vun de PV-Anlagen ubelaangt, kann ee konstatéie-
ren, datt déi meescht Gemengen e Pourcentage vun 
der finanzieller Ënnerstëtzung um nationalen Niveau 
virgesinn. Bei Eefamilljenhaiser gi ronn 70 % vun de 
Gemengen esou en zousätzleche Pourcentage, de 
Spektrum läit hei tëscht 10 % a 75 % – déi meescht 
Gemengen (ronn 35 %) ginn eng Ënnerstëtzung vu 
25 % un. Bei Residencen ass d’Bild generell änlech, 
den Taux vun de Gemengen, déi e Pourcentage virge-
sinn, ass mat 64 % liicht méi niddereg.

Loi « foreign agents » | Question 0734 (15/05/2024) 
de M. Sven Clement (Piraten) 
A Georgien ass de 14. Mee ee Gesetz gestëmmt ginn, 
datt ONGen, déi méi wéi 20 % vun hiren Donen aus 
dem Ausland kréien, dës musse registréiere loos-
sen. Een änlecht „foreign agents“-Gesetz ass och a 
Russland a Kraaft a war do een Outil vum Kreml, fir 
ONGen, déi sech getraut hunn, géint de Regimm ze 
schwätzen, ze verbidden. 
D’EU-Kommissiounspresidentin Ursula von der Leyen 
huet an engem Statement gesot, datt si ganz be-
suergt géif op dëst Gesetz kucken: „Georgia is at a 
crossroads. It should stay the course on the road to 
Europe.“ Wéi „Politico“ mellt, hunn sech d’Baussemi-
nisteren aus 10 Memberstaaten un den Här Borrell 
geriicht, wou si ë. a. froen, ob d’EU wéilt Mesurë géint 
de georgesche Premier huelen (https://www.politico.
eu/article/georgia-parliament-pass-foreign-agent-
russian-law-amid-pro-eu-protestcrackdown-tbilisi/). 
Lëtzebuerg huet dëse Bréif net mat ënnerschriwwen. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten dës Froe stellen:
1. Firwat huet de lëtzebuergeschen Ausseminister 
dëse Bréif net mat ënnerschriwwen?
2. Wéi steet d’Lëtzebuerger Regierung zum „foreign 
agents bill“? Wat fir Konsequenzen zitt si aus dësem 
Gesetz?
Réponse (30/05/2024) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
ad 1. Lëtzebuerg gouf net agelueden, sech un dësem 
Bréif ze associéieren. 
ad 2. Esou wéi d’Signatairë vun dësem Bréif an 
der Europäescher Unioun (EU), ass Lëtzebuerg ex-
treem besuergt iwwert d’Verschlechterung vun der 
Situatioun a Georgien. D’Aschüchterungsversich, 
Droungen a Gewalt géint Demonstranten, Journa-
listen a Vertrieder vun der Zivillgesellschaft sinn an 
enger demokratescher Gesellschaft inakzeptabel. 
Lëtzebuerg ass der Opfaassung, dass d’Akraafttriede 
vum Gesetz iwwert „Transparenz vun auslänneschen 
Aflossnamen“ d’Onofhängegkeet vu fräie Medien an 
d’Aarbecht vun der Zivillgesellschaft a Gefor kéint 
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bréngen. Lëtzebuerg bereit, dass d’georgesch Auto-
ritéiten den Avis vun der Kommissioun vu Venedeg 
vum 21. Mee 2024 net berücksichtegt hunn, dee kloer 
ervirgestrach huet, dass dëst Gesetz net den inter-
nationale Mënscherechtsstandarden entsprécht, an 
deemno net kompatibel mat EU-Normen a -Wäerter 
ass. 
Lëtzebuerg huet Georgien dobäi ënnerstëtzt, den EU-
Kandidatestatus ze kréien a bedauert dofir zudéifst, 
dass d’georgescht Parlament an d’Regierung op e 
Wee schéngen ze goen, deen d’Beméiunge vum Land 
a vu ville Georgier fir hir europäesch an euro-atlan-
tesch Integratioun a Gefor bréngen. De Minister fir 
auswäerteg Ugeleeënheeten an Aussenhandel Xavier 
Bettel hat schonn d’Geleeënheet, d’Lëtzebuerger Be-
denke mëndlech mat sengem georgeschen Homolog 
ze deelen. 
Lëtzebuerg ënnerstëtzt weiderhin déi europäesch 
Zukunft vun de Georgier a rifft déi georgesch Auto-
ritéiten dozou op, hiert Bekenntnis a konstitutionell 
Obligatioun fir d’EU-Integratioun ze erneieren, d’Op-
portunitéit vum uewen ernimmte Gesetz ze reconsi-
deréieren an déi néideg Reformen op hirem Wee an 
d’EU virunzedreiwen.

Plate-forme « SIGINOVA » | Question 0735
(15/05/2024) de M. Marc Lies (CSV)
De „Syndicat intercommunal de gestion informatique 
(SIGI)“ ënnerstëtzt d’Gemengen iwwert hir Plattform 
SIGINOVA an der digitaler Ëmsetzung vun de ver-
schiddenen administrative Prozesser am Pacte Loge-
ment 2.0, dee säit dem Joer 2021 a Kraaft ass.
Duerch dës Plattform soll den Austausch vun Infor-
matiounen an d’Kollaboratioun tëscht de verschidde-
nen Acteuren, déi um Logementsprozess bedeelegt 
sinn (Gemengen, Ministère du Logement etc.), ver-
einfacht an optimiséiert ginn.
Laut mengen Informatioune ginn et awer Problemer 
beim Remboursement vu Rechnungen u Gemengen, 
well de SIGI déi néideg Informatiounen iwwert hir 
Plattform SIGINOVA net un de Logementsministère 
iwwermëttelt kritt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Wunnengsbauminister stellen:
1. Kann den Här Minister dës Informatioun bestäte-
gen?
2. Wat si Grënn, déi den Austausch vun Informatiou-
nen tëscht dem SIGI an dem Logementsministère ak-
tuell net erlaben?
3. Wéini ginn dës Problemer behuewen?
Réponse (17/06/2024) de M. Claude Meisch, Ministre 
du Logement et de l’Aménagement du territoire
ad 1. De Pacte Logement ass a verschidde Phasen 
opgedeelt an de Ministère du Logement et de l’Amé-
nagement du territoire huet an Zesummenaarbecht 
mam SIGI a senger Plattform SIGINOVA de Ge-
mengen zu de verschiddene Phasen déi néideg in-
formatesch Outilen zur Verfügung gestallt an huet 
d’Logementsberoder dorobber forméiert.
Sou kann een de Pacte Logement a follgend Phasen 
opdeelen:
– Erstellung vun dem PAL an der Phas vun der 
Convention initiale
– de Calcul vun den Dotatiounen
– d’Erstellung vun de verschiddene Projeten an d’Va-
lidatioun dovunner vum Ministère du Logement et de 
l’Aménagement du territoire

– d’Erstellung vum Bilan annuel
– d’Ufro vun de Participations financières an d’Ausbe-
zuelung dovunner vum Ministère du Logement et de 
l’Aménagement du territoire
Är Fro bezitt sech op de leschte Punkt vun der Ufro 
vun de Participations financières. Et ass net sou, 
dass et Problemer beim Remboursement vu Rech-
nunge gëtt, well de SIGI déi néideg Informatiounen 
iwwert hir Plattform SIGINOVA net un de Logements-
ministère iwwermëttelt kritt, mee dës Fonctionnalitéit 
gouf de Gemenge resp. de Logementsberoder nach 
net zur Verfügung gestallt, well d’Testphas nach net 
ganz ofgeschloss ass.
ad 2. Verschidden Upassunge vum Pacte Logement, 
z. B. d’Upassung vun der Dotatioun fir abordabel 
Wunnengen, déi an der Locatioun sinn, an d’Upas-
sung vun de maximale Montante vun de Conseillers 
Logement. Des Weideren huet d’Erstellung vun der 
Fonctionnalitéit fir d’Ausfëlle vum Bilan annuel um 
SIGINOVA méi Zäit an Usproch geholl wéi geduecht, 
dowéinst krut d’Entwécklung vun der Ufro vun de 
Participations financières an d’Ausbezuelung dovun-
ner e bësse Retard.
De SIGI befënnt sech um Schluss vun der Testphas 
vun dëser Fonctionnalitéit. De SIGI wëll den Oflaf 
dovunner sou gestalten, dass de SIGINOVA-Pro-
gramm un de besteeënde GESCOM (informateschen 
System fir d’Gestioun vun der Comptabilitéit vun de 
Gemengen) verbonnen ass a keng Saisie vu Rech-
nungsmontanten néideg ass fir d’Ufro vun de Gemen-
gen oder d’Beaarbechtung vum Ministère, soulaang 
d’Montante vun de Rechnungen net mussen ugepasst 
ginn.
ad 3. Wéi virdru beschriwwen handelt et sech net 
ëm Problemer, mee dës Fonctionnalitéit gouf de Ge-
mengen nach net zur Verfügung gestallt. Et ass am 
Moment geplangt, déi ugefrote Funktionalitéiten um 
Enn vun der éischter Hallschent vum Joer ze liwweren.

Caisse nationale d’assurance pension | Question 
0736 (15/05/2024) de M. François Bausch (déi 
gréng)
À partir de l’âge de 55 ans, les assuré.e.s peuvent 
demander une estimation de leur pension à la Caisse 
nationale d’assurance pension (CNAP). En 2022, 
14.100 demandes d’estimation ont été introduites, 
de même que près de 21.000 demandes de pension. 
Ces chiffres illustrent l’importance du service d’esti-
mation de pension proposé par la CNAP pour les 
citoyen.ne.s.
Concernant ce service de la CNAP, un jugement du 
tribunal d’arrondissement de Luxembourg vient de 
donner raison à une plaignante qui avait pris sa re-
traite pour ensuite se rendre compte que le montant 
qui lui était alloué mensuellement était substantiel-
lement inférieur au montant renseigné par la CNAP. 
Une partie de la compensation demandée par la 
plaignante pour préjudice matériel et moral lui a été 
accordée par le tribunal.
Selon la plaignante, la jurisprudence a établi que les 
personnes peuvent s’attendre à recevoir des infor-
mations correctes de la part des administrations 
publiques. Les juges quant à eux ont retenu que la 
CNAP a non seulement communiqué une information 
incorrecte, mais elle a également omis d’informer la 
bénéficiaire du montant modifié lorsque celle-ci a 
demandé des éclaircissements à ce sujet. Le tribunal 
a donc conclu qu’il y avait un « fonctionnement défec-
tueux » de la part de la CNAP.

Dans ce contexte, je voudrais dès lors demander les 
renseignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale : 
1) Quelles mesures Madame la Ministre prendra-
t-elle pour garantir que des informations correctes 
sur les pensions soient fournies et pour remédier à 
tout manque de communication ?
2) Est-ce que les services compétents ont connais-
sance de cas similaires et quel suivi leur a-t-il été 
réservé ?
Réponse (21/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
Tous les services de la CNAP émettent des infor-
mations en accord avec les législations en vigueur 
et offrent aux assurés un service d’estimation d’un 
montant de pension à partir de l’âge de 55 ans en se 
basant sur les informations contenues dans la car-
rière d’assurance et d’éventuels suppléments d’infor-
mation à fournir par l’assuré. Une telle estimation ne 
constitue donc pas une garantie de réalisation. 
La CNAP effectue donc de telles simulations en ras-
semblant le maximum d’éléments de calcul réels, 
mais elle ne peut pas se substituer au rôle d’un 
conseiller financier pour guider l’assuré dans une pla-
nification qui lui permettrait d’optimiser sa situation 
financière au-delà de l’âge de la retraite. 
La problématique à la base de l’affaire jugée par 
le tribunal d’arrondissement est l’écartement de 
périodes luxembourgeoises dites « baby-year » par 
l’existence de périodes obligatoires étrangères. Cet 
écartement peut avoir un impact considérable sur le 
montant de la pension luxembourgeoise. 
Voilà pourquoi la CNAP a introduit dans ses pro-
grammes informatiques des avertissements au 
niveau de l’établissement d’une estimation de pen-
sion si l’existence de certaines périodes au sein d’une 
carrière d’assurance risque de donner lieu à une in-
terprétation équivoque au niveau du calcul ou d’une 
estimation de pension. Si l’erreur humaine ne peut 
évidemment par être exclue de manière absolue, 
l’amélioration continue des contrôles et procédures 
internes à la CNAP permet néanmoins d’affirmer que 
de telles erreurs ne devraient pas se répéter dans le 
futur. 
Les services compétents de la CNAP n’ont actuelle-
ment pas connaissance de cas similaires.

Portail d’information pour les demandeurs 
de protection internationale | Question 0737
(15/05/2024) de M. Meris Sehovic | Mme Joëlle
Welfring (déi gréng)
L’Office national de l’accueil (ONA) a mis en place 
le portail www.info-dpi.lu, une offre d’informa-
tion en 13 langues à l’intention des demandeur.e.s 
de protection internationale (DPI) et aux futur.e.s 
demandeur.e.s de protection internationale sur la 
procédure de protection internationale, l’accueil, le 
retour volontaire, ainsi que les publications, adresses 
et liens utiles. 
L’utilisateur.trice peut obtenir des informations sur le 
site en sélectionnant son cas individuel :
– Je veux introduire une 1re demande au Luxembourg
– J’ai déjà introduit une demande dans un autre pays
– Ma demande n’est pas recevable au Luxembourg
– Je suis mineur.e non accompagné.e
Le portail fournit par ailleurs des informations sur 
des projets et offres utiles pour les DPI dans une pa-
noplie de domaines (aides et support, vie culturelle, 
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sports, services pour parents et enfants, services pour 
femmes, LGBTIQ+, etc.). Or, il paraît que plusieurs 
des informations disponibles sur le site ne soient plus 
d’actualité.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil : 
1) Quand et comment les DPI sont-ils informés de 
l’existence du précité portail ?
2) Monsieur le Ministre dispose-t-il de statistiques sur 
les informations sollicitées sur le portail ? Dans l’affir-
mative, quelles langues et quelles offres sont les plus 
sollicitées ?
3) De quelle manière et par quels moyens le portail 
est-il promu ? Le portail est-il aussi promu auprès des 
associations et des structures sociales encadrant des 
DPI ?
4) Est-ce que les informations ayant trait aux projets 
des associations et de l’État disponibles sur le portail 
sont régulièrement mises à jour, et, dans l’affirmative, 
avec quelle fréquence ?
Réponse (21/06/2024) de M. Max Hahn, Ministre 
de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
ad 1) L’objectif du portail est de présenter aux de-
mandeurs de protection internationale (DPI), groupe 
cible du portail, toutes les informations autour de la 
protection internationale au Luxembourg. Le portail 
a comme vocation de leur offrir une source d’infor-
mations, notamment sur la procédure d’instruction 
d’une demande de protection internationale et sur 
tous les aspects ayant trait à l’accueil des DPI. 
Les DPI sont informés de l’existence du portail selon 
les modalités suivantes : 
– Par les assistants sociaux/encadrants sociaux : 
• Les assistants sociaux/encadrants sociaux infor-
ment directement les DPI dès leur arrivée de l’exis-
tence du portail DPI et leur expliquent quelles 
informations ils peuvent y trouver. 
– Bornes « Internet » :
• Des bornes « Internet » ont été installées dans les 
guichets de l’Office national de l’accueil (ONA) ainsi 
qu’au Centre de primo-accueil. Ces bornes sont spé-
cifiquement destinées aux DPI pour qu’ils puissent 
accéder facilement au portail. 
– Affiches avec code QR : 
• Des affiches ont été placées dans les structures 
d’hébergement temporaire pour demandeurs de pro-
tection international (SHTDPI). Ces affiches contien-
nent des codes QR que les DPI peuvent scanner pour 
obtenir directement les informations sur le portail.
ad 2) En avril 2024, le portail DPI a enregistré un 
total de 1.402 pages vues, dont 483 visites uniques. 
Cependant, il n’est pas possible d’accéder aux statis-
tiques des pages individuelles et des langues consul-
tées sur le site. 
De plus, il est important de noter que les données 
statistiques ne permettent pas de distinguer les visi-
teurs DPI des autres visiteurs. 
ad 3) Lors de son lancement en février 2023, le por-
tail DPI a été promu de la manière suivante :
– Conférence de presse : Le portail DPI a été présenté 
lors d’une conférence de presse en février 2023. À 
cette occasion, des flyers contenant un code QR du 
site web ont également été distribués à la presse. 
– Bornes « Internet » : Des bornes « Internet » ont 
été installées dans les guichets de l’ONA ainsi qu’au 
Centre de primo-accueil, ciblant spécifiquement les 
DPI. 

– Information des partenaires externes : Les parte-
naires externes (administrations, ministères, commu-
nes, encadrants sociaux et associations sociaux) ont 
été informés de la mise en ligne du portail DPI par 
courrier/courriel officiel. 
ad 4) Le portail DPI est mis à jour semestriellement. 
La dernière mise à jour a débuté au mois de juin 
2024.

Musée d’architecture au Luxembourg | Question 
0738 (15/05/2024) de Mme Alexandra Schoos
(ADR)
Grënnunge vun eegestännegen Architekturmuséeë 
sinn an deene meeschte Länner eng Kompetenz 
vum Staat. Wann een an d’Geschicht kuckt, goufe 
schonn a fréier Neizäit architektonesch Dokumenter 
gesammelt, mee déi meescht Grënnunge vu staat-
lechen Architekturmuséeën datéieren aus der Zäit 
nom Zweete Weltkrich bzw., méi rezent, nom Kale 
Krich (Beispiller: 1949 Helsinki, 1962 Stockholm, 1969 
Kopenhagen, Bréissel a Paräis, 1993 Rotterdam). 
Obscho mir a Gestalt vum „Luxembourg Center 
for Architecture“ (LUCA) en Archiv hunn, dat Doku-
menter, Zeechnungen, Pläng an aner Materialien 
am Zesummenhang mat der Architekturgeschicht vu 
Lëtzebuerg hunn, ersetzt dës privat Fondatioun ouni 
Gewënnzweck kee staatlechen Architekturmusée, 
deen architekturbezu Wierker systematesch samme-
len, archivéieren a stockéiere géif.
An der Conclusioun vun hirem „avis joint“ vum 15. 
Abrëll 2024, deen d’VLA an d’ALBAD am Kader vun 
der „Consultation publique relative à la loi modifiée 
du 17 août 2018 relative à l’archivage“ op hirem Site 
publizéiert hunn, bréngen dës béid Associatiounen e 
Mëssstand zum Ausdrock, deen zwar just indirekt hire 
Beruffsstand, mat Sécherheet awer eise Patrimoine, 
konkreet: eisen architektonesche Patrimoine betrëfft: 
„Nous notons en outre qu’il n’existe pas de place de 
stockage et de conservation pour les maquettes d’ar-
chitectes. Il ne s’agit évidemment pas de documents 
d’archives au sens propre du terme, mais d’objets dont 
la préservation devrait trouver une solution globale.“
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Kulturminister:
1. Ginn et an der Regierung Iwwerleeungen, fir zu 
Lëtzebuerg eng Institutioun ze schafen, déi sech 
dem systematesche Stockéieren a Konservéiere vun 
Architekturmaquettë consacréiert an dofir déi néideg 
Raimlechkeeten zu Verfügung gestallt kritt?
2. Wann nee, ginn et Iwwerleeungen, fir dës Aufgab 
engem bestoende staatlechen oder private Musée 
unzevertrauen?
3. Wéi steet d’Regierung grondsätzlech zur Grënnung 
vun engem nationalen Architekturmusée?
Réponse (17/06/2024) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture
Mat der Recommandatioun N° 37 „Créer un Centre 
national de l’architecture“, huet de Kultursecteur sech 
am Kulturentwécklungsplang 2018–2028 fir d’Schafe 
vun engem nationalen Architekturzentrum ausge-
schwat.
D’Regierung ass sech der Wichtegkeet vun der Doku-
mentatioun an der Opwäertung vun der Lëtzebuerger 
Architektur bewosst a steet dofir der Iddi vun engem 
nationalen Architekturzentrum prinzipiell positiv 
géintiwwer.
An deem Sënn gouf d’Dotatioun vum luca – Luxem-
bourg Center for Architecture, deen zanter 2005 mam 
Kulturministère konventionéiert ass, fir d’Joer 2024 
vun 163.000 EUR op 360.000 EUR gehéicht. Dëst 

erlaabt dem luca, fir d’Lëtzebuerger Architektur a 
Baukultur méi ze promouvéieren an ze valoriséieren.
Doriwwer eraus ass de Kulturministère oppen, fir Ge-
spréicher mam luca ze féieren an ze iwwerpréiwen, 
ob de luca an Zukunft de Missioune vun engem natio-
nalen Architekturzentrum kéint nokommen.
Schonn elo konservéiert de luca Dausende Pläng an 
Dosende Maquetten, där hir Dokumentatioun an Op-
wäertung zu den aktuelle Prioritéite vun der Fonda-
tioun gehéieren.
Och op staatlecher Säit gi vun der Verwaltung fir 
ëffentlech Bauten d’Maquetten, Zeechnungen, Pläng 
a Fotoe vun den ëffentleche Baute konservéiert an 
opgeschafft. D’Digitalisatioun vun den historesche 
Pläng vun de Gebaier, déi de Staat gebaut huet, ass 
amgaangen a beleeft sech elo schonn op méi ewéi 
20.000 Dateien. Reegelméisseg huet d’Verwaltung fir 
ëffentlech Bauten an der Vergaangenheet hir Pläng 
an Dokumenter beim Nationalarchiv agereecht, déi 
se an hiren Inventaire opgeholl huet. Op Basis vum 
Archivgesetz vum 17. August 2018 ginn d’Dossieren a 
Pläng weiderhin no de Krittäre vum Tableau de tri op 
eng kontrolléiert a systematesch Aart a Weis un d’Na-
tionalarchiv verséiert.
D’Nationalarchiv këmmert sech weiderhin ëm den 
Archivage vu Pläng am Kader vun engem Contrat de 
dépôt mam Lëtzebuerger Architektur Musée (LAM).

Mesures de sécurité prises dans le cadre 
d’un transport de prisonniers | Question 0739
(15/05/2024) de M. Dan Biancalana | Mme Taina 
Bofferding (LSAP)
Ce mardi 14 mai, un convoi pénitentiaire a été atta-
qué par des hommes cagoulés au péage d’Incarville 
en France. Lors de cette attaque, au moins deux 
agents pénitentiaires ont été tués, d’autres gravement 
blessés, et le détenu, en route à la prison du Havre, a 
pu s’enfuir ensemble avec quelques autres assaillants. 
Ainsi, le Plan Épervier a été déclenché, mobilisant 200 
gendarmes dans l’Eure pour permettre de localiser 
facilement les personnes recherchées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures :
1) De manière générale, quelles sont les mesures de 
sécurité prises dans le cadre d’un transport de pri-
sonniers ? Quel est le type de dispositif de sécurité en 
place ? 
2) Combien d’agents policiers sont mis à disposition 
dans le cadre d’un transport de prisonnier ? Quel 
est le nombre maximal ? Ce nombre est-il défini en 
fonction de la dangerosité de la personne prévenue 
respectivement de la personne condamnée à déférer 
devant le tribunal ?
3) Les agents en question disposent-ils de formations 
spécifiques ? Dans l’affirmative, lesquelles ? 
4) Le Luxembourg dispose-t-il d’un plan similaire au 
« Plan Épervier » prévoyant une mobilisation massive 
d’agents pour localiser des personnes en fuite ?
Réponse (14/06/2024) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) La Police assure, en vertu de la loi du 20 juillet 
2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire 
l’extraction des personnes détenues aux centres péni-
tentiaires de Luxembourg et d’Uerschterhaff, ainsi que 
les transfèrements entre ces centres pénitentiaires. 
Cette mission est prise en charge par l’Unité de garde 
et d’appui opérationnel de la Police grand-ducale 
(UGAO). 
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En principe, tous les transferts de détenus sont effec-
tués à bord d’un fourgon cellulaire spécialement 
équipé. Durant le transfert les prisonniers portent des 
menottes. 
ad 2) Le nombre de policiers doit toujours dépasser 
le nombre de prisonniers à transférer.
Pour le transport des détenus classés « détenus par-
ticulièrement signalés », des dispositifs spéciaux 
sont mis en place. Le transfert est préparé avec la 
plus grande discrétion quant au mode de transport 
et à l’itinéraire choisi. Pour le détenu classé, l’équipe 
en charge est adaptée, et des moyens de contrainte 
supplémentaires sont utilisés. De plus, le dispositif 
est renforcé en cas de besoin par des maîtres-chiens 
et le support aérien. 
Il y a lieu de préciser que les différentes catégories de 
détenus classés sont fixées en fonction de l’apprécia-
tion de la menace basée sur plusieurs critères, dont la 
dangerosité de la personne à transférer. 
ad 3) Tous les membres du cadre policier concernés 
ont suivi dans le cadre de leur stage en tant que fonc-
tionnaires-stagiaires une formation de base à l’École 
de police impliquant un volet théorique portant 
notamment sur le transport de détenus et un volet 
pratique.
À côté de la formation de base, chaque policier est 
obligé de participer annuellement à des séances de 
formation continue qui prévoient entre autres des 
cours de recyclage pour l’utilisation des bâtons de 
défense, des séances de tir et des cours en matière de 
self-défense y compris le menottage.
Au sein de l’UGAO, les policiers chargés des transferts 
de prisonniers ont dû suivre une formation supplé-
mentaire en interne d’une semaine, afin de se fami-
liariser avec les lieux concernés, dont par exemple les 
hôpitaux, et les spécificités du transport de détenus. 
De même, pour les transferts de détenus classés, des 
formations et des exercices particuliers sont réguliè-
rement organisés. 
ad 4) Lors d’une évasion de détenus d’un centre péni-
tentiaire, le concept d’alerte de police s’applique. Le 
plan d’alerte inscrit dans les prescriptions de service 
est déclenché par le Centre d’intervention national 
(CIN) et a pour but de réagir rapidement et de façon 
coordonnée à un fait criminel grave ou à une évasion 
de prison. Selon les circonstances, différents dispositifs 
mobiles et statiques peuvent être mis en place afin de 
localiser et d’appréhender les personnes recherchées. 
On peut par ailleurs noter que le projet de loi n° 8381 
portant modification du Code de procédure pénale 
déposé récemment par Madame la Ministre de la 
Justice vise à introduire dans le Code de procédure 
pénale un nouveau chapitre portant sur la recherche 
active de fugitifs. 

Diagnostic d’autisme chez l’enfant | Question 0740
(16/05/2024) de M. Sven Clement | M. Ben 
Polidori (Piraten) 
Zu Lëtzebuerg gëtt et zwou Institutiounen, déi Autis-
mus-Diagnose maachen, eng dovunner ass d’FAL. Dës 
sot rezent RTL géintiwwer, dass een am Moment bei 
enger Waardelëscht vu 4 Joer géif leien. D’Fondation 
Autisme Luxembourg krut laut eegenen Aussoen 
d’lescht Joer 398 Demandë vu Persounen am Kader 
vun enger Diagnos. Dovunner hätten der awer just 
123 kënnen traitéiert ginn, also net emol en Drëttel 
vun den Demanden. De Grond fir dës laang Waar-
dezäit wier e grousse Mangel u Ressourcë bei enger 
ëmmer méi grousser Demande am Land. Si wieren an 
deem Kontext dann och an enkem Kontakt mam Edu-
catiounsministère. Grad bei klenge Kanner a Jonken 

ass eng séier a fréi Diagnos awer wichteg, fir hinnen 
doduerch fir d’Zukunft déi beschte Perspektiven ze er-
méiglechen.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
Gesondheet a fir Bildung, Kanner a Jugend dës Froe 
stellen: 
1. Firwat goufen hei net fréizäiteg méi Ressourcen zur 
Verfügung gestallt, wëssend, dass d’Demande zënter 
Joren eropgaang ass, fir esou laang Waardezäiten ze 
vermeiden?
2. Wat gedenkt d’Regierung ze maachen, fir méig-
lechst séier d'Diagnostic-Kapazitéiten ze erhéijen?
Diagnostic d’autisme chez l’enfant | Question 0750
(16/05/2024) de Mme Stéphanie Weydert (CSV)
D’après des informations relayées par la presse, le 
délai d’attente pour établir un diagnostic d’autisme 
par la Fondation autisme Luxembourg (FAL) s’élève 
à quatre ans. En 2023, alors que 398 personnes ont 
contacté la FAL pour l’établissement du diagnostic, 
seuls 123 cas ont pu être traités. Cet état de fait, qui 
met de nombreuses familles dans une situation diffi-
cile, reflète un manque criant de ressources alors que 
la demande ne cesse d’augmenter. 
Cette difficulté pour obtenir un diagnostic d’autisme 
en temps utile peut avoir des conséquences néfastes 
pour les enfants qui doivent bénéficier d’une offre 
scolaire adaptée à leurs besoins. Il y aurait par 
ailleurs une liste d’attente conséquente pour pouvoir 
intégrer une école adaptée aux besoins des enfants 
et bénéficier du soutien et de l’accompagnement du 
Centre pour enfants et jeunes présentant un trouble 
du spectre de l’autisme (CTSA). 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale et à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
– Quels sont actuellement les temps d’attente pour 
pouvoir établir un diagnostic d’autisme ? Comment 
est-ce que ce temps d’attente peut être réduit ?
– Parmi les cas traités en 2023, combien de cas d’au-
tisme ont été diagnostiqués ? Comment le nombre 
d’enfants présentant un trouble du spectre de l’au-
tisme a évolué dans les dernières dix années ?
– Est-ce que des enfants attendent actuellement leur 
intégration dans une école adaptée à leurs besoins ? 
Dans l’affirmative, combien d’enfants sont concernés 
par cette situation ? Comment allez-vous remédier à 
cette situation afin de leur permettre de bénéficier plus 
rapidement des aménagements dont ils ont besoin ?
– Quelles sont les pistes pour améliorer les soins, la 
scolarité et l’encadrement de manière générale des 
enfants atteints d’autisme ?
Réponse (25/06/2024) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse | M. Max Hahn,
Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre en-
semble et de l’Accueil
Wat d’Soine betrëfft, gouf am Mee 2023 eng Recom-
mandatioun vum Conseil scientifique du domaine de 
la santé mam Titel „Trouble du spectre de l’autisme 
– dépistage et signes précoces pour les profession-
nels de première ligne“ publizéiert, déi um Site vum 
Conseil scientifique zougänglech ass. 
Si ass d’Resultat vun der Zesummenaarbecht tëschent 
den Haaptacteuren, wat d’Prise en charge zu Lëtze-
buerg betrëfft (Pedopsychiater, Centre pour en-
fants et jeunes présentant un trouble du spectre de 
l’autisme (CTSA), Fondation autisme Luxembourg, 
Autisme ASBL Luxembourg, Centre hospitalier de 

Luxembourg an SRP-HP (Service de rééducation pré-
coce Hëllef fir de Puppelchen).
Dës Recommandatioun definéiert déi grouss Linnen 
an d’Outile fir den Depistage an d’Prise en charge. Op 
dëst Dokument ass och zeréckgegraff ginn am Kader 
vun de Verbesserungsvirschléi am Plan national santé 
mentale.

Reconnaissance des enfants issus d’une procréa-
tion médicalement assistée ou d’une gestation 
pour autrui pratiquées à l’étranger | Question 
0741 (16/05/2024) de M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP)
L’actuel Gouvernement a annoncé que les enfants 
issus d’une PMA (procréation médicalement assistée) 
ou d’une gestation pour autrui (GPA) pratiquées à 
l’étranger seront reconnus au Luxembourg. 
Selon le même accord gouvernemental, la reconnais-
sance de ces enfants sera possible pour les deux par-
tenaires du couple.
– J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Justice et de Madame la Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale endéans quels délais et 
selon quelles modalités cette reconnaissance sera 
assurée.
Réponse (12/06/2024) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre de la Justice | Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
L’accord de coalition 2023-2028 énonce la volonté du 
Gouvernement de permettre la reconnaissance au 
Luxembourg de la filiation d’enfants issus d’une pro-
création médicalement assistée ou d’une gestation 
pour autrui pratiquée à l’étranger.
Le projet de loi n° 6568A a pour objet de réformer 
le droit de filiation en ce sens. Le Conseil d’État a 
formulé à l’occasion de son avis un certain nombre 
d’oppositions formelles à l’égard du prédit projet de 
loi. Les conseillers d’État ont notamment estimé que 
le projet traitait de manière insuffisante les questions 
bioéthiques majeures. 
Des travaux sont actuellement en cours afin de tenir 
compte des observations du Conseil d’État. À ce 
stade des travaux, il n’est pas possible de fournir des 
informations précises concernant les futurs délais et 
modalités de reconnaissance des enfants issus de 
procréations médicalement assistées et de gestations 
pour autrui réalisées à l’étranger.

Émission des certificats de revenu via 
« myguichet.lu » | Question 0742 (16/05/2024) de 
M. André Bauler | M. Patrick Goldschmidt (DP)
La plateforme « myguichet.lu » offre une panoplie 
de services aux citoyens, dont par exemple la possi-
bilité d’obtenir divers certificats tels que le certificat 
de résidence, le certificat de nationalité ou encore un 
extrait récent du casier judiciaire. Or, il se trouve que 
l’Administration des contributions directes n’émet 
pas de certificat de revenu par le truchement de 
« myguichet.lu », donc par voie digitale, si bien qu’il 
faut demander ce document particulier directement 
au bureau d’imposition correspondant. Pareil certifi-
cat est requis par exemple en cas de demande d’une 
aide financière de l’État pour études supérieures. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances : 
1) Pour quelle(s) raison(s) l’Administration des contri-
butions directes n’émet-elle pas encore de certificat 
de revenu via « myguichet.lu » ?



Compte rendu officiel n° 15  I  2023-2028 15  I  98Questions au Gouvernement
2) Est-il prévu de mettre en ligne le certificat en ques-
tion dès que possible ? Quelles seraient les conditions 
requises au préalable ?
Réponse (14/06/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
Actuellement, l’Administration des contributions di-
rectes (ACD) délivre, à la demande des contribuables, 
des certificats de revenu sur support papier, destinés 
à être présentés à certaines institutions étatiques ou 
communales. Ces certificats sont en principe émis par 
les bureaux d’imposition en charge du contribuable. 
En juillet 2022, l’ACD et le Centre des technologies 
et de l’information de l’État (CTIE) ont signé une 
convention de collaboration visant à s’engager 
conjointement dans une feuille de route de projets in-
formatiques permettant à l’ACD de se transformer en 
acteur moderne capable de faire face aux très nom-
breux défis tant nationaux qu’internationaux qui l’at-
tendent. Parmi les projets inscrits dans cette feuille 
de route très ambitieuse figure le lancement en 2025 
d’un projet de gestion électronique des demandes 
de certificats via myguichet.lu selon une « approche 
administration vers le contribuable client ».
À la suite de l’annonce du Gouvernement, dans son 
programme 2023-2028, de l’élaboration d’un cadre 
légal pour imposer le principe du « once only » de 
manière transversale dans le secteur public, des ré-
flexions sont actuellement menées au sein de l’ACD, 
portant sur une éventuelle réorientation de sa pra-
tique d’émission de certificats vers une « approche 
administration vers administration ».

Logements inoccupés | Question 0743 (16/05/2024) 
de Mme Alexandra Schoos (ADR)
Zu Lëtzebuerg gëtt et ee Leerstand vun Haiser a 
Wunnengen, déi dem Staat gehéieren.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Loge-
mentsminister gär dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung schonn en Inventaire vun alle-
guerten dëse Gebaier, déi dem Staat gehéieren, ge-
maach, déi fir Logementszwecker kéinte genotzt ginn?
2. Am Fall wou nach keen esou en Inventaire ge-
maach ginn ass, froen ech Iech, fir eng Oplëschtung 
vun dësen eidele Gebaier am Land ze kréien, déi sech 
fir Wunnzwecker kéinten eegnen.
Réponse (18/06/2024) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | Mme Yuriko Backes, Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics
Aus dem Inventaire vun de Wunngebaier, déi dem 
Staat gehéieren an déi vum Service Domaine de l’État 
vum Finanzministère, vun der Administration de l’en-
registrement, des domaines et de la TVA esouwéi vun 
der Administration des bâtiments publics geréiert 
gëtt, geet ervir, dass an de Gebaier, déi nach ëmmer 
kënnen zu Wunnzwecker benotzt ginn, bal all Wun-
nenge vergi sinn. Dësen Inventaire ass net public, fir 
dass sech do net ongewollt Bewunner néierloossen.
Eidel stinn aktuell 7 Haiser zu Esch-Uelzecht an 2 
Haiser an der Stad Lëtzebuerg, wou awer Studie fir 
Wunnprojete vum Ministère fir Educatioun, Kanner 
a Jugend lafen. Um Findel stinn och nach eng Partie 
Haiser eidel, wou eng ganz Cité sech no an no libe-
réiert.
Des Weidere ginn et ronn 30 Wunnengen, déi fir 
d’Realisatioun vu gréissere Wunnprojeten eidel 
stinn, wou d’Prozedure lafen. Esou sollen zum Beispill 
Wunnprojeten zu Colmer-Bierg an zu Beetebuerg 
vum Fonds du logement realiséiert ginn.

Aboliton de la formation « Technicien en génie 
civil » | Question 0744 (16/05/2024) de Mme 
Francine Closener (LSAP)
An enger Réunion de service am Lycée Josy Barthel 
Mamer (LJBM) soll rezent proposéiert gi sinn, fir 
d’Beruffsausbildung „Technicien en génie civil“ vun 
der Rentrée 2024/2025 un ofzeschafen an eréischt 
fir d’Rentrée 2027/2028 eng nei Technikerausbildung 
am Regimm vum Enseignement secondaire général 
anzeféieren. Den LJBM ass bekanntlech deen eenzege 
Lycée am Land, deen dës Formatioun ubitt.
An deem Kontext géing ech dem Här Minister fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen:
– Kann den Här Minister confirméieren, datt d’Beruffs-
ausbildung „Technicien en génie civil“ vun der Rentrée 
2024/2025 am LJBM ofgeschaaft gëtt an eréischt fir 
d’Rentrée 2027/2028 eng nei Technikerausbildung 
agefouert soll ginn? Wa jo, firwat gëtt eng Formatioun 
ofgeschaaft, ier eng Alternativ agefouert gëtt?
– Awéiwäit kann d’Direktioun vun engem Lycée auto-
nom decidéieren, fir eng Formatioun ofzeschafen? 
Ass et üblech, datt sou Decisiounen an enger Réunion 
de service geholl ginn?
– Sollt d’Formatioun tatsächlech vu September un net 
méi ugebuede ginn, wéi eng Alternativen hunn déi 
Schülerinnen a Schüler, déi sech elo fir déi Sektioun 
entscheede wollten? Wat ass virgesi fir déijéineg, déi 
nach mat der Formatioun amgaange sinn an e Joer 
redoubléiere mussen?
Réponse (25/06/2024) de M. Claude Meisch,Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
D’Direktioun vum Lycée Josy Barthel Mamer (LJBM) 
hat de 25. Abrëll eng Entrevue mat den Enseignant  en 
aus dem Baufach, fir iwwert d’Zukunft vun der Forma-
tioun vum Technicien en génie civil (DT GC) ze schwät-
zen. Bei där Geleeënheet huet d’Direktioun d’Propos 
gemaach, eng Ufro fir d’Ausschaffe vun enger neier 
Sektioun Construction um Niveau vum Enseignement 
secondaire général (ESG) ze stellen an dofir déi ak-
tuell Formatioun vum Techniker auslafen ze loossen.
An engem Schreiwes vum 7. Mee huet d’Direktioun 
vum LJBM eng Entrevue mat de Responsabele vun 
de Servicer vum Enseignement secondaire an der 
Beruffsausbildung gefrot, fir iwwert d’Offre scolaire 
vum LJBM am Beräich vum Baufach ze schwätzen.
Och wann dës Entrevue nach net stattfonnt huet, ass 
et awer kloer, datt d’Formatioun vum Techniker am 
Génie civil och weiderhi wäert am LJBM ugebuede 
ginn. Nieft der Tatsaach, datt et ondenkbar ass, esou 
spéit am Schouljoer eng Formatioun fir dat kommend 
Schouljoer zouzemaachen, ass et och net ee Lycée, 
deen aleng iwwert d’Weiderbestoe vun enger For-
matioun decidéiert. Esou Decisioune gi vum Educa-
tiounsministère am Partenariat an an Ofstëmmung 
tëscht dem Service vun der Beruffsausbildung an de 
Beruffskummere geholl.
Deemno wäerten och fir d’Rentrée 2024/2025 Schüler 
hir Formatioun zum Techniker am Génie civil am LJBM 
ufänken.

Bachelor en sciences infirmières spécialisées | 
Question 0745 (16/05/2024) de Mme Claire 
Delcourt (LSAP)
Säit leschtem Joer kann een de „Bachelor en sciences 
infirmières spécialisées“ hei zu Lëtzebuerg absol-
véieren. Hei kann een sech a verschiddene Beräicher 
spezialiséieren, ewéi z. B. als Infirmier pédiatrique, 

Assistant technique médical de chirurgie, Infirmier res-
ponsable en soins généraux an Infirmier psychiatrique.
Dozou wollt ech dem Educatiounsminister an der Ge-
sondheetsministesch follgend Froe stellen: 
– Wéi vill Studente sinn insgesamt fir de „Bachelor en 
sciences infirmières spécialisées“ d’Joer 2023/2024 
ageschriwwen?
– Waren och Demanden dobäi, déi hu misse refu-
séiert ginn? Wa jo, wéi vill an aus wéi engem Grond?
– Wéi ass d’Unzuel vun de Studenten an deenen een-
zelne Spezialisatiounen opgedeelt?
– Wéi vill Proffen/Vacatairë si fir de Bachelor en 
sciences infirmières spécialisées virgesinn?
– Wéi gesäit den zukünftege Recrutementsplang fir 
Proffen aus?
Réponse (13/06/2024) de Mme Stéphanie Obertin,
Ministre de la Recherche et de l’Enseignement supé-
rieur
Ech reagéieren op der honorabeler Deputéierter hir 
Froe mat dëse Prezisiounen.
An de Bachelorprogrammer en sciences infirmières 
spécialisées vun der Universitéit Lëtzebuerg 
sinn insgesamt 41 Studente fir d’Joer 2023/2024 
ageschriwwen, dovunner 7 am Bachelor ATM de 
chirurgie, 12 am Bachelor Infirmier en anesthésie et 
réanimation, 12 am Bachelor Infirmier en pédiatrie 
an 10 am Bachelor Infirmier psychiatrique.
D’Haaptgrënn, fir Kandidaturen ze refuséieren, sinn 
d’Qualitéit vun den Admissiounsdossieren an d’Tat-
saach, dass eng Rei Kandidaten d’Sproochekrittären 
net erfëllen. Den Informatioune vun der Universitéit 
Lëtzebuerg no, sinn all Dossiere vu Kandidaten, déi 
d’Conditions d’admission erfëllt hunn, ugeholl ginn, 
och wann domat de Quota vun disponibele Plaze fir 
dee jeeweilege Programm depasséiert gouf. 
Den Ament sinn 2 ordinär Professeren an 2 Maîtres-
assistants spezifesch fir d’Sciences infirmières age-
stallt. Dozou komme 4 Gaaschtprofesseren, 11 
detachéiert Enseignantë vum LTPS, 47 Vacatairen, 
17 Conferencieren a 17 Intervenanten aus dem CHL. 
Doniewent sinn natierlech och aner Professere vun 
der Universitéit Lëtzebuerg aus liéierte Gebidder (Bio-
logie, Medezinn, Psychologie), esouwéi Doktoranden 
a Postdoktoranden um Enseignement bedeelegt. 
Viru kuerzer Zäit gouf eng Professur „Sage-femme“ 
rekrutéiert. Ausserdeem huet de Conseil de gouver-
nance vun der Universitéit a senger Reunioun vum 7. 
Juni 2024 d’Schafe vun zwou neien Infirmiers-Proffe-
plazen decidéiert.

Travail à la « Schueberfouer » | Question urgente 
1120 (21/08/2024) de Mme Corinne Cahen | Mme 
Barbara Agostino (DP)
Dans une note publiée par l’ITM concernant le travail 
à la Schueberfouer, on peut lire qu’« Il est interdit 
d’employer des jeunes de moins de 18 ans à des tra-
vaux les exposant à des risques spécifiques pour leur 
sécurité, leur santé, leur développement physique, 
psychique, mental, spirituel, moral ou social ou de 
nature à compromettre leur éducation ou leur for-
mation professionnelle, résultant d’un manque d’ex-
périence, de l’absence de la conscience des risques 
existants ou virtuels, ou du développement non en-
core achevé des jeunes. »
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il clarifier les risques 
spécifiques pour le développement physique, mental, 
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moral ou social des jeunes travaillant notamment 
dans les activités citées au point 42 de l’annexe 3 du 
Code du travail ?
2) La note publiée par l’ITM mentionne également 
que ce travail pourrait présenter un risque pour le 
développement spirituel des jeunes. Pourrait-on ob-
tenir des précisions de la part du ministre sur la signi-
fication de ce terme et sur l’identité du garant de ce 
développement spirituel ?
3) Le ministre partage-t-il l’idée que le travail durant 
les vacances peut aider les jeunes à développer des 
compétences essentielles à la vie, telles que la ponc-
tualité, l’assiduité, l’engagement et la persévérance, 
tout en leur offrant un aperçu du monde du travail 
qui les attend après leurs études ?
4) Le ministre considère-t-il que le travail de vacances 
constitue une première expérience précieuse avec le 
monde professionnel, susceptible de se révéler béné-
fique pour les jeunes lors de leurs futures recherches 
d’emploi ?
5) Ne serait-il pas opportun de revoir les dispositions 
légales permettant aux jeunes de 16 à 18 ans de tra-
vailler notamment dans le commerce ambulant sur la 
voie publique ?
Réponse (28/08/2024) de M. Georges Mischo,
Ministre du Travail
ad 1) Les jeunes de moins de 18 ans sont encore en 
pleine croissance et développement dans tous les 
aspects de leur vie, en raison de plusieurs facteurs 
liés à leur développement physique, mental, moral 
ou social, ce qui les rend particulièrement vulnérables 
dans le monde du travail.
Ces jeunes en pleine croissance n’ont pas encore 
atteint leur pleine force physique, leur endurance ou 
leur coordination. Cela les rend plus susceptibles aux 
blessures, en particulier dans des environnements de 
travail exigeants physiquement ou dangereux.
Aussi, leur capacité à évaluer les risques et à prendre 
des décisions éclairées est encore en développement 

et cela peut les conduire à sous-estimer les dangers. 
Loin d’avoir développé l’esprit de sécurité, ils se 
laissent au contraire facilement tenter par l’attrait du 
risque.
Finalement les jeunes, encore en développement, 
sont plus vulnérables à des situations de stress dont 
les effets peuvent être l’anxiété, la dépression ou 
l’épuisement.
Face à tous ces éléments il y a lieu de souligner que 
certains environnements de travail, dont notamment 
le commerce ambulant sur la voie publique, tel que 
visé par le point 42 de l’annexe 3 du Code du travail, 
sont plus susceptibles d’accentuer les conséquences 
négatives décrites ci-dessus et c’est donc pour cette 
raison que la loi y interdit le travail des jeunes.
ad 2) En effet, en 2023 déjà, l’ITM a publié une bro-
chure sur les obligations légales applicables à la Schue-
berfouer. Ce document a été élaboré ensemble avec la 
Fédération des forains et la Ville de Luxembourg.
Le terme spirituel y mentionné fait référence à tout ce 
qui concerne l’esprit, les valeurs et la morale.
Même pour un emploi temporaire, l’environnement 
de travail peut influencer la perception des valeurs 
spirituelles d’un jeune et, dans certains environne-
ments de travail, les jeunes peuvent en effet être 
plus exposés à des comportements ou à un entou-
rage qui ne sont pas appropriés pour leur âge. Dans 
le cas de la Schueberfouer il peut par exemple s’agir 
du comportement non respectueux des clients, de la 
conduite inappropriée de certains visiteurs, ou encore 
des conditions de travail particulièrement difficiles.
Le garant du développement spirituel des jeunes 
pendant un travail durant les vacances n’est pas 
une seule entité, mais chacun à son rôle à jouer : 
la famille, la communauté, le jeune lui-même, les 
employeurs et le système éducatif. Chacun de ces ac-
teurs peut contribuer à assurer que le travail, même 
temporaire, n’entrave pas mais soutient le développe-
ment spirituel du jeune.

ad 3) Le ministre partage à 100 % l’idée que le tra-
vail durant les vacances peut aider les jeunes à 
développer des compétences essentielles à la vie, 
telles que la ponctualité, l’assiduité, l’engagement 
et la persévérance, tout en leur offrant un aperçu du 
monde du travail qui les attend après leurs études, 
sous condition que ce travail ne les expose pas à des 
risques spécifiques, pour leur sécurité, leur santé, 
leur développement physique, psychique, mental, 
spirituel, moral ou social et ne soit pas de nature à 
compromettre leur éducation ou leur formation pro-
fessionnelle.
C’est justement pour garantir cela et afin de donner 
effet à la Convention internationale du travail concer-
nant l’âge d’admission des enfants aux travaux non 
industriels, ratifiée en 1958 par le Grand-Duché de 
Luxembourg, que l’interdiction de l’emploi des jeunes 
dans le commerce ambulant sur la voie publique ou 
dans les établissements et lieux publics, l’emploi per-
manent des étalages extérieurs et l’emploi dans les 
professions ambulantes a été introduite par la loi du 
28 octobre 1969 concernant la protection des enfants 
et des jeunes travailleurs.
ad 4) Le ministre considère évidemment que le tra-
vail de vacances constitue une première expérience 
précieuse avec le monde professionnel, susceptible 
de se révéler bénéfique pour les jeunes lors de leurs 
futures recherches d’emploi.
ad 5) Le ministre ne s’oppose pas à discuter de cer-
tains points de détail concernant le travail des jeunes 
de 16 à 18 ans, si tel est la demande des parties 
concernées.
Cependant il tient d’ores et déjà à faire considérer 
que les dispositions légales actuelles résultent de 
la transposition d’une directive européenne et sont 
conformes aux conventions internationales rati-
fiées par le Luxembourg. Il va dès lors sans dire que 
toute modification éventuelle devra impérativement 
respecter les dispositions de ces normes supranatio-
nales.
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